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PREMIERE  PARTIE. 

Introduction.  —  Révolution  du  seizième  siècle.  —  Ses  causes, 
ses  effets.  —  Principaux  événements  depuis  François  1*^ 
jusqu'à  Charles  IX. 


Ije  seizième  siècle  ouvrit  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  religieuse  et  politique  de  l'Eu- 
rope. L'invention  de  l'imprimerie  au  commen- 
cement du  siècle  précédent  n'obtint  pendant 
long-temps  que  de  faibles  succès.  Une  ville  fran- 
çaise ,  Strasbourg ,  en  avait  été  le  berceau.  Ce 
ne  fut  que  vers  le  milieu  du  même  siècle  que 
Guttemberg  quitta  Strasbourg  pour  aller  s'établir 
à  Mayence. 

1. 
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Les  premières  spéculations  durent  avoir  d'a- 
bord pour  objet  la  publication  des  livres  reli- 
gieux, les  seuls  qu'on  lût  alors,  et  dont,  par 
conséquent ,  le  besoin  se  faisait  le  plus  généra- 
lement sentir.  Ce  premier  besoin  satisfait,  on 
s'occupa  des  classiques  latins  et  grecs.  «  La 
«  France ,  dit  le  premier  de  nos  historiens  (  de 
<c  Thou  ) ,  doit  plus  à  Robert  Estienne  pour  avoir 
«  perfectionné  l'imprimerie,  qu'aux  plus  grands 
«  capitaines  pour  avoir  étendu  ses  frontières.  » 

Ce  nouveau  et  puissant  véhicule  de  la  pen- 
sée, si  lent  dans  son  origine,  se  développa  enfin 
dans  toute  sa  force.  C'était  l'astre  du  jour,  d'a- 
bord inaperçu  dans  une  matinée  nébuleuse, 
parvenu  ensuite  à  son  apogée,  et  chassant  de- 
vant lui  les  nuages  qui  voilaient  son  disque, 
il  répand  des  flots  de  lumière  dans  l'espace,  et 
plane  majestueusement  sous  une  immense  voûte 
d'azur. 

Que  d'obstacles  arrêtèrent  dans  sa  marche 
l'imprimerie  naissante!  Je  ne  citerai  qu'un  seul 
trait,  consigné  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
des  Inscriptions.  (Tom.  XIV,  pag.  24'3  et  sui^.) 

Pierre  Schoeffer  et  Conrad  Hanequis,  son  as- 
socié^ avaient  envoyé  de  Mayence  à  Paris  Her- 
mann  de  Stathoen ,  leur  commis,  pour  y  vendre 
des  livres  imprimés  par  eux.  Ce  commis  mou- 
rut, et  le  fisc,  en  vertu  du  droit  tX aubaine , 
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s'était  emparé  des  livres  encore  invendus  et  de 
l'argent  délaissé  par  cet  étranger,  qu'une  mala- 
die imprévue  venait  d'enlever. 

Pierre  Schoeffer  et  son  associé ,  munis  de  let- 
tres de  recommandation  de  l'empereur  d'Alle- 
magne et  de  l'archevêque  de  Mayence,  s'adres- 
sèrent au  roi  de  France  pour  réclamer  les  livres 
et  l'argent  saisis  par  les  agents  du  fisc.  Des 
lettres  -  patentes  du  21  avril  if\'j3  ordonnèrent 
ia  restitution  des  valeurs  réclamées,  et  s'élevant 
à  deux  mille  quatre  cent  vingt-cinq  écus  et  huit 
sols  tournois. 

Cette  somme  leur  fut  payée  en  trois  termes , 
d année  en  année,  par  la  caisse  des  épargnes 
du  roi.  Ce  roi,  c'était  Louis  XI. 

L'étude  des  œuvres  dePlutarque,  d'Aristote, 
de  Platon  et  de  Cicéron  révéla  à  quelques 
hommes  studieux  les  principes  de  l'économie 
sociale  et  de  ta  philosophie;  ils  publièrent  à  leur 
tour  le  firuit  de  leurs  méditations,  et  l'on  vit 
paraître  le  livre  de  la  Sagesse  de  Charron ,  tes 
Essais  de  Michel  JVJontaigne ,  le  traité  de  la  Ser- 
vitude volontaire  de  La  feoëtie  ;  la  République  et 
V Eptaplomeron  de  abditis  rerum  sublimium  , 
plus  connu  dans  le  monde  littéraire  sous  le  nom 
de  Naturalisme  de  Badin. 

Une  dispute  théologique,  qui  dans  d'autres 
temps  n'eut  été  qu'une  simple  question  de  coh- 
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tfoverse  scolastique,  acquit  une  telle  impor- 
tance par  l'opposition  du  Saint-Siège,  qu'elle 
changea  la  face  du  nord  de  l'Europe.  La  cause 
d'un  tnoiiie  obscur  devint  celle  des  souverains. 
Des  princes  puissants  fîirent  ses  disciples  et  ses 
protecteurs;  et  ces  protecteurs  firent  marcher 
de  nombreuses  armées  pour  soutenir  les  nou- 
velles doctrines  ^  qu'ils  avaient  embrassées  peut- 
être  moins  par  conviction  que  par  politique. 

Ils  devinrent  les  ennemis  du  pape ,  parce  que 
le  pape  s'appuyait  de  la  puissance  de  Charles- 
Quint  ,  et  pour  se  soustraire  au  joug  sous  le- 
quel cet  empereur  prétendait  les  assujettir. 

L'on  vit  les  rois  de  France ,  dans  ces  guerres 
encore  plus  politiques  que  religieuses,  s'allier 
aux  princes  protestants,  dont  ils  proscrivaient 
dans  leurs  états  les  cq-religionnaires. 

L'histoire  particulière  de  François  I^*^  offre  les 
plus  étonnants  contrastes.  Prodigue  et  avare, 
il  -abandonne  à  ses  maîtresses  et  aux  ordonna- 
teurs des  fêtes  de  la  cour  les  trésors  de  l'état, 
«t  marchande  les  suffrages  des  électeurs,  qui 
livrent  le  trône  impérial  à  son  concurrent.  Plus 
vain  que  grande  il  s'obstine  à  contrarier,  par 
des  guerres  désastreuses  et  sans  gloire ,  un  rival 
qu'il  lui  eût  été  facile  de  supplanter  sans  le 
combattre. 

Un  noble  désir  d'illustrer  son  règne  par  des 
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étabbssiçmept^  utiles  et  d'écl^ji^r  «on  pay»  lui 
aya^t  ifispiré  In  f^^e^in  djE|  it^unir  à  9a  pour  lea 
savants  &an^is  e%  étrangers  :  il  fonde  le  Gol-^ 
1^  de  Franco;  et  bientpt,  e^tmîné  par  tes 
ii\^pii^^oQâ  d'upe  pbscure  coterie,  il  fait  fm- 
mer  (pute^  U^  imprin^ries,  interdit,  le  i3  jaa-? 
vier  ifl35,  cette  prpfes»$ipii  k  tous  ses  sinjets, 
sous  peine  de  la  hart  ;  et ,  par  une  ailtr^^  ordofii^ 
qaqce  d^  ^3  février  suivant,  il  rétablit  les  ipa- 
prif^^es,  et  ^e  bprnç  à  en  fixer  le  nombre,  eq 
laissa);  au  parlement  le  cboif  de  ceux  qni  doiU 
Yfînt  le§  ei^ploiter; 

Une  étrpite  ap^itié  paraissait  Tunir  au  OQnné« 
table  4e  Bourbon,  que  recomoiandaient  so» 
r^^ ,  Ha  naissance  et  $e3  ^rvices  ;  et ,  çédamt^ 
tout  à  ccMiip  au  dépit  jalou^î  de  la  ducbesM 
d'Ap^Quléme,  il  ]n  (contraint  i  k  force  d'afironta 
et  d'injustipe^ ,  ik  ^berçber  son  ^lut  dans  leji 
çhauce?  d'iwe  cpuspiration  H  djin^  les  années 
(le  son  p4us  implaiCabl^  ennepai  :  défection  bi^ii 
crimipelle  sans  dopte ,  et  que  rien  ne  peut  jua^ 
tifier;  une  guerre  tisrrible  en  fut  la  triste  cqn-> 
séquenP^*  l^  coupable  triompba  dans  les  cbamps 
de  Payjiç ,  pu  François ,  plus  soldat  que  général  > 
combattit  ^n  héros;  mais  l'impréyoyance  d'un 
instant  faillit  lui  WUtçr  le  trône  et  la  vie,  et 
lui  cputa  ^n  effet  la  liberté ,  et  à  1a  Frapoe.  le 
sang  de  s^s  plus  yal^ureux  défenseurs. 
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On  n'a  pas  craint  de  reprocher  à  François  V^ 
d'avoir  permis  à  Charles-Quint  de  traverser  la 
ï'rance  pour  se  rendre  dans  ses  états  du  nord. 
Dévait-il,  par  un  faux  point-d'honneur,  se  pi- 
quer de  loyauté  envers  un  ennemi  qui  mille  fois 
l'avait  trompé,  et  qu'il  savait  vouloir  le  trom- 
per encore?  Vain  sophisme  que  la  raison  ne 
saurait .  admettre. 

Instruit  par  l'expériefcice ,  François  I*'  n'eût 
pas  du  se  fier  à  la  parole  de  Charles -Quint, 
qui  n'eût  pas  respecté  davantage  un  engage- 
ment écrit.  Lui  accorder  le  passage  à  des  con- 
ditions, c'était  y  mettre  un  prix ,  et  rendre  cet 
acte  de  confiance  moins  sacré.  François  fut  im- 
prudent, mais  absous  au  tribunal  de  l'histoire 
et  de  la  raison;  et  son  respect  pour  la  foi  jurée 
rhoiiore,  et  imprime  à  la  mémoire  de  Charles- 
Quint  l'infamie  d'un  nouveau  parjure^ 
'  François  V^ ,  livré  à  ses  seules  inspirations, 
eût  été  lé  digne  successeur  de  Louis  XII  ;  et  la 
France  aurait  pu  croire  que  le  Père  du  peuple 
n'avait  point  cessé  de  la  gouverner. 

Son  extrême  tendresse  pour  sa  mère,  faiblesse 
souvent  honorable  et  rarement  dangereuse  dans 
une  condition  ordinaire ,  eut  pour  lui  et-  pour 
la  France  les  plus  funestes  résultats. 
'  En  partant  pour  sa  première  campagne  d'Ita- 
lie ,  il  nomma  la  duchesse  d^Angouléme  régente 
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du  royaume  :  c'était  en  confier  le  gouvernement 
au  chancelier  Duprat ,  qui  avait  sur  cette  prin- 
cesse un  empire  absolu.  La  victoire  de  Marî- 
gnan  ouvrit  à  François  les  portes  de  Milan.  Il 
revint  en  France,  heureux  et  fier  de  cette  grande 
victoire ,  et  d'avoir ,  par  ce  premier  fait  d'armes , 
réparé  les  derniers  revers  de  son  prédécesseur. 
La  guerre  devint  la  pensée  de  tous  ses  instants. 
Il  abandonna  à  des  mains  qu'il  croyait  habiles, 
parce  qu'elles  lui  étaient  chères ,  le  soin  d'admi- 
nistrer ses  états  ;  et  le  chancelier  sacrifia  impu- 
nément aux  intérêts  de  son  ambition  ceux  de  son 
bienfaiteur  et  de  la  France.  De  là  tous  les  dés- 
ordres qui  affligèrent  l'état  ;  de  là  ce  concordat , 
dont  les  suites  furent  si  désastreuses.  La  pourpre 
romaine,  que  ce  ministre  infidèle  convoitait, 
devint  le  prix  de  son  dévouement  au  Saint- 
Siège,  auquel  il  vendit  les  droits  de  la  couronne 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

Fidèle  à  ses  premières  inclinations ,  Louis  XII 
n'avait  point  donné  de  rivale  à  son  épouse  Anne 
de  Bretagne  ;  et  leur  cour  imitait  leur  exemple , 
ou  du  moins  feignait  de  l'imiter.  Elle  était  ga- 
lante sans  scandale ,  décente  sans  pruderie. 

Tout  changea  lors  de  l'avènement  de  Fran- 
çois F'  au  trône  :  Tout  pour  V amour  et  pour 
les  dames ,  telle  était  sa  devise  ;  et  l'on  vit  suc- 
cessivement l'aimable   Châteaubriant ,  la  belle 


Féronnière  et  mademoiselle  d'HeiUy  (Auae  de 
Pisseleu  )  recevoir  ses  hommages.  L'histoire  qe 
fait  pas  de  graves  reproches  aux  deux  premières; 
mais  Anne  de  Pisseleu,  plus  intéressée  que  ten- 
dre, ahusa  de  Fempire  qu'elle  avait  obtenu  sur 
son  royal  amant. 

François  V^  donna  un  exemple  que  quelques- 
uns  de  ses  successeurs  n'ont  que  trop  suivi;  il 
fit  épouser  à  sa  maîtresse  de  Brosses,  gefitil- 
homme  de  sa  cour ,  qu'il  nomma  gouverneur  de 
Bretagne  et  duc  d'Étampes  ;  mais  de  Brosses 
n'eut  de  fait  ni  sa  femme,  ni  le  duché, ,  ni  le 
gouvernenient. 

La  duchesse  d'Angouléme  ne  put,  s^ns  dépit, 
voir  une  maîtresse  lui  disputer  le  cqeur  de  son 
fils.  La  cour  se  partagea  entre  elles  :  elles  dispo* 
sèrent  tour  à  tour  du  commandement  de$  ar- 
mées, des  premières  dignités  de  l'état  et  des 
trésors.  Ainsi  Ton  vit  Lautrec  forcé  d'abandon- 
ner l'Italie  à  un  ennemi  plus  faible  que  lui, 
parce  qu'il  déplaisait  à  la  duchessie  d'Angouléme, 
qui  retenait  à  son  profit  les  fonds  destinés  à 
l'entretien  de  l'armée  d'ItaUe.  Le  ^lalhearei^ 
Semblançay  expiait  à  un  gibet  infime  son  aveu- 
gle dévouement  à  la  mère  du  roi  ;  et  un  protégé 
de  la  favorite  fut  préféré ,  pour  le  commande- 
ment d'une  expédition  importante,  à  Coligny, 
qui  n'avait  poiu*  lui  que  les  droits  de  son  grade , 
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ses  talents,  et  les  suflfrages  de  toute  l'armée. 

Tel  était  l'empire  de  la  duchesse  d'Étampes 
sur  l'esprit  du  roi ,  qu'elle  parvint  à  l'indisposer 
sans  nul  motif  contre  le  dauphin,  et  appela 
toutes  ses  affections,  toutes  ses  faveurs  sur  le 
duc  d'Orléans  :  son  projet  n'était  rien  moin3  que 
de  renverser,  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  et 
de  frustrer  l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

Le  dauphin  se  consolait  de  cette  disgrâce 
auprès  de  Diane  de  Poitiers,  qu'il  nomma  dans 
la  suite  duchesse  de  Yalentinois.  On  ne  peut 
attribuer  la  division  jetée  dans  la  famille  royale 
qu'à  cette  rivalité  d'influence  des  deux  favorites. 

Je  dirai  bientôt  quelle  fut  sous  le  règne  isui- 
vant  l'influence  de  la  duchesse  de  Yalentinois. 

La  chevalerie  était  encore  le  goût  dominant 
du  siècle  :  ce  n'était  plus,  il  est  vrai,  ces  pala* 
dins  aventiuriers  chevauchant  par  toute  la  France  ^ 
se  faisant  héberger  dans  tous  les  châteaux,  9e 
disputant  tour  à  tour  leur  dame,  la  lance  au 
poing;  on  ne  rêvait  plus  ces  palais  brillants  d'or 
et  de  pierreries,  ces  jardins  toujours  chargés  de 
fleurs  et  de  fruits  délicieux ,  peuplés  de  sédui- 
santes nymphes,  de  jolis  jouvenceaux,  et  d'in- 
commensurables géants;  on  ne  croyait  plus  à  ces 
monstres  affreux,  à  ces  diars  de  feu,  à  ces  grif- 
fons ,  créés  ou  rentrant  dans  le  néant  sous  la  ba- 
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guette  de  Merlin  et  de  Mélusine;  le  temps  de  ces 
brillantes  illusions  était  passé,  depuis  qu'une 
partie  de  la  nation,  appelée  vilains  y  savait  lire. 
Les  seigneurs  ne  déclaraient  f)lus  orgueilleuse- 
ment ne  savoir  signer,  vu  leur  qualité  de  gentil- 
homme. Les  enchantements,  les  douze  preux, 
les  chevaliers  de  la  Table-Ronde ,  le  roi  Arthur 
et  sa  fantastique  cour,  n'existaient  que  dans  les 
romans  dont  les  princesses,  leurs  gouvernantes 
et  leurs  filles-d'honneur  s^ édifiaient  grandement 
dans  leurs  silencieux  châtels.  Les  tournois  seuls 
avaient  survécu  à  tous  les  us  de  l'ancienne  che- 
valerie. L'autorité  royale  dominait  seule  sur  les 
débris  de  Fanarchie  féodale.  Le  titre  de  cheva- 
lier  avait  perdu  ses  gothiques  prérogatives. 

François  F'  en  rappela  seulement  le  souvenir 
en  se  faisant  armer  chevalier  par  Bayard  :  c'était 
moins  une  dignité  qu'il  ambitionnait,  qu'un 
hommage  public  dont  il  honorait  le  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproche.  C'est  ainsi  que, 
soùs  le  règne  suivant,  le  duc  d'Enghien  nomma 
chevaliers,  sur  le  champ  de  bataille  de  Cerissoles, 
Coligny,  son  frère  Dandelot,  et  quelques  gen- 
tilshommes, qui,  par  leur  courage  et  leurs  ta- 
lents, avaient  contribué  à  la  gloire  de  cette  mé- 
morable journée. 

Deux  événements  arrivés  sous  ce  règne  of- 
frent une  terrible  leçon  aux  ministres  qui,  au 
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mépris  de  Thonneur,  obéissent  à  d'autres  ordres 
qu'à  ceux  du  roi,  et  violent  leurs  serments  et 
les  devoirs  sacrés  qu'ils  leur  imposent  :  Sem- 
blançay  avait  remis  à  la  mère  du  roi  les  fonds 
destinés*  à  l'armée  d'Italie,  commandée  par 
Lautrec;  accusé  de  concussion,  il  fut  abandonné 
par  cette  princesse ,  qui  avait  fait  soustraire  par 
un  commis  infidèle  les  récépissés  qu'elle  avait 
donnés.  Semblançay  fut  .pendu.  Poyet,  chan- 
celier de  France ,  eut  la  même  condescendance 
pour  cette  princesse;  convaincu  aussi  de  con- 
cussion, il  fut  honteusement  dégradé,  dépouillé 
de  ses  biens,  et  réduit  pour  vivre  à  se  faire  co- 
piste sous  les  piliers  du  palais. 

La  duchesse  d'Angoulême  n'était  plus ,  et  l'on 
avait  espéré  que  le  roi  reprendrait  les  rênes  du 
gouvernement  qu'il  lui  avait  abandonnées.  Il  ne 
pouvait  déférer  à  sa  maîtresse,  la  duchesse 
d'Étampes,  le  titre  de  régente;  mais  il  se  laissa 
gouverner  par  elle. 

Louis  XII  avait ,  à  la  prière  d'Anne  de  Bretagne , 
admis  les  femmes  à  sa  cour;  mais  elles  ne  gou- 
vernaient pas.  Elles  disposèrent  de  tout  sous 
François  l**^  :  «  Une  cour  sans  femmes ,  disait-il , 
«  est  une  année  sans  printemps ,  un  printemps 
«  sans  roses.  »  Oui,  sans  doute,  la  galanterie  veut 
qu'elles  régnent  dans  les  cercles  du  monarque  ; 
mais  la  raison  et  la  prudence  exigent  que  leur 
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empire  ne  s'étende  pas  au-delà.  Elles  doivent 
être  sans  influenoe  dans  les  conseils. 

Nul  prince  n'estima  davantage  la  noblesse  ;  il 
aimait  à  s'en  voir  environné  à  la  cour  et  dans 
les  camps.  Son  serment  ordinaire  était  :  «  Foi  de 
«  gentilhomme  !  »  Mais  il  voulait  qu'à  son  exemple, 
les  gentilshommes  s'exposassent  dans  une  bataille 
comme  de  simples  soldats  ;  et  cependant,  sa  no- 
blesse eût  pu  lui  épargner  la  honte  d  être  fait 
prisonnier  à  la  journée  de  Pavie. 

Il  rappelait  un  jour  à  Vivonne,  sénéchal  de 
Poitou,  toutes  les  pièces  dont  il  était  armé  à 
cette  fameuse  bataille  :  «  Sire ,  lui  répondit  le 
«sénéchal,  vous  étiez  très -bien  armé,  selon 
«  que  \ovts  dtstes  ;  mais  vous  aviez  à  dire  la 
«meilleure  pièce  de  votre  harnois.  —  Et  la- 
ce quelle? —  Le  cœur  de  votre  noblesse.  >» 

<c  Pour  être  un  de  nos  plus  grand  rois,  dit  un 
(c  de  nos  meilkurs  historiens,  il  ne  lui  a  manqué 
«  que  d'être  heureux.  »  Il  eût  été  plus  vrai  de  dire 
qu'il  ne  lui  a  manqué  que  de  gouverner  lui- 
même  ses  états.  Il  fut  plus  grand  dans  la  prison 
de  Madrid  que  sur  son  trône. 

La  France  lui  doit  un  inappréciable  bienfait, 
la  reitaissance  des  lettres.  La  reconnaissance 
publique  a  marqué  la  place  de  sa  statue  à  l'en- 
trée du  Collège  de  France. 

Séduit  par  la  valeur  brillante  de  François  1*^', 
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ie  cardânai  Carpi  disait  que  la  fortune ,  au  lieu 

de  ie  placer  sur  un  trône ,  aurait  dû  lui  dbntier 

les  moyens  d'y  monter.  £h  !  que  lui  eût  se^vi  ée 

pouvoir  conquérir  un  trône  y  s'il  n'eût  pas  su  s'y 

maintenir?  Les  éloges  que  lui  prodiguèrent  les 

savants,  qu'il  protégeait,  ont  associé  son  nom 

à  leur  immortalité  ;  mais  ces  louanges  étaient  le 

prix  de  la  faveur,  et  non  pas  du  mâ^ite.  Sactions 

gré  aux  princes  du  bien  qu'ils  font  au&  nations, 

même  sans  autre  but  que  l'intérêt  de  leur  gloire 

persontielle  ;  et  n'oublio^fis  pas  que  la  civilisation 

de  l'Europe  date  àa  pontificat  de  Léon  X  et  du 

règne  de  François  I*"".  Florence  et  Paris  devinrent 

Tasiïe  des  beatix-arts ,  chassés  de  l'Orient  par  le 

fsffotMche  Mahomet  II;  et,  sans  les  Médicis  et 

Françofe  i®'",  te  fin  de  l'empire  d'Orient  eût  été 

aussi  celle  de  l'existence  des   peuples  policés. 

Sans  rinstructioto ,  la  liberté  n'est  qu'un  bienfiiit 

palftsa^er  :  les  peuples  ignorants  en  abusent  ;  les 

peuples  éckirés  seuls  savent  en  jouir.  L^  re- 

naiss^auce  des  kttres  et  des  arts  fut  pour  lïlurope 

une  nouvelle  soiiixe  de  jouissances ,  et  la  plus 

sûre  garàrftie  de  soîi  indépendance. 

De  te  Culture  des  arts  et  des  lettres  naît  cette 
première  force  des  états ,  l'opinion  :  elle  seule 
peut  knposer  un  frein  salutaire  aux  passions  des 
grands  ;  elle  éclaire  le  monarque  sur  les  fautes 
des  déposîtrires  de  son  autorité.  Toutes  les  en- 
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treprises  du  gouvernement  qui  n'ont  point  pour 
but  évident  l'intérêt  général ,  sont  frappées  d'une 
inévitable  réprobation. 

François  V^  l'éprouva  lui-même,  à  son  re- 
tour de  Madrid  :  la  nation  entière  se  fut  levée 
pour  l'arracher  à  une  honteuse  captivité  ;  mais 
la  cour,  qui  redoutait  la  censure  et  la  toute- 
puissance  des  états  -  généraux ,  ne  fit  point  un 
appel  à  la  nation.  Le  roi,  impatient  de  recou- 
vrer sa  liberté,  avait  souscrit  à  Madrid  un  traité 
honteux.  Il  crijit  qu'il  lui  serait  facile  de  le  faire 
approuver  par  une  assemblée  exclusivement 
composée  de  nobles  et  de  prélats,  et  qu'il  avait 
convoquée  à  Cognac.  Cette  réunion  n'avait  ni 
le  caractère  ni  l'autorité  légale  des  états-géné- 
raux, et  cependant  une  voix  courageuse  rap- 
pela au  roi  que  nos  lois  fondamentales  s'oppo- 
saient à  l'exécution  des  engagements  qu'il  avait 
pris  :  «  que  cette  paix  était  très -injuste,  et  que, 
«  combien  qu'il  eût  beaucoup  de  vouloir,  toute- 
ce  fois  cela  n'était  pas  en  son  seul  vouloir.» 

François  I®^  aurait  dû  ne  pas  oublier  que  le 
traité  de  Brétigny ,  ratifié  par  le  roi  Jean ,  alors 
prisonnier  des  Anglais,  avait  été  soumis  aux 
états-généraux  convoqués  à  Paris  par  le  régent. 
L'opinion  ne  pouvait  se  faire  entendre  que 
dans  les  assemblées  nationales  ;  et  l'assemblée 
de  Cognac,  qui  refusa  de  sanctionner  le  traité 
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de  Madrid,  fut  unique  sous  le  règne  de  Fran- 
çois r'. 

AfÏTPanchis  de  la  censure  de  l'opinion,  les 
courtisans,  en  lui  imposant  un  silence  forcé, 
purent  disposer  de  la  vie  et  de  la  fortune  des 
citoyens;  et  le  salut  de  l'état  fut  souvent  com- 
promis pour  satisfaire  aux  petites  passions  de 
quelques  grands.  Je  n'en  citerai  que  deux  exem- 
ples; ils  suffiront  pour  démontrer  la  nécessité 
et  les  avantages  de  ce  contrôle  permanent ,  dont 
les  écarts  sont  encore  moins  à  craindre  que  son 
absolu  silence  i 

L'amiral  Bonnivet  aimait  une  dame  de  Milan , 
et  une  nouvelle  armée  est  envoyée  en  Italie,  sous 
son  commandement  :  lui  seul  avait  provoqué 
cette  guerre ,  dans  l'unique  but  de  se  rapprocher 
de  l'objet  de  son  fol  amour;  et  cette  guerre  fut 
malheureuse.  J'ai  dit  quelle  fut  la  défection  du 
connétable  de  Bourbon  ;  le  double  fléau  d'une 
guerre  civile  et  d'une  guerre  étrangère  en  fut 
le  résultat:  une  querelle  d'amour  en  avait  aussi 
été  l'unique  cause.  Pour  se  venger  de  l'indiffé- 
rence d'un  prince  qu'elle  aimait ,  la  duchesse 
d'Angoulême  avait  exposé  la  France  à  tous  les 
dangers  d'une  invasion. 

François  V^  ne  sut  jamais  rien  refuser  à  ses 
entours  :  son  règne  a  été  celui  des  favoris.  Il  eût 
dépendu  de  lui  d'être  le  plus  grand  et  le  plus 
I.  1 
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heureux  de  nos  rois;  d'assurer,  d'étendre  par 
une  longue  paix  les  progrès  des  arts  et  des 
sciences;  d'ouvrir  partout  des  écoles  à  cette 
nombreuse  jeunesse  qu'il  envoyait,  sous  des 
généraux  plus  ambitieux  qu'habiles,  périr  au 
pied  des  Pyrénées  ou  dans  les  plaines  de  la 
Lombardie.  Si  les  guerres  n'étaient  jamais  en- 
treprises que  pour  l'intérêt  et  l'indépendance 
des  nations,  le  plus  terrible  des  fléaux  qui  af- 
fligent l'humanité  serait  aussi  le  plus  rare. 

François  V^  eût  pu  ajouter  au  titre  de  Père 
des  Lettres  le  titre  non  moins  glorieux  de  Père 
du  Peuple,  que  la  reconnaissance  nationale  avait 
déféré  à  son  prédécesseur ,  qu'il  aurait  dû  prendre 
pour  modèle,  et  non  ce  turbulent  roi  d'Angle- 
terre, Henri  VIII,  qu'il  affectait  d'imiter  dans  sa 
conduite  politique.  Il  ne  survécut  que  deux 
mois  à  ce  prince.  La  plupart  des  historiens  du 
temps  attribuent  la  mort  inopinée  de  François  I^^ 
à  la  vengeance  d'un  époux  outragé,  qui,  dans 
le  délire  de  sa  jalousie,  n'avait  pas  craint  de 
s'inoculer  le  germe  empoisonné  d'une  maladie 
honteuse,  alors  presque  inconnue  en  France,  et 
dont  sa  coupable  épouse  fut  la  première  victime. 
Les  médecins  se  méprirent  sur  la  nature  d'un 
mal  dont  le  traitement  et  la  cause  n'avaient 
jamais  été  l'objet  de  leurs  études  et  de  leurs 
observations. 
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Plus  réservé  dans  ses  mœurs ,  François  1*^  eût 
pu  se  promettre  une  plus  longue  carrière  ;  et  sa 
mort ,  tout-à-fait  imprévue ,  n'eût  pas  révélé  au 
tribunal  de  l'histoire  un  acte  de  vengeance  vrai- 
ment [extraordinaire,  et  le  nom  de  la  belle  Fé- 
rormière. 

La  plus  ancienne  et  la  plus  respectée  de  nos 
lois  exclut  les  femmes  du  droit  d'hérédité  au 
trône;  et  nul  doute  que  le  but  du  législateur 
n'ait  été  de  leur  interdire  toute  participation  au 
gouvernement  :  mais  elles  ont  obtenu  de  la  fai- 
blesse des  monatqucs  ce  que  leur  refusait  la 
sage  prévoyance  de  la  loi. 

La  duchesse  d'Angouléme  avait  gouverné 
1  état.  La  loi  n'était  point  violée  :  elle  était  mère 
du  roi  et  régente;  elle  exerçait  l'autorité  en 
vertu  d'un  titre  l^itime ,  et  que  les  circonstances 
rendaient  nécessaire;  mais  le  roi,  en  laissant 
depuis  sa  maîtresse  disposer  à  son  gré  des  trésors 
et  des  premières  dignités  du  royaume,  com- 
promit évidemment  sa  gloire,  les  intérêts  de 
la  France ,  et  il  se  rendit  coupable  d'un  double 
outrage  aux  mœurs  et  aux  lois. 

La  vérité,  que  les  intrigues  des  courtisans 
éloignent  de  la  présence  des  rois,  ne  peut 
les  approcher  que  sur  leur  lit  de  mort,  tandis 
que  leur  foule  servile  entoure  déjà  celui  qui  doit 
leur  succéder  :  elle  apparaît  enfin ,  et  fait  en- 

2. 
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tendre  sa  voix.  Le  monarque  a  disparu,  l'homme 
seul  reste;  l'illusion  a  cessé,  et  François,  dans 
ce  moment  suprême,  ne  voit  plus  que  les  fautes 
de  son  règne,  que  l'abus  qu'il  a  pu  faire  d'un 
pouvoir  qui  va  lui  échapper.  Il  veut,  du  moins, 
que  son  expérience  ne  soit  point  perdue  pour 
son  successeur.  C'était  le  seul  fils  qui  lui  restait; 
les  deux  autres  étaient  décédés,  le  dauphin 
vingt-un  ans,  le  duc  d'Orléans  onze  ans  aupara- 
vant. Il  recommande  à  Henri  de  diminuer  les 
impôts  dont  le  peuple  était  accablé  ;  il  l'invite  à 
s'abandonner  avec  une  entière  confiance  aux 
sages  conseils  de  l'amiral  d'Annebaud ,  dont  il  lui 
garantit  la  probité  et  le  noble  désintéressement. 
Il  lui  recommande  surtout  de  se  défier  de  l'am- 
bition des  Guises.  Il  lui  prédit  que ,  si  jamais  il 
avait  l'imprudence  de  les  admettre  dans  le  mi- 
nistère, ils  causeraient  la  ruine  de  sa  famille  et 
de  la  France  :  «  Ils  vous  laisseront  en  pourpoint , 
«  disait-il ,  et  votre  royaume  en  chemise.  J'ai  bien 
«  aperçu  que  le  meilleur  de  cette  race  n'en  vaut 
a  rien.  y>  Ce  dernier  avis  d'un  père  expirant  fut 
bientôt  oublié.  A  peine  François  a-t-il  cessé  de 
vivre,  que  son  fils,  proclamé  roi  sous  le  nom 
d'Henri  II,  se  hâte  de  rappeler  à  la  cour  le 
connétable  Anne  de  Montmorency.  Il  est  vrai 
que  Montmorency  ne  méritait  point  le  long  exil 
auquel  François  l'avait  condamné.  Henri  ne  vio- 
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lait  point ,  par  ce  premier  acte  de  sa  puissance , 
les  ordres  de  son  père,  qui  ne  lui  avait  pas  im- 
posé la  loi  de  tenir  le  connétable  éloigné  de 
sa  cour.  Remarquons  encore  qu'Henri  aimait 
beaucoup  le  connétable,  avec  lequel  il  n'avait 
pas  cessé  de  correspondre  pendant  son  exil, 
et  qui  liii  avait  toujours  donné  des  preuves  du 
plus  sincère  dévouement  :  en  le  rappelant  au- 
près de  lui,  il  n'avait  été  que  juste.  Mais  les 
Guises,  dont  son  père  lui  avait  révélé  la  dange- 
reuse ambition,  étaient  déjà  en  possession  de 
sa  confiance  et  du  pouvoir.  Le  maréchal  de 
Saint -André,  leur  créature,  était  créé  grand- 
charabellan  ;  et  l'amiral  d'Annebaud,  le  cardinal 
de  Tournon,  ministres  estimés  de  la  nation  vX 
du  feu  roi,  sont  bannis  de  la  cour.  Nicolas  de 
Bossut,  qui  avait  été  l'un  des  plus  vaillants  ca- 
pitaines, et  l'ami  de  François,  ne  put  sauver 
ses  jours ,  et  se  soustraire  aux  effets  ,d'un  pro- 
cès inique,  qu'en  abandonnant  au  cardinal  de 
Lorraine  sa  belle  terre  de  Marchés. 

Instrument  docile  du  cardinal  de  Lorraine, 
la  Sorbonne  fit  un  crime  à  Pierre  Chastelain, 
évêque  de  Mâcon,  d'avoir  dit,  en  prononçant 
l'oraison  funèbre  du  feu  roi,  qu'il  était  per- 
suadé,  qu'après  une  si  sainte  vie^  son  anie^  en 
sortant  de  son  corps ,  aidait  été  transportée  au 
ciel  y  sans  passer  par   les  flammes  du  purga-^ 
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toire,  La  docte  société  de  théologie  en  tirait 
cette  conséquence ,  que  Torateur  avait  fiié 
l'existence  du  purgatoire;  elle  nomnna  une  dé- 
putalion  pour  aller  dénoncer  au  nouveau  roi 
Pierre  Chastelain ,  comme  hérétique. 

Une  pareille  allégation,  dont  le  motif  éUit 
si  ridicule,  et  qui  pouvait  avoir  les  résultats  les 
plus  sinistres,  manqua  son  effet  par  uoe  plai- 
santerie de  Mendoze ,  premier  mîutre-d'hôtel  du 
roi;  cette  réponse  peint  bien  l'esprit  du  temps  : 
«Messieurs,  dit  Mendoze  aux  docteurs,  je  sais 
«le  sujet  qui  vous  amène  à  la  cour;  vous  re- 
«  gardez  M.  de  Mâcon  comme  un  hérétique ,  et 
«vous  êtes  en  contestation  avec  lui  au  sujet  du 
«  lieu  où  est  maintenant  l'ame  du  feu  roi  moji  bQn 
«  maître.  Vous  devez  vous  en  fier  à  moi ,  qui  le 
«connaissais  mieux  que  personne;  et  je  puis 
«bien  vous  répondre  qu'il  n'était  pas  d'humeur 
«à  s'arrêter  nulle  part,  quelque  charmant  et 
«agréable  que  fut  l'endroit  où  il  se  trouvait: 
«ainsi,  croyez -moi,  s'il  a  fait  un  tour  en  pur- 
«  gatoire ,  ce  n'est  pas  pour  y  demeurer  long- 
«  temps,  mais  seulement  pour  y  goûter  le  vin 
«en  passant.)) 

Cette  réponse  déconcerta  la  députatton,  qui 
s'en  retourna  sans  avoir  osé  présenter  sa  requête 
au  roi. 

f ^es  courtisans  sont  habiles  à  exploiter  les  fai- 
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Wfsses  des  rois.  Les  Guises  connaissaient  toiit 
Tempire  de  la  duchesse  de  Vaîentinois,  Diane 
de  Poitiers  (i),  sur  Fesprit  d'Henri  II.  Cet  empife 
était  trop  bien  établi  pour  qu'ils  pussent  se  flatter 
de  le  détruire.  La  duchesse  deviht  l'instrument 
involontaire,  mais  tout -puissant,  de  leur  am- 
bition. 

Les  ministres,  les  familiers  du  feu  roi  avàienft 
disparu  ée  la  coui^.  Le  chancelier  Olivier  avait 
d'abord  été  seul  épargné.  Cette  première  di- 
gnité de  Fordre  judiciaire  n'était  point  alors 


(i)  Diane  de  Poitiers  avait  obtenu  de  François  I®*"  la  graco 
de  son  père,  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Valier,  des- 
cendant des  anciens  comtes  de  Poitiers,  et  qui  avait  été  con- 
damné à  mort  comme  complice  de  Charles  duc  de  Bourbon: 
On  le  conduisait  à  Téchafaud ,  qiiartd-  là  nouvelle  de  sa  grâce 
lui  fut  annoncée.  La  crainte  du  supplice  lui  avait  causé  une 
fièvre  si  violente ,  qu  il  mourut  bientôt  après.  Diane  devint 
la  maîtresse  de  François  I***.  Elle  avait  épousé  de  Bresé, 
grand-sénéchal  de  Normandie.  On  ne  l'appelait  à  la  cour 
que  fc  ôêllè  sénéchale.  Le  second  fils  de  François  I**", 
Henri  ÏI ,  en  devint  éperdliement  amoureux  ;  et  cette  pas^ 
sien  n'a:  fini'  qu'avec  sa  vie.  Diane  avait  vingt  ans  plus  que 
lui  :  elle  conserva  sa  beauté  jusqu'à  un  âge  très-avancé.  Elle 
gouvernait  le  roi,  et  se  laissait  gouverner  par  les  Guises, 
qui  ne  rougirent  pas  de  s'allier  à  elle  par  un  mariage.  Elle 
n'eût  point  figuré  peut-être  sur  la  scène  politique  sans  les 
Guises,  qui  l'abandonnèrent  dès  qu'elle  leur  parut  inutile  à 
leurs  desseins. 
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considérée  comme  un  ministère  ;  c'était  une 
magistrature  nationale.  Depuis  long -temps  le 
chancelier  était  élu,  par  scrutin,  clans  une  as- 
semblée des  principaux  fonctionnaires  des  cours 
souveraines  réunis,  au  Louvre,  sous  la  prési- 
dence du  roi. 

Aussi  les  sceaux  furent-ils  presque  toujours 
confiés  à  des  mains  aussi  pures  qu'habiles;  et, 
même,  depuis  que  cette  haute  dignité  n'est  plus 
qu'un  simple  ministère,  elle  a  été  souvent  rem- 
plie par  des  hommes  d'un  mérite  éminent.  La 
noblesse  n'était  pas  un  titre  d'admission;  mais 
la  noblesse  dédaignait  ce  premier  emploi  de 
l'ordre  judiciaire,  plus  pénible  que  lucratif,  et 
l'on  ne  doit  pas  être  surpris  que  l'austère  et  sa- 
vant Olivier  ait  échappé  aux  premières  proscrip- 
tions dirigées  par  les  Guises. 

Ce  n'était  pas  un  courtisan  ordinaire  que  ce 
cardinal  de  Lorraine,  qui  gouverna  la  France 
sous  trois  règnes,  ouvrit  à  ses  frères  le  chemin 
des  honneurs,  et  porta  son  ambition  jusqu'au 
trône.  C'est  une  vérité  démontrée  par  tous  les 
documents  historiques  du  temps  :  on  le  voit 
dominer  avec  un  égal  succès  l'épouse  et  la  maî- 
tresse du  roi. 

Aussi  jeune  que  son  infidèle  époux ,  et  bril- 
lante de  grâces,  d'esprit  et  de  beauté,  Catherine 
de  Médicis  réunissait  tous  les  itioyens  de  plaire. 
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et  elle  se  vit  sans  se  plaindre  sacri6ée  à  Diane 
de  Poitiers,  dont  les  charmes  n'avaient,  suivant 
la  tradition  de  ces  temps  d'ignorance ,  pu  échap- 
per aux  outrages  des  années  que  par  sortilège. 
La  raison  indique  assez  quelle  en  était  la  véri- 
table cause  :  Diane,  par  un  régime  de  vie  exempt 
de  toute  espèce  d'excès,  avait  su  conserver  long- 
temps cette  force  de  corps  et  cette  fraîcheur  du 
jeune  âge  qui  étonnaient  toute  la  cour,  et  la 
passion  du  roi  était  sans  cesse  alimentée  par  les 
flatteries  des  courtisans.  Eu  public,  dans  Tinté- 
rieur  de  leur  palais ,  le  roi  et  la  reine  affectaient 
Fun  pour  l'autre  la  plus  vive  tendresse.  Henri 
était-il  à  l'armée ,  la  reine  paraissait  inconsolable 
de  son  absence  ;  elle  écrivait  au  connétable  de 
Montmorency  :  «  Je  vous  prie,  mon  compère, 
«(qu'avant  que  j'aie  ce  bien,  de  revoir  le  roy, 
«de  continuer  à  me  mander  souvent  de  ses  nou- 
«velles,  et  me  tenir  en  sa  bonne  grâce,  à  laquelle 
«je  vous  prie  présenter  ma  très-humble  recom- 
«mandation,  et  en  vouloir  prendre  une  part, 
«d'aussi  bon  cœur  que  vous  le  fait  votre  bonne 
«commère  et  amie,  Catherine,  » 

Le  roi  compare-t-il  Catherine  aux  dames  de 
sa  cour,  il  n'en  est  pas  de  plus  belle;  il  est  heu- 
reux et  fier  d'être  son  époux.  Mais  est-il  resté 
deux  jours  sans  voir  Diane,  il  s'empresse  de  se 
justifier,  et  sa  lettre  est  un  mélange  d'amour. 


!^6  ESSAI 

de  politique  et  de  dévotion  :  «  Madame  ma  mie, 
«je  vous  sii|yplie  de  me  tenir  pour  exciisé  si 
<c  pkis  tosi  je  né  vous  escris  :  ce  qui  en  a  esté 
a  occasion ,  c'est  ito  rbome  qui  m'est  tombé  sitt 
«le  visage,  et  qui  m'a  fait  garder  deux  jom^s  la 
«'chambre.  Dieu  mercy,  dès  cette  heure,  je  me 
«porte  bien,  et  plus  à  votre  comwianderaent 
«que  je  ne  lus  jamais.  Je  suis  bien  ai«e  d'avoir 
<e gagné  le  procès  de  Limonrs,  non  pour  l'a- 
tf  mour  de  moy ,  mais  de  vous,  et  me  déplaist 
«qu'il  ne  vous  vaut  dix  fois  davantage.  Vous  ne 
«  sauriez  tfvoir  tant  de  bien  que  vous  en  souhaite 
«celui  qui  vous  aime  plus  que  lui-mesme ,  et  qui 
«TOUS  suppKé  te  tenir  en  viotre  bonne  grâce. 

«M.  de  Nevers  me  mande  que,  dimanche  der- 
«nier,  l'empereur  s'en  retourna  à  Thionvifle  ;  ils 
«n'ont  pas  donné  assaut.  Et  faut  que  je  vous 
«die  que,  jusqu'à  cette  heure,  les  nostres  ottt 
«  toujours  eu  du  meilleur  eft  espérance  en  Dieu 
«  et  en  Nosfre-Bame ,  que  Pempereur  y  recevira 
«une  bonne  honte.  Je  vous*  prié',  ayez  soUve- 
«nanee  de  votre  sérvitenr,  et  n'oubliez  mes 
«  patenostres.  » 

Les  derniers  avis  de  Frainçôis  I^  n^avaient 
point  produit  plus  d^éffet  sur  sa  veuve  que  sur 
son  fils.  «  Méfiez-YOïïâ  des  Guises,  »  leur  aVait 
dit  le  monanqfue  expirant;  et  à  peine  a-t^il  rendu 
le  dernier  Soupir,  que  sa  vettve  et  son  fils  n'ont 


SUR    L  HOSPITAL.  ^7 

plus  de  volonté  que  celle  des  Guises.  La  retne 
ne  peut  vivre  qu'auprès  de  Charles  de  Tjorraine. 
Elle  écrivait  au  ccHinétable  de  Montmorency, 
alors  confident  de  toutes  ses  pensées ,  que 
Charles  de  Lorraine  (le  cardinal)  allait  bientôt 
^  rendre  auprès  d'elle  :  Je  vais  Valoir;  mais 
il  s*en  retourne  demain:  Je  voudrais  que  ses 
affaires  lui  permissem  de  ne  s'en  alier  si  tosty 
et  qu'il  pust  rester  ici.  Cette  lettre  n'étaii  sans 
doute  que  l'expression  d^uue  vive  et  chaste 
aoûtié  ;  car  le  caittinal ,  si  vivement  désiré  par 
la  reine ,  ne  pouv;gdt  voir  cette  princesse  qu'en 
présence  de  Gondi,  qui  la  quittait  rarement. 

Une  dévotion  superstitieuse,  et  toute  l'impu»- 
dence  d^un  adultère  avoué;  tout  le  tendre,  abaor 
don  de  l'amour  et  de  l'amitié,  et  la  fix)ide  in- 
tvépidité  du  crime;  la  même  main,  traçant  tour 
à  tour  k  plan  d'une  fête  et  dTun  massacre ,  cal** 
culait  des  catégocies  de  proscriptions  et  les 
partages  des.  biens  des  victimes  :  tel  étaiti  le 
tableau  de  la  cour. 

Mais  tous  les  cœurs  n'étaient  pas  corrompus; 
le  feu  sacré  n'était  pas  éteint  :  Colignjî,  dans  les 
campa;  Olivier,  à  la  chancellerie  dd'  France; 
ToK^rnon  et  Dubellay,  dans  les  hautes  dignités 
de  l'église  ;  du  Fauv,  du  Ferrier,  Dufaye,  dans  le 
sanctuaire  des  lois ,  édifiaient  encore  la/  f^anoe 
et  leur  siècle  pas  la  réunion  de  toutîes  les  ventus 
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publiques  et  privées.  La  patrie  voyait  en  eux 
ses  modèles  et  ses  défenseurs. 

Le  souverain  pontife,  exagérant  ses  droits  et 
oubliant  ses  devoirs,  profanait  son  saint  mi- 
nistère, et,  pour  des  intérêts  purement  tem- 
porels, envoyait,  aux  pieds  de  la  favorite  du 
roi,  de  la  rivale  de  la  reine  sa  nièce,  un  légat 
provoquer  une  guerre  nouvelle  et  prêcher  le 
parjure. 

Déjà,  en  i543,  Clément  VII,  oncle  des  Mé- 
dicis,  avait  donné  à  Charles  de  Lorraine  une 
bulle  qui  accordait  à  ce  prélat,  pour  lui  et  pour 
douze  personnes  de  son  choix,  l'absolution  des 
plus  condamnables  forfaits,  l'homicide,  l'inceste, 
le  sacrilège,  deux  fois  pour  Charles  de  Lorraine 
et  une  fois  pour  les  autres.  On  assure  que  l'ori- 
ginal de  cette  bulle  impie  était  conservé  dans 
les  archives  du  château  de  Joinville,  qui  avait 
appartenu  à  la  famille  des  Guises. 

Les  événements  politiques  qui  ont  changé  la 
face.de  la  France,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
auront  sans  doute  fait  disparaître  ce  scandaleux 
monument. 

Des  guerres  continuelles  au-delà  et  en-deçà 
de  nos  frontières ,  les  fêtes  de  la  cour,  son  luxe, 
la  cupidité  effrénée  des  courtisans,  des  em- 
prunts onéreux,  des  impôts  excessifs,  ruinaient 
et  décimaient  la  population.  On  accorde  tout  à 
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la  faveur;  on  éloigne  les  guerriers,  les  magistrats 
franchement  dévoués  à  la  cause  de  la  patrie  et 
du  trône.  Le  grade  de  Coligny,  ses  talents,  ses 
services,  le  vœu  de  la  France  et  de  rarmée, 
rbonneur  national,  l'appellent  au  commande- 
ment de  l'armée  envoyée  en  Italie  ;  et  la  favorite 
fait  donner  ce  commandement  à  un  de  ses  pro- 
tégés. Olivier,  le  vénérable  Olivier,  maintenait 
Tordre  et  la  discipline  dans  les  tribunaux  par  de 
sages  ordonnances;  il  est  destitué,  et  le  sceau  de 
l'état,  l'administration  de  la  justice,  sont  confiés 
à  un  étranger,  qui  apprend ,  au-delà  des  Alpes, 
sa  nomination  à  la  première  magistrature  de 
France.  Ainsi  l'a  voulu  la  favorite ,  ou  plutôt  le 
cardinal  de  Lorraine  qui  la  dirige. 

Les  mariages  clandestins  furent  défendus. 
Cette  loi  nouvelle  ne  fut  point  proposée  dans 
l'intérêt  général  de  la  France ,  mais  dans  l'inté- 
rêt particulier  d'une  famille,  dont  l'orgueil  se 
croyait  blessé  par  une  mésalliance,  ou  ne  son- 
geait qu'à  faire  annuler  la  promesse  de  mariage 
faite  par  un  Montmorency  à  mademoiselle  de 
Pienne,  pour  lui  faire  épouser  la  fille  naturelle 
(lu  roi  et  de  la  favorite. 

Coligny,  alors  gouverneur  de  Picardie,  était 
enfermé  dans  Saint -Quentin,  pour  défendre 
cette  place  contre  les  troupes  impériales.  En 
vain  il  demandait  du  secours,  on  ne  lui  accorda 
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que  de  faibles  détachements  ;  et  l'armée  du  roi , 
dirigée  par  des  généraux  plus  connus  à  la  cour 
que  dans  les  camps ,  fut  battue  sous  les  lâurs 
de  la  ville  qu'elle  aurait  pu  délivrer.  Coligny  et 
ses  braves  compagnons  tombent  au  pouvoir 
d'un  ennemi  étonné  de  sa  double  victoire.  Les 
Guises  régnent.  Leurs  émissaires  provoquent 
sur  leur  passage  les  acclamations  de  la  populace 
abusée;  et.Coligny,  absent,  a  seul  préparé  à  sa 
patrie  un  nouveau  succès,  dont  la  famille  des 
Guises  usurpe  seule  la  gloire. 

Plus  occupé  de  ses  devoirs  que  de  ses  plai- 
sirs ,  il  avait  examiné ,  avec  le  plus  grand  soin , 
tous  les  points  de  défense  de  la  Picardie,  et 
proposé  au  roi  un  plan  pour  chasser  les  Anglais 
de  Calais,  qu'ils  retenaient  contre  la  foi  des 
traités. 

Le  roi  propose  dans  son  conseil  l'exécution  de 
ce  plan,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant  encore, 
il  le  soutient  contre  l'opinion  des  Guises.  Le 
plan  est'  soumis  au  plus  sévère  examen.  Coli- 
gny  n'est  point  là  pour  lé  défendre  ;  il  est  pri- 
sonnier. Un  officier  envoyé  par  le  roi  parvient 
jusqu'à  lui;  Coligny  donne  ses  dernières  in- 
structions. Le  duc  de  Guise  marche  à  la  tête 
de  l'armée  :  Calais  est  investi ,  l'attaque  est  di- 
rigée d'après  le  plan  de  Coligny;  et  le  duc  de 
Guise,  nommé  depuis  peu  lieutenant -général 
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(lu  royaume,  obtient  un  succès  qu'il  doit  auK 
talents  de  Coligny.  Calais  est  délivré;  Guise 
rentre  eu  triomphe  dans  la  capitale;  toutes  les 
acclamations  sont  pour  lui,  aucun  cri  de  vii^e 
le  roi  !  ne  se  mêle  au  cri  de  vive  Guise  !  aucune 
voix  ne  révèle  à  la  France  le  secret  de  cette 
victoire  :  le  bruit  des  applaudissements  prodi- 
gués au  triomphateur  étouffe  les  accents  de  la 
reconnaissance  nationale,  et  les  bûchers  dévo^ 
rent  chaque  jour  de  nouvelles  victimes  du  fa- 
natisme. 

La  famille  des  Guises  ne  met  plus  de  bornes 
à  ses  ambitieux  projets,  et  déjà  elle  est  assise 
sur  les  marches  du  trône.  Leur  nièce,  Mane 
Stuart,  épouse  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
xonne  de  France ,  et  lui  apporte  en  dot  le 
royaume  d'Ecosse. 

A  de  longues  guerres  succèdent  de  courtes 
trêves,  qu'on  décore  du  nom  de  paix.  La  France 
était  affranchie  du  joug  de  l'étranger;  et  elle 
s'impose 5  avec  l'empereur  et  ses  alliés  vaincus, 
le  traité  honteux  que  l'histoire  a  flétri  du  nom 
de  paix  de  Cateau^Cambrésis. 

Le  connétable ,  fait  prisonnier  à  Saint-Quen- 
tin ,  achète  la  liberté  au  prix  de  toutes  nos  con- 
quêtes. Oncle  de  Coligny  et  de  d'Andelot,  il 
sacrifie  ses  affections  les  plus  chères,  ses  devoirs 
les  plus  sacrés  aux  intérêts  de  son  ambition  :  il 
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rompt  toute  relation  avec  ses  neveux  pour  ne 
pas  déplaire  à  la  favorite ,  qui  voit  à  ses  pieds  le 
chef  de  deux  familles  illustres,  les  Montmorency 
et  les  Châtillon. 

Le  cardinal  de  Lorraine  poursuivait  sous  le 
nom  d'hérétiques  tous  ceux  que  redoutait  son 
ambition.  C'était  peu  pour  lui  que  le  sang  cou* 
lât  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
ces  guerres  intestines  étaient  également  dange- 
reuses aux  deux  partis  :  c'était  sur  les  échafauds 
que  ce  prélat  aimait  à  voir  périr  ses  victimes. 

Le  parlement  de  Paris  hésitait  à  se  rendre 
complice  des  fureurs  du  cardinal.  L'histoire 
nous  a  conservé  toutes  les  circonstances  de  ce 
déplorable  événement.  On  délibérait,  dans  le 
conseil  du  roi,  sur  les  moyens  d'extirper  l'hé- 
résie :  les  plus  sages  opinaient  pour  un  système 
de  sagesse  et  de  tolérance  ;  le  cardinal  n'admet- 
tait ,  pour  la  conversion  des  protestants ,  que  la 
crainte  des  supplices.  Il  insistait  pour  que  le 
roi  tînt  un  lit  de  justice  au  parlement,  qui  sié- 
geait alors  dans  le  couvent  des  Augustins  (i). 
Il  voulut  que  le  prince  reprochât  aux  conseillers 
leur  indulgence  pour  les  accusés  d'hérésie,  et 
qu'il  ordonnât  que  ces  accusés  fussent  poiu'sui- 

(i)  Le  couvent  des  Grands- Augustins  occupait  remplace- 
ment sur  lequel  a  été  constniit  le  marché  de  la  Volaille. 
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vis  avec  la  plus  sévère  rigueur.  «  Quand  cela  ne 
a  serviroit ,  disait-il ,  qu'à  faire  paroistre  au  roy 
<(  d'Espagne  que  vous  estes  ferme  en  la  foi,  et 
«  que  vous  ne  voulez  tolérer  en  votre  royaume 
«  chose  quelconque  qui  puisse  apporter  aucune 
«  tache  à  votre  très-excellent  titre  de  roy  très- 
«  chrétien ,  encore  y  devez-vous  aller  franche- 
«  ment  et  de  grand  courage,  afin  aussi ^e  don^ 
«  ner  curée  à  tous  ces  princes  et  seigneurs  d'Es- 
«  pagne ,  qui  ont  accompagné  le  duc  d'Albe  pour 
«  soleraniser  et  honorer  le  mariage  de  leur  roy 
«avec  madame  votre  fille,  de  la  mort  d'une 
«  demi- douzaine  de  conseillers  pour  le  moins, 
«qu'il  faut  brûler  en  place  publique,  comme 
«  hérétiques ,  luthériens  qu'ils  sont ,  et  qui  gâ- 
«  tent  ce  très-sacré  corps  de  parlement  ;  que  si 
«  vous  n'y  pourvoyez  par  ce  moyen ,  et  bientôt 
^<  toute  la  cour  en  général  en  sera  infectée  et 
«contaminée,  jusqu'aux  huissiers,  procureurs 
«  et  clercs  du  palais.  »  Il  concluait  à  ce  que  le 
roi  allât  faire  sa  mercuriale  (i)  au  parlement. 


(i)  «En  cette  cour  (dit  Tauteur  de  la  procédure  d'Anne 
*  Dubourg,  Mém,  de  Condé,  tom.  I,  pag.  218)  ils  ont  une 
'  coutume  entre  les  autres  fort  louable  :  c'est  que  trois  ou 
^  quatre  fois  Tannée  toute  cette  cour,  qui  est  composée  de 
«  cent  personnages ,  tous  juges  et  gens  de  lettres,  divisés  par 
"chambres,  s'assemblent  en  la  grand'chambre,  pour  traiter 
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Le  lendemain  (  lo  juin  1559)9  vainement  les 
seigneurs  les  plus  éclairés,  les  plus  dévoués  au 
roi,  s'opposèrent  à  cette  mesure,  dont  ils  pré- 
voyaient les  suites.  Le  roi  n'était  que  le  docile 
instrument  des  Guises.  Cependant  ses  princi- 
paux officiers  parvinrent,  après  le  conseil,  à 
lui  faire  entendre  qu'il  compromettait  sa  di- 
gnité, qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'aller  faire 
l'office  d'un  théologien  :  on  lui  cita  l'exemple 
de  Louis  XI  et  du  cardinal  de  La  Balue.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  tout  prévu;  et,  dès  le 
lendemain  de  très -bonne  heure,  il  se  présenta 
chez  le  roi  avec  les  cardinaux  de  Bourbon ,  de 
Guise  et  de  Pelvé ,  les  archevêques  de  Sens  et 
de  Bourges,  quatre  docteurs  de  Sorbonne,  et 
l'inquisiteur  de  la  foi  Démocharès. 

Ils  menacèrent  le  roi  de  la  colère  de  Dieu , 
s'il  s'obstinait  à  ne  pas  aller  au  parlement.  Il 
obéit;  et,  accompagné  de  toute  sa  maison,  de 

«  de  leurs  mœurs  et  façon  de  vivre;  et  appellent  ce  traité 
«  la  mercuriale,  qui  se  fait  par  le  procureur- général  du  roy 
«  et  par  ses  advocats  ;  et  sur  toutes  les  propositions ,  ils 
«  rendent  response ,  qui  est  escrite  et  envoyée  au  roy.  » 

On  appelle  encore  aujourd'hui  mercuriale  le  discours 
prononcé. par  MM.  du  parquet  à  la  première  audience  après 
les  vacances.  Le  sujet  de  ce  discours  doit  être  relatif  aux 
devoirs  du  magistrat ,  des  avocats ,  et  des  avoués  attachés  à 
la  cour. 


SUR  l'hospital.  35 

cent  gentilshommes,  et  des  Suisses  marchant 
tambour  battant  et  enseignes  déployées,  il  monte 
à  la  grand'chambre. 

Le  parlement,  fatigué  d'envoyer  chaque  jour 
de  nouvelles  victimes  au  bûcher,  délibérait  sur 
les  remontrances  qu'il  voulait  adresser  au  roi 
contre  la  déclaration  du  i4  mars  que  le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  fait  rendre,  et  par  la- 
quelle les  inquisiteurs  de  la  foi  devaient  seuls 
connaître  de  ce  qu'on  appelait  le  crime  d'hérésie. 
Cétait,  en  d'autres  termes,  établir  l'inquisition, 
et  donner  à  une  juridiction  ecclésiastique  un 
droit  que  les  lois  fondamentales  de  l'état  n'ac- 
cordaient qu'au  parlement  seul. 

Le  roi  commanda  au  procureur -général  de 
proposer  la  mercuriale.  Il  reprocha  au  parle- 
«ient  de  s'être  occupé,  sans  la  permission  du 
roi,  de  matières  de  religion  ;  et  cependant  le  roi 
ordonna  que  la  délibération  fut  continuée  en  sa 
présence. 

Àrnoul  Duferrier,  président  aux  enquêtes, 
Christophe  de  Thou ,  Antoine  Fumée ,  Louis 
Paur,  Nicolas  Duval,  Ëustache  de  La  Porte,  et 
Anne  Dubourg,  déclamèrent  contre  la  dépra- 
vation de  la  cour  de  Rome ,  et  les  abus  qu'elle 
avait  introduits.  Tous  conclurent  à  ce  que  les 
peines  fussent  modérées ,  et  à  surseoir  aux  pro- 
cédures de  ce  genre ,  jusqu'à  ce  qu'un  concile 
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œcuménique  eût  réformé  la  discipline  de  l'é- 
glise. Anne  Dubourg,  après  avoir  rappelé  que 
les  crimes  les  plus  horribles  contre  la  religion, 
l'état  et  les  particuliers  restaient  impunis ,  tan- 
dis qu'on  inventait  chaque  jour  de  nouveaux 
supplices  contre  des  gens  à  qui  on  ne  pouvait 
reprocher  aucun  crime  :  «  Peut-on  leur  imputer, 
«  dit-il,  le  crime  de  lèse-majesté,  à  eux  qui  ne 
«  font  mention  du  prince  que  dans  leurs  prières? 
«Peut- on  dire  qu'ils  violent  les  lois  de  l'état, 
«  qu'ils  tâchent  d'ébranler  la  fidélité  des  villes, 
«  qu'ils  portent  les  provinces  à  la  révolte  ? 
«  Quelque  peine  qu'on  se  soit  donnée  jusqu'ici, 
«  on  n'a  pu  faire  dire  à  des  témoins ,  même 
«  choisis,  qu'ils  aient  eu  seulement  cette  pen- 
ce sée.  Ce  qui  fait  qu'on  les  regarde  comme  des 
ce  hommes  séditieux,  n'est-ce  pas  parce  qu'à  la 
a  faveur  de  la  lumière  de  l'Ecriture ,  ils  ont  dé- 
^  couvert  et  révélé  la  turpitude  de  la  puissance 
«  romaine ,  qui  penche  vers  sa  ruine ,  et  qu'ils 
redemandent  une  salutaire  réformation?»  Du- 
bourg,  parmi  les  crimes  dont  l'impunité  était 
avouée ,  avait  cité  l'adultère  :  Faur  avait  cité 
l'exemple  d'Achab.  Le  roi  regarda  l'assertion  de 
Dubjourg  comme  dirigée  contre  lui;  il  se  retira 
furieux,  et  s'adressant  à  Dubourg,  il  s'écria  qu'il 
le  verrait  brusler  tout  vif  de  ses  propres  yeulx 
aupara\^ant  dix  jours ,  et  ordonna  sur-le-champ 
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au  connétable  de  Montmorency  de  l'arrêter  et 
de  le  conduire  à  la  Bastille. 

Henri  ne  vit  point  brûler  sa  victime ,  qui  lui 
survécut,  et  Dubourg  eût  peut-être  échappé  à 
la  raort  dont  ce  roi  l'avait  menacé  :  tout  ce  que 
le  parlement?  comptait  d'hommes  respectables 
éludait,  pour  ne  pas  concourir  à  un  assassinat 
juridique  dont  l'iniquité  était  évidente;  mais  un 
incident  imprévu  hâta  la  conclusion  de  cette 
horrible  procédure. 

Le  président  Minard,  dévoué  aux  intérêts, 
ou  plutôt  aux  fureurs  du  parti  dominant,  avait 
prêté  son  ministère  aux  Guises.  Il  tombe  victime 
d'un  assassinat  :  une  main  long-temps  inconnue 
lui  tira  un  coup  de  pistolet. 

Toute  la  faction  cria  vengeance;  et  l'infortuné 
Dubourg  fut  appelé  sur  la  redoutable  selette, 
condamné  à  être  pendu,  et  jeté  dans  un  bûcher. 
Encore  quelques  mois  d'hésitation  dans  ses 
juges ,  et  il  était  sauvé  :  Michel  THospital  allait 
recevoir  les  sceaux  de  l'état. 

Les  autres  conseillers  Paul  de  Foix,  André 
Fumée,  et  Eustache  de  La  Porte ,  arrêtés  le  même 
jour,  furent  mis  en  liberté;  Duferrier,  Duval  et 
Viole,  s'étaient  soustraits  par  la  fuite  aux  pour- 
suites des  Guises.  Dans  la  lutte  des  factions,  la 
vengeance  appelle  la  vengeance  :  ainsi  l'assassi- 
nat du  président  Minard    hâta  le  supplice  de 
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Dubourg,  et  le  supplice  de  Dubourg  provoqua 
la  conjuration  d'Amboise. 

L'astrologie,  protégée  par  la  reine,  présidait 
alors  à  tous  les  grands  événements.  Lucas  Gau- 
ric  était  consulté  comme  un  oracle;  mais  les 
premiers  seigneurs  étaient  seuls  l^>bjet  de  ses 
prédictions.  Il  avait  formellement  afiBrmé  que  la 
vie  du  roi  ne  serait  en  danger  que  dans  sa 
soixante-troisième  ou  soixante-quatrième  année , 
et  que,  s'il  passait  cet  âge,  il  vivrait  jusqu'à 
soixante -neu£  ans  dix  mois.  Je  ne  sais  quels 
pouvaient  être  les  avantages  de  la  révélation 
d'un  tel  avenir;  mais  déjà  mille  faits  avaient 
démontré  l'incertitude  de  la  science  prétendue 
des  astrologues  et  de  Lucas  Gauric  lui-même. 

Le  roi  était  alors  à  la  fleur  de  son  âge,  et 
toujours  plus  amoureux  de  Diane,  qui  com- 
mençait sa  soixantième  année.  Il  avait  toute  la 
valeur  et  l'exaltation  chevaleresque  de  son  père. 
Un  brillant  tournois  devait  être  le  dernier  in- 
termède des  fêtes  du  mariage  du  fils  de  Phi- 
lippe II,  roi  d'Espagne,  et  de  Marguerite,  sœur 
du  roi  de  France.  Les  courses  étaient  finies, 
quand  le  roi,  fier  des  succès  qui  avaient  signalé 
sa  force  et  son  adresse ,  déclara  qu'il  ne  voulait 
pas  quitter  la  lice  sans  avoir  rompu  une  lance  en 
l'honneur  des  dames;  et  il  défia  Montgommery. 
Les  deux  champions  s'élancent  dans  la  lice  :  le 
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roi  reçoit  un  conp  de  lance  dans  Fœil  droit ,  et 
meurt  bientôt  après  des  suites  de  cette  bles- 
sure. 

Â  cette  nouYelIe ,  la  France  s'étonne  et  gémit. 
Le  palais  de  la  favorite  est  désert  :  la  foule  des 
courtisans  se  partage  entre  Ja  reine  et  les  Guises; 
et  cependant  le  roi  vivait  encore ,  mais  sa  mort 
était  prochaine.  Tous  les  fronts  titrés  s'abais- 
saient déjà  devant  son  jeune  successeur.  La  reine 
enToie  notifier  à  la  duchesse  de  Yalentinois  l'or- 
dre de  remettre  les  diamants  de  la  couronne,  et 
de  seloigner  de  la  cour.  «Le  roi  est-il  mort? 
«  demanda  la  duchesse  à  l'envoyé  de  la  reine.  — 
«Non.  —  Eh  bien  !  je  n'ai  point  encore  de  maî- 
«tre;*  et  elle  attendit  l'événement.  Elle  tte  se 
retira  dans  son  château  d'Anet  qu'après  la  mort 
du  roi. 

Catherine  de  Médicis  parut  inconsolable  de 
la  mort  de  son  époux.  Elle  voulut  que  l'inté- 
rieur de  son  palais  et  les  monuments  publics 
portassent  les  signes  de  son  deuil.  On  voit  en- 
core 1^  restes  de  ces  trophées  funèbres  sur  la 
colonne  qui  a  conservé  son  nom.  Cependant, 
loin  de  se  venger  de  sa  rivale ,  la  duchesse  de 
Yalentinois,  elle  ne  retrancha  rien  des  biens 
%  considérables  que*  lui  avait  laissés  Henri  IL  Elle 
n'avait  cependant  rien  à  craindre  des  cour- 
tisans qui  avaient  embrassé  le  parti  de  la  du- 
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chesse.  Soii  pouvoir  avait  fini  avec  la  vie  du  roi  ; 
le3  courtisans  l'abandonnèrent.  Celle-ci  ne  fut 
point  ingrate  ;  elle  fit  offrir  à  la  reine  le  magni- 
fique château  et  la  terre  de  Chenonceaux ,  que 
lui  avait  donnés  Saint -Serge,  fils  du  trésorier 
de  France  Boyer. 

Catherine  lui  fit  à  son  tour  présent  de  sa  terre 
de  Chau mont-sur-Loire. 

François  II,  fils  du  feu  roi,  ne  fit  que  paraître 
sur  le  trône  ;  mais  son  court  règne  fut  marqué 
par  un  événement  extraordinaire,  la  conjuration 
d'Amboise. 

Les  Guises  s'emparèrent  de  toute  l'autorité; 
la  reine-mère  dévorait  en  silence  son  humiliante 
inaction.  Trop  occupée  de  ses  propres  maux,  la 
France  avait  été  plus  surprise  qu'affligée  de  la 
mort  d'Henri.  La  tyrannie  des  Guises  n'avait 
paru  d'abord  moins  sévère  que  pour  imposer 
silence  à  l'indignation  publique.  Déjà  ils  prépa- 
raient l'opinion  en  leur  faveur  ;  l'éclat  des  vic- 
toires du  duc  François ,  l'astucieuse  politique  du 
cardinal  son  frère,  écartaient  d'importunes  pré- 
ventions. 

Ils  faisaient  répandre  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  une  généalogie  qui  semblait  leur 
donner  au  trône  des  droits  légitimes.  Le  duc 
François  avait  pris  le  titre  de  duc  d'Anjou, 
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Ils  marchaient  sans  mystère  à  la  puissance 
souveraine  :  maîtres  de  la  France,  il  ne  leur 
manquait  que  le  titre  de  roi.  Dans  les  pamphlets 
qu'ils  faisaient  circuler,  ils  représentaient  les 
Valois  comme  incapables  de  gouverner;  et  la 
Ciblasse  du  roi  régnant  et  de  son  prédécesseur 
étaient  bien  propres  à  justifier  cette  audacieuse 
accusation. 

Dans  ces  temps  d'anarchie,  où  une  partie  de 
la  France  combattait  contre  l'autre,  un  rassem- 
blement d'hommes  armés  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  événement  extraordinaire. 

LaRegnaudie  s'associe  une  troupe  de  conjurés 
dans  les  environs  d'Amboise,  où  se  trouvait  la 
cour.  Un  papier  trouvé  sur  ce  chef  de  la  con- 
juration en  indique  clairement  le  but. 

«  Protestation  par  le  chef  et  tous  ceulx  du 
a  conseil  et  associés  en  cette  sainte  et  politique 
ce  entreprise ,  de  ne  attenter  auculnement  ni  en 
«  quelque  chose  que  ce  soit  contre  la  majesté  du 
a  roi,  ni  les  princes  de  son  sang,  mais  pour 
«remettre,  avec  l'aide  de  Dieu  tout -puissant, 
«  le  gouvernement  du  royaume  en  son  premier 
«f  estât,  et  faire  observer  les  anciennes  coustumes 
«  de  France ,  par  une  légitime  assemblée  des 
«  estats.  » 

Il  paraît  également  certain  que,  d'après  le 
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plan  des  conjurés,  les  Guises  devaient  être  ar- 
rêtés, le  roi  rendu  à  la  liberté,  les  anciennes 
lois  rétablies. 

La  Regnaudie  avait  réuni  sous  ses  ordres, 
dans  le  château  de  INoyzé,  près  d'Amboise, 
trente  capitaines,  cinq  cents  chevaux,  et  un 
grand  nombre  de  fantassins. 

Au  premier  bruit  de  ce  rassemblement  la 
cour  s'épouvante.  Les  Guises  et  le  roi  tiennent 
conseil ,  et  il  est  décidé  qu'on  enverra  aux  in- 
surgés le  maréchal  de  La  Vieillevîlle.  A  son  re- 
fus, le  duc  de  Nemours  fut  chargé  de  cette 
mission.  Il  devait,  au  nom  du  roi,  demander 
<c  pour  quelle  raison  ils  sont  là  rassemblés  en  ar- 
(f  mes  ;  s'ils  veulent  faire  perdre  aux  Français  la 
«  lotftange  et  réputation  qu'ils  ont  de  tout  temps 
n  acquises  sur  toutes  les  nations  du  monde, 
«  d'être  très -fidèles  et  très  -  obéissants  à  leur 
«  prince ,  et  que  ce  n'est  pas  la  façon  des  sujets , 
«  quand  ils  ont  quelque  remontrance  à  loi  faire , 
a  de  la  présenter  avec  les  armes  ;  mais  qu'il  y 
«  faut  venir  avec  révérence  et  humilité  :  ce  que 
«  se  mettant  en  ce  devoir ,  il  peut  assurer  de  sa 
«  part  qu'il  leur  accordera  tout  ce  qu'ils  deman 
«  dent ,  et  qu'ils  peuvent  venir  en  toute  sûreté 
«  faire  leur  remontrance,  leur  promettant,  foi  de 
«  prince ,  qu'il  ne  leur  adviendra  aucun  mal ,  et 
«  leur  pardonne  dès  cette  heure,  par  serment 
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«  royal  et  de  prince  très-chrétien ,  tdute  la  faute 
«  qu'ils  ont  commise  en  ce  port  d'armes ,  et  d'a- 
«  voir  tant  osé  que  d'approcher  si  près  de  son 
^  logis  et  de  sa  personne  à  force  ouverte.  » 

Le  duc  de  Nemours  est  admis  dans  le  château 
^e  Noyzé  avec  neuf  des  siens  :  il  fait  part  aux 
insurgés  de  la  promesse  du  roi;  il  en  jure  l'exé- 
Oution,  et  leur  répond  qu'il  ramènera  lui-même 
^ains  et  saulves  les  députés  qu'ils  enverront  à  Am- 
-tioise,  et  signe  cet  engagement,  Jaque  de  Savojre, 
Quinze  députés  le  suivent  sur  cette  double 
assurance;  mais  à  peine  sont- ils  arrivés  à  x\m- 
iDoise,  qu'ils  sont  chargés  de  fers,  et  jetés  dans 
des  cachots.  Tous  subissent  le  dernier  supplice. 
ÏjC  duc  de  Nemours  proteste  contre  cet  acte  de 
barbarie  et  de  déloyauté.  Le  roi  n'a  pu  manquer 
à  sa  parole  :  ou  n'est  point  obligé  à  tenir  les 
engagements  pris  avec  des  rebelles.  Des  doc- 
teurs, vendus   aux  Guises,  l'ont  décidé  ainsi. 
Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  eux  sont  dé- 
clarés suspects,  et  tous  les  suspects  arrêtés,  jetés 
dans  les  fers,  et  livrés  aux  bourreaux.  Leurs 
cadavres  couvrent  les  fourches  patibulaires  de 
la  capitale  et  les  murs  du  séjour  du  roi  Le 
sang  coule  à  grands  flots  sur  les  rives  de  la 
Loire  et  de  la  Seine. 

Le  vénérable  chancelier  Olivier ,  qui  avait  été 
i^ppelé  à  la  tête  de  la  magistratiure ,  est  forcé  de 
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prêter  son  ministère  à  ces  hideuses  proscriptions. 
Une  mélancolie  mortelle  le  saisit,  et  il  survit  à 
peine  aux  victimes  qu'il  n'a  laissé  frapper  qu'à 
regret.  Le  cardinal  de  Lorraine  osa  se  présenter 
à  son  lit  de  mort  :  Olivier  refusa  de  le  voir ,  en 
s'écriant  :  ^h  !  maudit  cardinal^  tu  te  dampnes 
et  nous  fais  aussi  dampnerl 

La  Regnaudie,  qui  venait  rejoindre  sa  troupe 
au  château  de  Noyzé,  est  rencontré  par  Pardail- 
lan ,  son  parent ,  et  au  service  des  Guises  ;  il  tire 
un  coup  de  pistolet  sur  la  Regnaudie  :  l'arme 
ne  part  point.  La  Regnaudie  s'élance  sur  lui 
la  dague  au  point,  l'étend  mort* à  ses  pieds, 
et  tombe  bientôt  lui-même,  frappé  d'un  coup 
mortel ,  par  le  valet  de  Pardaillan. 

Un  grand  nombre  de  gentilshommes,  suivis 
de  plusieurs  troupes  de  soldats ,  sont  trahis  par 
Avenelles ,  l'un  deux  :  les  Guises ,  informés  par 
ce  traître  des  chemins  qu'ils  doivent  suivre  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  les  font  surprendre 
sur  tous  les  points.  La  conjuration  est  aussitôt 
réprimée  que  connue. 

Sous  prétexte  d'assurer  la  personne  du  roi, 
les  Guises  avaient  persuadé  à  ce  jeune  prince 
de  créer  une  nouvelle  compagnie  d'arquebu- 
siers, qu'ils  composèrent  d'hommes  qui  leur 
étaient  entièrement  dévoués ,  et  ils  mirent  à  sa 
tête  Antoine   du  Plessis  Richelieu,  cousin  de 
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l'aïeul  du  cardinal  qui  depuis  gouverna  la  France 
Sous  le  nom  de  Louis  XIII.  Cet  Antoine  de  Ri- 
clielieu  était  surnommé  le  Moine  j  parce  qu'en 
effet  il  Favait  été.  Il  avait  ensuite  renoncé  à  ses 
Vœux  pour  se  livrer  à  tous  les  excès  de  la  plus 
Crapuleuse  débauche. 

Cette  compagnie  d'arquebusiers  n'était  en  e£Fet 
^e  la  cohorte  prétorienne  des  Guises;  et  les 
événements  ultérieurs  n'ont  que  trop  démontré 
qu'ils  étaient  loin  de  prendre  à  la  sûreté  du  roi 
le  moindre  intérêt.  Alors  commença  le  cours 
de  ces  sanglantes  exécutions,  dont  notre  his- 
toire offre  peu  d'exemples.  Les  accusés  étaient 
souvent  jugés  et  exécutés  le  jour  même  de  leur 
arrestation.  Plusieurs  furent  pendus  pendant  la 
nuit  aux  créneaux  des  murs  du  château;  d'au- 
tres furent  noyés.  Les  Guises  craignaient  que 
le  spectacle  de  tant  d'exécutions  n'excitât  la 
pitié  et  l'indignation  du  peuple.  Un  grand  nom- 
bre furent  traînés  au  supplice,  sans  qu'on  sût 
ni  leur  nom,  ni  le  crime  dont  ils  étaient  accu- 
sés. Le  bourreau  frappait  des  victimes  qui  de- 
vaient toujours  lui  être  inconnues  :  il  lui  était 
défendu  de  leur  dire  un  seul  mot. 

La  Loire  était  couverte  de  cadavres;  on  ne 
voyait  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques 
que  des  corps  suspendus  à  des  gibets. 

Ceux  que  la  crainte  du  dernier  supplice  pa- 
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raissait  effrayer  le  plus  étaient  mis  à  la  ques* 
tion  ;  on  prolongeait  les  angoisses  de  la  torture 
pour  leur  arracher  l'aveu  que  le  prince  de 
Condé  et  le  roi  de  Navarre  étaient  les  chefs  de 
la  conspiration  ;  et ,  malgré  la  féroce  obstination 
des  juges  et  les  efforts  des  bourreaux ,  ils  trom** 
pèrent  l'espoir  des  tyrans  de  la  France.  On  les 
entendait,  au  contraire,  déclarer  que  le  prince 
de  Condé  et  le  roi  de  Navarre  étaient  étrangers 
au  complot.  Mazère  les  accusa  ;  mais  il  fut  dé- 
montré que,  depuis  long-temps,  il  était  en  dé- 
mence. 

Castelnail  montra  au  milieu  des  bourreaux  et 
des  tortures  un  courage  imperturbable.  En  vain 
on  rappela  au  roi  ses  services,  toute  la  cour  sa- 
vait qu'il  avait  sauvé  la  vie  au  duc  d'Orléans; 
en  vain  la  reine-mère  sollicitait  sa  grâce. 

ce  La  reyne ,  dit  un  historien  contemporain , 
«fit  tout  ce  qu'elle  peut,  jusques  à  aller  cher- 
oc  cher  et  caresser  en  leurs  chambres  ces  noii- 
«veauxroys,  qui  se  monstrèrent  invincibles.... 
«  Et  usa  Le  cardinal  de  ces  mots  :  Par  le  sang- 
a  dieu  !  il  en  mourra ,  et  n'y  a  homme  qui  l'en 
«  puisse  empêcher.  »  (  Reg.  de  la  Plane,  pag.  ai  7. 

Castelnau,  par  son  courage,  son  dévouement 
à  la  famille  royale,  pouvait  être  un  obstacle 
aux  projets  des  Guises.  Ils  avaient  dicté  son 
arrêt  :  le  roi  fut  sans  pitié. 
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Castelnau  n'espérait  pas  de  grâce  ;  il  ne  Favatt 
pas  demandée.  La  mort  ne  l'effrayait  pas  :  son 
ame ,  intrépide  et  pure ,  ne  pouvait  supporter  le 
moindre  soupçon  qu'il  eût  manqué  à  l'honneur 
et  à  ses  serments.  Il  avait,  sans  se  troubler,  en- 
tendu sa  sentence  de  mort;  mais  à  peine  le 
greffier  eut -il  prononcé  ces  mots,  criminel  de 
lèse^majesté  y  qu'il  s'écria  : 

«Je  suis  innocent  de  ce  crime;  je  n'ai  point  à 
«  me  reprocher  d'avoir  attenté  à  la  personne  du 
ce  roi,  de  la  reine  sa  mère,  de  la  jeune  reine, 
«  des  fils  de  France ,  ni  des  princes  du  sang  com- 
te pris  dans  la  loi.  Si  c'est  un  crime  de  lèse-ma- 
«  jesté  d'avoir  pris  les  armes  contre  des  étran- 
c<  gers  infracteurs  de  nos  lois  et  usurpateurs  de 
«  l'autorité  souveraine ,  qu'on  les  déclare  donc 
«  rois.  C'est  à  ceux  qui  me  survivront  à  prendre 
«c  garde  qu'ils  ne  ravissent  la  couronne  aux 
fc  princes  du  sang  royal.  La  mort  va  me  délivrer 
«  de  cette  vanité ,  et  je  ne  dois  plus  tourner  mes 
«  prisées  que  vers  une  meilleure  vie.  »  Il  dit, 
et  présente  sa  tête  au  bourreau.  D'autres  vic- 
times lui  succèdent. 

Villemongey,  près  de  recevoir  le  coup  fatal, 
dit  à  haute  voix ,  «  que  l'ambition  des  Guises 
<c  était  l'unique  cause  des  malheurs  de  la  France; 
«  qu'il  prévoyait  que  cette  ambition  allait  pro- 
a  duire  encore  d'autres  guerres,  d'autres  meur- 
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a  très ,  la  ruine  et  la  désolation  de  la  France.  » 
Puis  il  trempe  ses  mains  dans  le  sang  de  ses 
compagnons  qui  venaient  de  mourir,  et  les  le- 
vant au  ciel  :  «  Seigneur,  s'écria-t-il ,  le  sang  de 
a  tes  enfants  est  injustement  espandu;tu  en  feras 
«  la  vengeance.  » 

Pour  faire  retomber  sur  la  famille  royale  Tiior- 
reur  qu'inspiraient  ces  épouvantables  exécu- 
tions 9  les  Guises  y  faisaient  conduire  les  frères 
du  roi.  Les  seigneurs,  les  dames  de  la  cour  as- 
sistaient aussi  à  cet  horrible  spectacle.  Une  seule 
refusa  d'y  paraître,  Anne  d'Est,  duchesse  de 
Guise,  dont  l'Hospital  a  célébré  les  vertus  et  la 
beauté.  Elle  fut  entraînée  malgré  ses  refus  et  ses 
pleurs ,  et  rentrée  dans  le  palais  en  fondant  en 
larmes  :  «  Je  viens  de  voir,  dit- elle  à  la  reine- 
<c  n^ère ,  U  plus  piteuse  tragédie  et  estrange 
<c  cruâiUté  à  l'effusion  du  sang  innocent  des  bons 
«s]L(j:ets  du  roi,  que  je  ne  doute  point,  qu'en 
tf.  bref  un  grand  malheur  ne  tombe  sur  notre 
«maison,. et  que  Dieu  ne  nous  extermine  du 
<c  tout  pQur  les  cruautés  et  inhumanités  qui 
«  s'exercent.  » 

Justement  indigné  des  calomnies  répandues 
contre  lui  par  les  Guises  et  leurs  agents ,  et  d'a- 
voir entendu  le  roi  lui  reprocher  d'avoir  été 
complice 'des  conjurés  d'Amboise  devant  toute 
la  cour,  et  informé  que  les  ambassadeurs  étran- 
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gers  en   avaient  instruit  leurs  maîtres,  il   de- 
manda au  roi  une  audience  publique,  et  Tobtint. 
Là,  en  présence  de  la  reine-mère,  des  princes, 
des  Guises  et  des  ambassadeurs ,  après  avoir  ex- 
posé sa  justification  avec  une  éloquente  simpli- 
cité, il  ajouta  que  «  si  quelqu'un  osait  soutenir 
«qu'il  eût  tenté   de   corrompre  la  fidélité  des 
«villes,  ou  d'armer  les  Français  contre  leur  roi , 
«  ou  d'être  l'auteur  de  la  conjuration  d'Amboise , 
«  il  était  prêt  à  prouver  son  iimocence  par  un 
«  combat  singulier,  et  qu'il  renonçait  à  cet  égard 
«  aux  prérogatives  de  son  rang.  » 

Le  duc  de  Guise  l'interrompant  s'écria  «  qu'il 
^  était  honteux  qu'on  osât  imputer  un  pareil 
^  crime  à  un  prince  aussi  loyal ,  et  que  si  quel- 
^  qu'un  acceptait  le  défi,  il  réclamait  l'honneur 
^  de  lui  servir  de  second.  »  Quelle  profonde  dis- 
simulation ! 

Le  cardinal  son  fii-ère  n'était  ni  moins  auda- 
cieux, ni  moins  perfide:  il  faisait  signaler  An- 
toine de  Navarre  comme  le  plus  dangereux  en- 
nemi  du  roi;  mais  ce  prince   opposait   à  ses 
calomnieuses  allégations    des   faits  incontesta- 
.  l)les.  Toute  la  France  savait  que ,  par  les  ordres 
du  roi,  il  avait  marché  contre  deux  mille  sol- 
dats qui  s'étaient  réunis  à  Agen  pour  seconder 
le  projet  de  La  Regnaudie ,  et  qu'il   les  avait 
taillés  en  pièces. 

I.  4 
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A  venelles,  qui  avait  dénoncé  les  conjurés,  s'é- 
tait retiré  en  Lorraine.  Les  Guises  lui  firent  don- 
ner  un  emploi  éminent  dans  la  magistrature. 
Avenelles  se  repentait,  dit -on,  du  rôle  qu'il 
avait  joué  dans  cet  horrible  drame;  mais,  en 
acceptant  une  récompense  des  Guises,  il  a  donné 
le  droit  de  douter  de  la  sincérité  de  son  repentir. 

Cet  empressement  à  récompenser  les  déla- 
teurs, cet  acharnement  à  poursuivre  les  deux 
plus  proches  parents  du  roi ,  auraient  dû  éclai- 
rer ce  prince  et  la  reine-  mère  sur  les  projets 
des  Guises  ;  mais  ils  étaient  Fun  et  l'autre  sous 
le  joug,  et  n'osaient  s'en  affranchir.  On  leur 
montrait  toujours  le  prince  de  Condé  et  le  roi 
de  Navarre  prêts  à  s'armer  contre  eux  et  à  s'em- 
parer du  trône. 

Maîtres  du  trésor  et  de  l'armée,  ils  avaient 
pour  eux  tous  les  courtisans,  dociles  échos  de 
tous  les  bruits  que  les  Guises  renouvelaient 
chaque  jour  contre  ces  deux  princes  et  leurs 
partisans. 

L'Hospital  n'était  point  le  malheureux  témoin 
de  toutes  ces  intrigues  ;  il  avait  suivi  à  Nice  sa 
protectrice,  la  duchesse  de  Savoie,  qui  l'avait 
nommé  chancelier  de  ses  états.  Il  consacrait  à 
l'étude  et  à  la  poésie  tous  les  instants  dont  les 
devoirs  de  sa  charge  lui  permettaient  de  dis- 
poser. 
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Les  princes  lorrains  poursuivaient  sans  relâ- 
che et  sans  pudeur  le  plan  qu'ils  s'étaient  tracé: 
enhardis  par  leurs  succès,  ils  semblaient  avoir 
oublié  un  homme  trop  vertueux  pour  être  leur 
complice,  trop  éclairé  pour  être  leur  dupe;  et 
si  quelquefois  son  nom  venait  encore  jusqu'à 
eux,  ils  se  félicitaient  de  l'éloignement  d'un  té- 
moin dont  la  présence  leur  eut  été  inutile  ou- 
importune.  Assurés  d'arriver  à  leur  but,  ils  ap- 
prirent son  retour  sans  le  craindre. 

Leur  ambition  ne  connaissait  déjà  plus  de  bor- 
nes; Toute  l'hypocrisie  et  toute  là  scélératesse  du 
fepoUche  Jeaii'San^-Peur  avaient  passé  dans  leur 
3me.  La  reine-mère  tremblait  devant  eux.  Fran- 
çois dé  Guise  avait  osé  constester  au  roi  le  droit 
<le  nommer  un  maréchal. 

Sïles  conseils  de  François  I*'  mourant  avaient 
^té  suivis,  les  Guises  n'auraient  jamais  pensé 
i  dégrader  à  ce  point  la  dignité  royale.  Ils 
devaient  être  bannis  de  la  cour:  leur  présence 
^tait  un  outrage  à  la  mémoire  de  l'aïeul  du 
^oi;  et  ce  mépris  de  l'autorité  la  plus  sainte 
parmi  les  hommes,  la  dernière  volonté  d'un 
peré  mourant,  n'est  pas  restée  sans  châtiment. 
La  prédiction  de  François  F^  s'est  accomplie. 
Son' fils  n'a  conservé  que  le  nom  de  roi,  et  son 
petit-fils,  plus  asservi  encore  aux  caprices  des 
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maîtres  insolents  qu'ils  s'étaient  donnés,  ne  pou- 
vait plus  être  que  leur  Séide. 

Cette  opposition  d'opinions  religieuses,  source 
de  tant  de  maux  et  de  tant  de  crimes,  qui,  de- 
puis un  demi-siècle ,  couvrait  la  France  de  gens 
de  guerre  et  d'échafauds,  et  souillait  le  trône 
et  l'autel  de  tant  de  scandales  et  de  forfaits, 
avait  sa  source  dans  les  faux  calculs  d'une  am- 
bition irréfléchie. 

Si  François  f ,  disputant  à  Charles-Quint  le 
trône  impérial,  eût  renoncé  à  ses  prétentions, 
dont  le  succès  était  au  moins  incertain,  s'il  eût 
suivi  le  conseildu  pape  Léon,  qui  l'engageait 
à  joindre  lés  votes  dont  il  pouvait  disposer  à 
ceux  du  margrave  de  Brandebourg ,  celui-ci  l'eût 
emporté  sur  Charles-Quint,  et  n'eût  point  songe 
à  soutenir  la  querelle  d'un  moine  obscur,  poui 
se  venger  du  pape ,  qu'il  regawlait  comme  l'au- 
teur de  l'échec  qu'il  avait  éprouvé  dans  l'assem 
blée  des  électeurs. 

L'électeur  de  Saxe  était  irrité  contre  Fran- 
çois I®^,  qui  lui  avait  fait  perdre  l'évêché  dt 
Magdebourg.  Enfin,  sans. l'appui  de  ces  deu3 
princes,  Luther  n'eût  pas  osé  braver  le  légat  di 
pape  à  la  diète  d'Ausbourg;  le  pape  n'eût  poini 
fulminé  des  bulles  contre  Luther  et  ses  sectaires 
qui,  dans  l'intérêt  de  leur  défense,  appelèren 


SUR    L  IIOSPITAL.  53 

Tattention  du  monde  chrétien  sur  l'autorité  spi- 
rituelle et  temporelle  des  papes ,  le  dogme ,  les 
droits  de3  conciles  et  la  discipline  ecclésiastique. 
Ces  débats ,  souvent  sanglants  et  toujours  scan- 
daleux, n'apportaient  aucun  changement  dans 
les  calculs  de  l'ambition  ;  et  François  V^  faisait 
en  même  temps  dresser  des  bûchers  contre  les 
luthériens  français ,  et  protégeait  Genève  contre 
le  duc  de  Savoie  et  les  princes  luthériens  d'Alle- 
magne contre  Charles-Quint. 

Ce  n'était  point  par  un  sentiment  religieux 
que  les  souverains  du  Nord  avaient  embrassé  la 
cause  de  la  réformation',  mais  pour  accroître 
leurs  revenus  par  la  confiscation  des  biens  des 
couvents  dont  la  réformation  n'admettait  plus 
l'existence;  et  Charles-Quint,  lui-même,  en  fai- 
sant la  guerre  aux  princes  luthériens,  n'avait 
d'autre  but  que  de  les  détruire  les  uns  par  les 
autres,  et  de  parvenir  à  la  monarchie  univer- 
selle. Dans  un  gouvernement  sagement  organisé 
tout  doit  tendre  à  un  seul  but ,  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre.  C'est  le  principe  unique  de  la 
législation,  l'unique  règle  de  conduite  de  tous 
les  dépositaires  du  pouvoir. 

Ce  principe,  qui  a  déterminé  l'établissement 
des  premières  sociétés  politiques,  peut  seul  en 
garantir  l'existence;  hors  de  là,  tout  est  arbi- 
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traire  :  plus  d'ordre,  plus  de  sûreté,  plus  de 
iois,  plus  de  mœurs.  La  vie,  l'honneur,  la  for- 
tune ,  la  liberté  des  citoyens  sont  à  la  merci  dès 
plus  audacieux.  Maîtres  du  territoire  qu'ils  ont 
iisurpé,  ik le  sont  aussi  des  habitants  qui  le  cul- 
tivent. Tel  est  encore  l'état  d'abjection  d'une 
partie  du  nord  de  l'Europe;  tel  fut  celui  de  Ja 
France,  jusqu'au  règne  de  Louis -le -Gros.  Le 
champ  que  l'on  cultive  pour  soi  produit  plus 
que  celui  que  l'on  cultive  pour  un  autre  :  l'abon- 
dance  4^s  produits  amène  les  échanges  :  les  re- 
lations agricoles  et  industrielles  font  naître  à  la 
/fois  de  nouvelles  ressources  et  de  nouveaux  1^- 
soins.  L'ignorance,  qui  favorise  la  servitude, 
xlisparaît.  Les  citoyens  s'éclairent  par  des  com- 
BCmnications  plus  fréquentes.  L'invention  de 
rimprimerie ,  en  multipliant  les  signes  de  la 
pensée,  avait  donc  hâté  les  progrès  de  -cette 
réfvolution  :  le  mot  serf  fut  rayé  du  vocabulaire 
français. 

Alors  s'ouvrit  la  dernière  lutte  des  préjugés 
contre  la  raison ,  de  la  tyraimie  contre  la  liberté. 
L'homme,  rendu  au  sentiment  de  sa  dignité, 
mais  encore  trop  peu  éclairé  pour  en  apprécier 
les  droits  et  les  devoirs,  put  s'égarer.  Il  fut  facile 
■de  le  tromper,  au  nom  de  la  religion  qu'il  res- 
pectait, et  de  la  liberté,  objet  de  ses  vœux  les 
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plus  chers,  et  qu'il  considérait  comme  un  bien 
qu'il  tenait  de  la  nature,  et  qu'aucun  autre 
n'avait  le  droit  de  lui  enlever.  De  là,  les  pro- 
grès des  nouvelles  doctrines  et  les  résistances  des 
hommes  puissants  ou  abusés  ;  de  là ,  les  crimes 
de  randbttion,  à  qui  tous  les  moyens  paraissent 
bons  dès  qu'ils  peuvent  la  maintenir  dans  la 
jouissance  du  pouvoir  qu'elle  tient ,  ou  la  con- 
duire au  pouvoir  plus  grand  qu'elle  veut  ob- 
tenir. 

Si  les  progrès  des  nouvelles  doctrines  avaient 
été  rapides  dans  quelques  contrées  du  Nord 
encore  barbares,  ils  devaient  l'être  bien  plus 
dans  notre  France  dont  la  civilisation  était  moins 
reculée. 

U  était  encore  possible  de  la  replonger  dans 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  et  de  l'asservir. 
Ge  respect,  dont  une  tradition  séculaire  envi- 
ronnait l'autorité  royale  et  la  dynastie  régnante, 
était  le  seul  obstacle  que  les  Guises  avaient  à 
vaincre;  et  ils  voyaient  cette  dynastie  prête  à 
s'éteindre.  Henri  II  avait  laissé  plusieurs  fils  ;  le 
plus  âgé,  qui  lui  succéda,  n'avait  point  de  posté- 
rité. Il  pouvait  mourir  avant  le  temps.  Ses  frères, 
dont  une  éducation  superstitieuse  et  efféminée 
avait  afÊiibli  la  raison  et  amolli  les  forces ,  ne 
pouvaient  fournir  une  longue  carrière  ;  et  les 
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Guises  savaient  ne  pas  reculer  devant  un  crime 
utile,  à  leurs  projets. 

François  II  commi^nçait  sa  dix-huitième  année  : 
malgré  tous  les  vices  de  son  éducation,  il  avait 
donné  des.  preuves  de  courage  et  d'une-  rare 
intelligence  ;  et,  dans  les  courts  intervalles  où 
il  pouvait  se  dérober  à  l'obsession  des  Guises, 
il  méditait,  avec  le  vénérable  Olivier,  sur  les 
moyens  de  rendre  son  peuple  heureux.  L'âge,  en 
développant  ses  heureuses  dispositions,  pou- 
vait l'éclairer  sur  les  intrigues  des  Guises;  il 
pouvait ,  d'un  mot ,  s'affranchir  de  leur  tyrannie  ; 
mais,  pour  prolonger  leur  despotisme  et  la  dé- 
pendance du  roi,  et  peut-être  aussi  pour  pro- 
voquer un  jour  la  déchéance  de  la  dynastie 
qu'ils  prétendaient  remplacer,  ils  inspirèrent  au 
roi  et  à  sa  mère  la  funeste  résolution  d'appeler 
en  France  des  troupes  étrangères  pour  combattre 
leurs  propres  sujets ,  et  fournir  à  la  guerre  civile 
un  nouvel  et  puissant  aliment. 

Les  Guises  pouvaient-ils  ignorer  qu'il  avait 
suffi  à  Hugues-Capet  d'accuser  Charles  de  Lor- 
raine ,  un  de  leurs  aïeux ,  d'avoir  fait  alliance 
avec  Tempereur  de  Germanie,  et  appelé  en 
France  son  armée,  pour  le  faire  déchoir  de  ses 
droits  au  trône  ?  Une  autre  assemblée  de  Noyon 
pouvait  leur  déférer  la  couronne. 
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La  reiue-mère  et  son  fils  n'aperçurent  point 
ce  piège  :  le  roi  d'Espagne  s'empressa  de  répondre 
à  leur  imprudente  demande,  et  une  armée  espa- 
gnole franchit  les  Pyrénées  et  s'avança  vers  la 
capitale.  Les  protestants,  justement  effrayés, 
prirent  les  armes.  La  guerre  civile  apparut  avec 
toutes  ses  horreurs  •  et  étendit  ses  ravages  jus- 
qu'à l'avènement  d'Henri  IV  au  trône. 

La  France  attendait  du  jeune  François  11  un 
moins  funeste  avenir.  Les  Guises  hâtaient  de 
tous  leurs  vœux  et  de  tous  leurs  moyens  l'ar- 
rivée des  troupes  étrangères.  Un  mot  du  roi 
pouvait  déconcerter  leur  plan,  détruire  toutes 
leurs  espérances,  et  anéantir  sans  retour  l'ou- 
vrage de  tant  d'efforts,  d'astuce  et  de  crimes. 
Olivier  pouvait  éclairer  le  roi  ;  Olivier  fut  destitué. 
Le  chagrin  de  n'avoir  pu  empêcher  l'assassinat 
juridique  d'Anne  Dubourg  avait  hâté  sa  fin. 
Olivier  était  déjà  d'un  âge  avancé  ;  mais  il  con- 
servait encore  toute  la  vigueur  de  son  caractère 
€t  toute  la  force  de  la  maturité.  La  nouvelle  de 
sa  mort  causa  plus  de  douleur  que  de  sur- 
prise. 

Avant  de  tracer  le  tableau  de  la  vie  de 
Michel  l'Hospital ,  j'ai  cru  devoir  rappeler  les 
principaux  événements  qui  avaient  précédé  son 
entrée  dans  la  carrière  politique,  et  faire  con- 
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naître  les  principaux  acteurs  des  scènes  san- 
glantes qui  ont  signalé  la  fin  du  seizième 
siècle,  et  dont  les  causes  remontent  aux  der- 
nières années  de  règne  de  François  V^. 
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LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES 


DE  MICHEL 


LHOSPITAL. 


SECONDE  PARTIE. 

Michel  THospital  considéré  comme  écrivain  et  comme 
'lomme  d'état.  —  Sa  naissance,  son  éducation,  son  carac- 
tcfe.  —  Faits  et  observations  sur  sa  vie  privée ,  'littéraire 
^^  politique. 


'^ti  milieu   de  ce  hideux  conflit  de  tou^  les 
€^iires  de  bassesse ,  d'intrigues  et  de  corruption , 
^^1  homme  s'élève  grand  de  courage,  de  ta- 
^^ts  et  de  vertus  !  Aux  rides  qui  sillonnenl;  son 
"^VDnt  vénérable ,  à  la  dignité  de  sa  démaixA:e , 
^  reconnaît  un  vieillard  dont  la  carrière  a  com- 
^ncé  avec  son  siècle,  le  calme  d'une  belle  ame, 
^^^bitude  des  plus  graves  fonctions  et  des  étu- 
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des  les  plus  sérieuses.  Le  feu  du  génie  anime 
encore  ses  regards  ;  émule  d'Horace ,  il  n'a  point 
prostitué  sa  lyre  aux  Mécènes  du  jour.  Les  sa- 
vants admirent  son  érudition ,  la  pureté  de  son 
goût,  l'heureuse  harmonie  de  ses  vers,  l'éléva- 
tion, la  justesse  de  ses  pensées;  les  malheureux, 
dont  il  a  défendu  les  intérêts  et  les  droits  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice,  vantent  son  élo- 
quence ;  le  peuple  rend  hommage  à  ses  lumières, 
à  son  désintéressement  dans  l'administration  des 
trésors  de  l'état.  À  son  aspect,  le  méchant  a 
pâli ,  le  cœur  de  l'opprimé  s'est  ouvert  à  l'es- 
pérance. Il  n'a  point  provoqué  les  éloges  du 
public,  ni  les  faveurs  de  la  fortune;  un  sang 
illustre  ne  coule  point  dans  ses  veines,  l'a'dula- 
tion  ne  lui  a  pas  ouvert  le  palais  des  grands,  et 
né  simple  plébéien,  il  a  présidé  le  conseil  des 
rois. 

L'élévation  de  Michel  l'Hospital  n'est  pas  un 
des  moindres  prodiges  de  cette  époque  si  fé- 
conde en  événements  extraordinaires. 

Son  père,  Jean  l'Hospital,  exerçait  la  méde- 
cine à  Aigue-Perse,  petite  ville  de  la  Limagne 
d'Auvergne.  Ce  fut  là  que  naquit  Michel,  en 
i5o6.  Louis  XII  régnait  alors.  François  P^,  son 
successeur,  avait  donné,  en  j5i5,  l'épée  de 
connétable  à  Charles  de  Bourbon.  Les  lauriers 
de   Marignan ,    la    conquête    du    Milanais ,    lui 
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^v^aient  acquis  de  justes  droits  à  la  première 
^'igiiité  militaire  du  royaume. 

Jean  l'Hospital,  médecin  de  ce  prince,  devint 
*^ieiitôt  son  ami ,  le  confident  de  toutes  ses  peu- 
sé^s.  Une  probité  sévère,  des  mœurs  pures,  un 
esprit  cultivé,  une  ame  également  forte  et  sen- 
s*l>le,  un  caractère  énergique,  une  grande  acti- 
^^t:é,  un  dévouement  à  toute  épreuve,  rendaient 
^^î^n  l'Hospital  digne  de  l'estime  et  de  la  con- 
"^^uce  du  connétable.  Il  fut  nommé,  en  i5i5, 
P^r  ce  prince,  bailli  de  Montpensier,  auditeur  de 
^^s  comptes  à  Moulins.  Tout  entier  aux  devoirs 
^  Vie  lui  imposaient  ses  emplois,  Jean  THospital  ne 
^^^ngeait  point  à  sa  fortune.  Le  connétable  mit  le 
^^^mble  à  ses  bienfaits  en  lui  donnant,  sept  ans 
^Ç)rès,  en  iSaa,  la  terre  seigneuriale  de  Latour 
^«  La  Bussière,  en  Auvergne,  et  le  domaine 
^^oble  de  La  Roche,  érigé  en  châtellenie,  à  la- 
^^uelle  furent  réunis  les  villages  de  Daux  et  de 
^^roiset,  dépendants  du  comté  de  Montpensier. 
Louise  de  Savoie,  duchesse  d'Angoulême  et 
^tuère  de  François  I®^,  avait  sur  l'esprit  de  son 
^Is  l'empire  le  plus  absolu,  et  se  laissait  gou- 
^Verner  par  le  plus  inepte  des  ministres  et  le 
^lus  méchant  des  hommes,  le  chancelier  Du- 
;j3rat.  Jaloux  de  son  ascendant  sur  cette  prin- 
cesse ,  il  éloignait  d'elle  tous  ceux  qui  auraient 
1>u  détruire,  ou  du  moins  balancer  son  influence. , 
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H  redoutait  surtout  le  connétable  de  Bourbon, 
et  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  hii 
nuire.  Déjà,  en  i Sa i,  il  avait  fait  donner  au  duc 
d'Mençon  le  commandement  d'une  armée  au 
préjudice  du  connétable.  Dans  le  courant  de 
Tannée' suivante ,  il  fit  réclamer  par  la  princesse 
le  d^ché  de  Bourbon,  qui  appartenait  au  con* 
nétabie ,  héritier  de  Susanne  de  Bourbon ,  sa 
femme;  Louise  de  Savoie,  malgré  les  intrigues  du 
chancelier,  allait  terminer  leur  procès  en  épou- 
sant'te  connétable,  qu'elle  aimait.  Irritée  par  un 
refas  humiliant ,  elle  jura  sa  perte. 

Le  connétable ,  excédé  des  affronts  et  dies  in- 
justices dont  la  cour  l'accablait,  s'allia  aux  en- 
nemis de  la  France,  et,  en  i5a3,  il  parut  à  la 
tête  des  armées  de  Charles-Quint. 

Jean  THospital ,  que  la  reconnaissance  atta^ 
chait  au  connétable ,  ne  crut  pas  devoir  aban- 
donner dans  sa  disgrâce  son  bienfaiteur.  Il  partit 
pour  le  rejoindre  en  Italie,  abandonnant  à  re- 
gret son  fils,  qu'il  avait  envoyé  continuer  ses 
études  à  Toulouse.  Michel  l'Hospital  était  alors 
dans  sa  dix^huitième  année. 

Le  roi  avait  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire pour  juger  les  complices  du  connétable. 
Le  jeime  l'Hospital  ne  fut  point  épargné;  il  fut 
arrêté  à  Toulouse,  où  il  faisait  ses  études.  Au- 
cun indice  de  culpabilité  ne  s'élevait  contre  lui: 
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les  commissaires  le  déclarèrent  innocent;  il  fut 
mis  en  liberté.  Mais  les  biens  de  son  père  avaient 
étécoDfisqués;  il  se  trouvait  sans  ressource,  sans 
appui.  Il  ne  prend  conseil  que  de  la  nature  et 
de  son  courage ,  et ,  sans  s'efirayer  des  périls 
^'entraîne  Texécution  de  son  hardi  projet,  il 
se  dirige  vers  l'Italie.  Il  firanchit  heureut^ement 
les  frontières:;  mais  de  plus  grands  dangers  Tat^- 
^endaient  au-delà  des  Alpes. 

François  I^**  assiégeait  le  connétable,  renfermé 

d^ns  Mlan.  Vannée:  française  cernait  cette  ville 

^^  toutes  parts;  il  &llait  que  Michel  THospital 

^3iyersât  ses  lignes  pour  se  réunir  à  son  père. 

^  ^n  était  fait  de  lui  s'i}  était  arrêté  :  sa  mort 

^^^it  certaine.  Il  n'en  poursuit  pas  moins  son 

^^sein  :  il  se  déguise  en  muleti^ ,  et  bientôt  il 

^^t  dans  les  bras  de  son  père.  Quel  moment  pour 

^^H:is  deux  ! 

Jeaii  l'Hospital ,  cruellement  alarmé  de  la  dé- 
^^ï>.tion  de  son  fils,  ignorait  sa  délivrance.  Son 
^^-part.  de  Toulouse  avait  été  si  précipité,  les 
^^^^jnamunications  étaient  si  difficiles  !  Une  lettre 
ii^t^rceptée  pouvait  révéler  le  secret  du  voyage, 
^^-  en  rendre  l'e^Lécution  trop  dangereuse  ou 
iiApossible. 

Jean  lllospital,  après  avoir  satisfait  le  pre- 
^^i|îr  besoin  de  son  cœur,  porte  sa  pensée  sur 
*  ^^enir  de  ce  fils  si  courageux  et  si  cher.  Il  sent 
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qu'il  ne  peut  plus  rien  pour  lui  :  une  éducation 
soignée  peut  seule  lui  procurer  les  moyens  de 
s'assurer  une  honorable  existence.  La  France 
n'est  plus  pour  lui  qu'une  terre  inhospitalière  : 
l'Italie ,  premier  asile  des  savants  qu'un  conqué- 
rant farouche  avait  bannis  de  la  Grèce ,  comp- 
tait déjà  de  nombreuses  écoles  et  d'habiles  pro- 
fesseurs dans  tous  les  genres  ;  c'était  le  Prytanée 
normal  de  l'Europe. 

Michel  l'Hospital  reprit  son  déguisement,  et, 
après  avoir  reçu  de  son  père  le  baiser  d'adieu*, 
il  sortit  de  Milan ,  et  parvint  sans  malheur,  mais 
non  pas  sans  danger,  à  sa  destination.  Il  était 
déjà  parvenu  sur  les  rives  de  l'Adda,  et  se  dis- 
posait à  traverser  Cassano ,  quand  il  apprit  que 
cette  ville  était  occupée  par  une  garnison  fran- 
çaise ;  il  sut  se  soustraire  à  la  surveillance  des 
gardes,  et  arriva  heureusement  à  Padoue,  dont 
les  écoles  fameuses  tenaient  le  premier  rang 
dans  toute  l'Italie. 

Déjà  Padoue  s'honorait  d'avoir  été  le  berceau 
classique  du  savant  Guichardin,  du  profond 
Machiavel,  de  l'ingénieux  l'Arioste.  Michel  l'Hos- 
pital se  livra  à  l'étude  avec  une  infatigable  acti- 
vité. Avide  d'instruction,  il  y  consacrait  tous 
ses  instants.  Il  comprit  mieux  que  nos  publi- 
cistes  modernes  la  pensée  de  l'auteur  du  livide 
du  Prince.  En  révélant  les  secrets  du  grouver- 
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nenaent  absolu,  il  avait  moins  songé  à  enseigner 
l'art  d'exercer  la  tyrannie  que  celui  de  s'en  ga- 
rantir. C'est  ainsi  que  les  Spartiates  exposaient 
en  public  des  esclaves  ivres  pour  inspirer  aux 

• 

jeunes  citoyens  l'horreur  d'un  vice  dégoûtant 
indigne  d'un  peuple  libre.  Les  contemporains 
de  Machiavel  ont  su  mieux  apprécier  sa  doc- 
trine; et  de  nos  jours  encore  les  professeurs 
Italiens  évitent  de  prononcer  son  nom  dans  leurs 
cours;  ils  ne  l'appellent  que  le  secrétaire  de  Flo- 
^^nce^  pour  ne  pas  indisposer  l'université  ultra- 
ïnontaine. 

C'est  peut-être  à  ses  savantes  méditations  sur 
c^t  auteur  que  Michel  l'Hospital  doit  ce  talent 
«observation  qui  lui  fit  deviner  et  combattre, 
souvent  avec  succès,  la  politique  mystérieuse 
des  Guises. 

Il  se  délassait  de  l'étude  d'une  science  par  l'é- 

tilde  d'une  autre  ;  et  rapportant  tous  les  principes 

de   droit  à  cet  axiome  unique,  que  toutes  les 

lois  doivent  être  faites  pour  l'avantage  du  plus 

gï'and  nombre,  il  débrouillait,  sans  fatiguer  son 

attention ,  le  chaos  de  la  controverse  scolastique 

a  l'aide  du  flambeau  de  la  philosophie.  Les  arts 

et  les  lettres  faisaient  une  heureuse  diversion  à 

ses  travaux  ;  et  il  écrivait  avec  autant  d'élégance 

q^ie  de  facilité  la  langue  des  plus  célèbres  écri- 

^^iiis  de  l'ancienne  Rome. 

I.  5 
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Ses  progrès  étonnèrent  ses  maîtres,  et  il  mar- 
cha bientôt  leur  égal.  Les  récompenses  les  plus 
distinguées  lui  furent  déférées  par  les  magis- 
trats chargés  de  la  direction  de  l'éducation  pu- 
blique. Il  était  cité  comme  un  modèle  par  la 
régularité  de  ses  mœurs,  l'étendue  de  ses  con- 
naissances et  l'éclat  de  ses  talents. 

Son  nom  parvint  au  cardinal  de  Grammont, 
qui  se  trouvait  alors  en  Italie.  Il  inspira  le 
plus  vif  intérêt  à  ce  prélat,  qui  s'empressa  de 
solliciter  son  retour  dans  sa  patrie,  qu'il  pou- 
vait honorer  par  ses  vertus  et  par  ses  talents. 

Telle  était  l'heureuse  situation  de  l'Hospi- 
tal ,  quand  il  apprit  que  son  père  était  à  Bou- 
logne dans  un  état  voisin  de  l'indigence.  Il 
n'eut  plus  d'autre  pensée  que  d'aller  adoucir 
son  sort  en  lui  consacrant  les  prémices  de  ses 
talents. 

La  mort  du  connétable,  tué  sous  les  murs  de 
Rome,  qu'il  assiégeait,  avait  laissé  Jean  l'Hospi- 
tal  dans  le  plus  déplorable  embarras  ;  mais  son 
fils  est  déjà  auprès  de  lui,  et  tous  ses  malheur» 
sont  oubliés. 

Ils  partirent  ensemble  pour  Rome.  La  bril- 
lante réputation  du  jeune  l'Hospital  l'y  avait 
précédé;  et  il  obtint  bientôt  une  place  d'audi- 
teur de  rote.  Le  cardinal  de  Grammont,  crai- 
gnant qu'il  ne  se  fixât  en  Italie,  redoubla  de 
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Sollicitations    et  d'efforts  pour  le  rendre  à  la 
France. 

Jean  l'Hospital  et  son  fils  n'osaient  se  livrer 
à  cet  espoir  consolateur;  mais  le  cardinal,  se 
prévalant  de  l'honorable  témoignage  que  le  car- 
dinal de  Tournon  avait  déjà  rendu  du  zèle ,  du 
noble  désintéreissement  et  des  talents  qu'avait 
^Outrés  Jean   l'Hospital  dans  les  négociations 
3vec  l'empereur,  ne  douta  point  qu'il  ne  par- 
ant à  obtenir  la  grâce  du  père  et  du  fiis ,  dont 
^J  Voulait  assurer  la  fortune. 

Le  cardinal  n'obtint  d'abord  qu'un  demi-suc- 
cès. Michel  l'Hospital  partit  seul  pour  Paris, 
®«iis  avec  l'heureuse  certitude  que  son  père  l'y 
suivrait  bientôt.  Il  était  décidé  que  cette  inté- 
^ssante  famille  n'échapperait  à  aucun  revers. 

A  peine  Michel  l'HospitaL  a-t-il  embrassé  ses 
^^Xmx  frères  et  sa  sœur,  qui  n'avaient  point  quitté 
^^  France,  qu'il  apprend  que  le  cardinal  de 
Tournon  venait  de  mourir,  le  26  mars  i534,  au 
cl^teau  de  Balinas  (i),  près  de  Toulouse. 

Abandonné  à  Paris ,  sans  guide ,  sans  conseil , 
^tis appui,  Michel  l'Hospital  prit  le  parti  du  bar- 
'^^^vi.  Une  déclaration  du  roi  rendit  enfin  à  son 


(1)  C'est  vraisemblablement  le  joli  village  ii  une  lieue  de 
Toulouse',  fiùr  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  et  appelé  main- 
tenant Blagnac. 

5. 
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père  la  jouissance  de  ses  biens  ;  il  vint  s'établir 
en  Lorraine,  reprit  sa  profession,  et  devint  mé- 
decin de  la  duchesse. 

Affaibli  par  l'âge  et  le  malheur,  il  ne  put  sou- 
tenir long-temps  la  vive  émotion  que  lui  avait 
causé  la  nouvelle  de  son  retour  dans  sa  patrie, 
qu'il  n'espérait  plus  revoir*  Avant  de  mourir,  il 
eut  du  moins  la  consolation  d'être  témoin  des 
succès  de  son  fils  dans  l'honorable  et  brillante 
carrière  qu'il  avait  embrassée. 

Morin,  lieutenant -criminel,  le  nomma  son 
gendre,  et  lui  donna  pour  dot  une  charge  de 
conseiller  au  parlement.  Il  succédait  à  Lazare 
Baïf ,  que  le  cardinal  dix  Perron  appelait  un  fort 
bon  homme,  mais  un mau^^ais poète.  On  ne  doit 
pas  oublier  que  la  France  lui  doit  sa  première 
académie  de  musique. 

Michel  l'Hospital,  à  son  retour  en  France, 
avait  été  témoin  de  la  magnifique  réception  de 
Catherine  de  Médicis  à  son  débarquement  à 
Marseille.  Il  avait  vu  cette  galère  dorée,  ces 
flammes  d^azur  et  de  pourpre,  sur  lesquelles  on 
lisait  cette  inscription,  qui  n'était,  hélas!  qu'une 
flatteuse  allégorie  :  J'apporte  ai^ec  moi  la  lumière 
et  la  sérénité. 

Les  cours  réunies  de  France,  de  Florence  et 
de  Rome,  formaient  le  brillant  cortège  de  la 
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jeune  princesse.  Les  poètes  la  comparaient  à 

Cjrpris  sortant  de  l'onde. 

Cette  pompe  si  fastueuse,  ces  fêtes  si  bril- 
lantes ,  ces  acclamations  d'espérance  et  de  joie , 
étonnaient  le  jeune  philosophe  sans  le  séduire. 
Tout  ce  concours  de  princes ,  de  courtisans  ri- 
valisant de  luxe  et  de  splendeur,  le  pontife  sou- 
verain donnant  à  ce  spectacle  galant  un  carac- 
tère imposant ,  mêlait  à  la  variété  des  costumes 
des  cours  le  majestueux  appareil  des  solennités 
religieuses. 

Voyageur  inaperçu  dans  la  foule  et  satisfait  de 
son  obscurité,  l'Hospital  était  loin  alors  de  pen- 
ser qu'un  jour  il  approcherait  de  cette  princesse 
comme  premier  magistrat,  qu'il  demanderait  et 
obtiendrait  pour  elle  la  régence  du  royaume. 

Il  n'est  encore  que  simple  conseiller  de  ce 
parlement  dont  il  doit  être  un  jour  le  réforma- 
teur, et  devant  lequel  il  doit  porter  la  parole 
au  nom  du  roi,  et  discuter  les  droits  du  trône 
et  ceux  de  la  nation. 

A  l'époque  où  Michel  l'Hospital  entra  au  par- 
lement, les  charges  avaient  cessé  d'être  élec- 
tives; mais  depuis,  les  prodigalités  de  la  cour, 
les  dépenses  de  ces  longues  guerres,  souvent 
entreprises  contre  les  intérêts  nationaux  et  ter- 
minées sans  gloire,  ayant  épuisé  le  trésor,  le 


génie  du  fisc  imagina ,  pour  remplir  le  déficit 
des  impots  ordinaires,  de  vendre  les  charges 
de  judicature. 

La  décadence  des  tribunaux  date  aussi  de  cette 
époque,  où  le  droit  de  juger  ses  concitoyens 
fiit  mis  à  l'enchère.  Les  cours  auparavant  pré- 
sentaient au  roi  uqQ  liste  de  candidats ,  parmi 
lesquels  il  nommait  aux  places  vacantes  par 
décès  ou  démission. 

Les  cours  et  les  tribunaux  étaient  intéressés  à 
ne  présenter  que  des  sujets  capables  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  honneur,  et  sur  ce  point 
l'esprit  de  corps  s'accordait  avec  la  justice  et 
l'intérêt  général  de  la  société. 

Par  respect  pour  la  mémoire  de  Montesquieu, 
je  ne  rappellerai  point  ce  que  cet  éloquent  et 
docte  publiciste  a  écrit  en  faveur  de  la  vénalité 
des  charges.  Montesquieu,  comme  l'Hospital, 
fut  un  magistrat  intègre  et  éclairé  :  leur  exemple 
est  une  honorable  exception  ;  mais  cette  excep» 
tion  même  prouve  le  vice  radical  de  ce  honteui( 
trafic. 

Dans  son  épitre  au  cardinal  de  Tournon 
(liv.  r^,  ép.  3.),  l'Hospital  peint  en  traits  éner- 
giques ces  conseillers  qu'il  faudrait  renvoyer  sur 
les  bancs  de  l'école,  et  dont  l'ignorance  n'est 
encore  que  le  moindre  défaut. 
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Leur  exemple  ne  fut  point  contagieux  pour 

lui  ;  il  sentait  toute  la  dignité  de  ses  fonctions , 

toute  l'iraportance  de  ses  devoirs  :  il  considérait 

la  magistrature  comme  un  sacerdoce  civil ,  et 

le  magistrat  comme  l'organe  d'un  Dieu  de  vé- 

'^té,  indulgent  pour  Terreur,  sans  pitié  pour  la 

'ïïauvaisé  foi.  Il  ne  donnait  son  opinion  qu'après 

^voir  fait  de  la  cause  le  plus  scrupuleux  examen; 

^^  le  plaideur ,  pour  deviner  l'arrêt  qui  allait  le 

"étrir  ou  le  justifier,  n'avait  besoin  que  d'inter- 

^^^er  sa  propre  conscience. 

£t  l'on  entendait  ses  collègues  ineptes,  cupides 
^t  vains,  qui  ne  compensaient  par  aucun  talent, 
P^T  aucune  vertu,  le  vice  de  leur  promotion, 
procher  à  l'Hospital  de  faire  des  vers!  Il  est 
ai  que,  tandis  que,  dans  l'enivrement  d'un 
^^^t  orgueil,  ils  cherchaient  à  se  faire  remarquer 
K^^ur  la  somptuosité  de  leur  table,  le  luxe  de 
*^urs  équipages,  l'Hospital,  dans  son  modeste 
^^anoir,  se  délassait  de  ses  graves  fonctions  en 
^Xiltivant  son  champ  et  les  lettres.  Où  les  autres 
^e  voyaient  qu'un  titre  qui  flattait  leur  vanité, 
VHospital  ne  voyait  que  des  devoirs  qu'il  ne  pou- 
vait négliger  sans  crime.  Ces  poétiques  travaux, 
cju'une  ignorante  fatuité  lui  reproche  comme  des 
distractions  inconvenantes,  portaient  l'empreinte 
de  son  grave  caractère  :  ce  sont  des  leçons  de 
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morale 9  de  haute  législation,  d'économie  poli- 
tique, et  l'harmonie  des  vers  les  rendait  aussi 
agréables  qu'utiles. 

Qu'il  me  suffise  de  citer  son  épître  sur  la 
calomnie,  qu'il  appelle  la  grande  bête  de  la  cour^ 
expression  empruntée  au  cardinal  de  Lorraine; 
celle  à  ses  amis ,  sur  la  conduite  que  doit  obser- 
ver le  sage  dans  les  guerres  civiles;  celle  à  Jean 
Morel,  où  il  recommande  aux  mères  de  ne  point 
abjurer  leur,  premier  devoir,  et  d'allaiter  leurs 
enfants.  Son  épître  à  François  II,  sur  Fart  de 
gouverner,  et  que  ce  prince  apprit  par  cœur, 
enseigne  aux  souverains  comment  ils  doivent 
administrer  leurs  états. 

La  langue  française  était  alors  très-imparfaite. 
L'Hospital  écrit  dans  celle  d'Horace,  de  Tacite 
et  de  Virgile  ;  il  ne  s'adresse  qu'aux  hommes  les 
plus  distingués  par  leurs  lumières,  leur  rang, 
et  surtout  par  leurs  vertus.  La  plus  tendre  amitié 
l'unissait  au  docte  et  vertueux  Olivier,  alors 
chancelier  de  France,  aux  courageux  et  élo- 
quents Duferrier  et  du  Faur,  qui  défendirent  au 
concile  de  Trente,  avec  plus  de  talents  que  de 
succès,  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et  s'asso- 
cièrent aux  dangers  du  malheureux  Anne  Dù- 
bourg,  en  soutenant,  en  présence  du  roi  Henri  II 
et  contre  l'opinion  de  ce  prince ,  la  cause  sacrée 
de  l'infortune  et  de  la  religion  ;  au  vénérable 
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Ducbâtel,  que  François  F**  avait  appelé  à  sa 
cour,  et  qu'il  nomm^  évéque  de  Tulle  et  son 
bibliothécaire  après  la  mort  du  savant  Budée, 
et  bientôt  grand  -  aumônier  de  France.  C'était 
encore  un  de  ces  hommes  rares  qui,  dans  un 
rang  élevé,  ne  sacrifient  point  leurs  devoirs  à 
Tambition,  et  que  l'espoir  d'une  plus  haute 
fonction  ou  la  crainte  d'une  disgrâce  ne  peuvent 
ni  séduire  ni  effrayer. 

François  F^,  environné  de  sa  cour,  semblait 
se  complaire  dans  le  brillant  appareil  de  sa  puis- 
sance; il  était  roi  au  conseil  comme  à  l'armée, 
et  ne  pouvait  supporter  les  contradictions.  On 
délibérait  un  jour,  en  sa  présence,  sur  la  néces- 
sité d'établir  de  nouveaux  impôts. 

Le  chancelier  Poyet,  meilleur  courtisan  que 
ininistre,  soutenait  que  le  roi  pouvait  disposer 
des  biens  de  ses  sujets.  Duchâtel  lui  répond 
avec  l'accent  de  l'indignation  :  «  Comment  ose- 
«  t-on ,  grand  Dieu  !  soutenir  une  pareile  doctrine , 
«^oler  les  principes  les  plus  saints  de  notre 
«droit  public,  et  inspirer  de  tels  sentiments  à  un 
«prince  soumis  aux  lois  et  qui  doit  les  respecter? 
«Voilà,  sire,  les  détestables  maximes  sur  les- 
«  quelles  se  formèrent  les  Caligula  et  les  Néron; 
«  €t  c'est  en  admettant  ces  abominables  doctrines, 
*^  qu'ils  devinrent  l'exécration  du  genre  humain. 
«Fallût-il^ même  prévenir  la  ruine  entière  de 
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«l'état,  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'avant  de 
«disposer  de  nos  biens,  il  vous  faudrait  obtenir 
«  notre  consentement.  » 

Cette  noble  indépendance  d'opinion ,  loin  de 
déplaire  au  roi,  lui  inspira  plus  d'estime  pour 
Duchâtel  ;  et  l'on  sait  quel  fat  le  prix  du  servilc 
dévouement  du  chancelier  Poyet  aux  moindres 
volontés  de  Louise  de  Savoie ,  mère  du  roi ,  et 
toute-puissante  à  la  cour.  Poyet  fat  le  second  mi- 
nistre qu'elle  abandonna  à  la  vindicte  publique, 
et  reconnu  coupable  de  concussions 'commises 
par  son  ordre,  et  dont  elle  seule  avait  profité. 

Élevés  par  des  flatteurs  intéressés  à  les  trom- 
per, les  enfants  des  rois  se  croient  aisément 
d'une  nature  supérieure  aux  autres  hommes ,  et 
ils  sacrifient  sans  pitié  les  lâches  complaisants 
de  leurs  passions.  Duferrier,  du  Faur,  Duchâ- 
tel, Olivier,  étaient  à  la  fois  hommes  d'état  et 
hommes  de  bien. 

Tels  étaient  les  amis  de  l'Hospital  ;  tel  était 
leur  langage  en  s'adressant  au  roi.  Olivier,  qui 
avait  été  le  collègue  de  l'Hospital  dans  le  parle- 
ment, ayant  été  nommé  chancelier,  aurait  dé- 
siré arracher  son  ami  à  la  poussière  des  greffes 
et  aux  monotones  et  pénibles  travaux  de  sa 
profession ,  et  le  voir  parvenir  à  une  place  émi- 
nente  où  ses  talents  pourraient  être  plus  utiles 
à  la  patrie  et  au  prince. 
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Mab  lHospital  était  fils  d'un  proscrit,  et  avait 
été  proscrit  lui-même.  C'eût  été  s'exposer  à 
rhumiliaote  certitude  d'un  refus,  que  de  le  pro- 
poser au  roi.  Ce  prince  voyait  toujours  dans 
THospital  le  fils  d'un  des  plus  ardents ,  des  plus 
dévoués  partisans  du  connétable  de  Bourbon. 
Il  n'aurait  jamais  consenti  à  lui  confier  un  em- 
ploi plus  important. 

François  V^  mourut,  et  le  chancelier  saisit 
cette  occasion  pour  envoyer  l'Hospital  au  concile 
de  Trente,  avec  le  titre  de  commissaire,  pour  y 
traiter,  au  nom  du  roi.  La  religion  réformée 
d^ait  déjà  de  nombreux  disciples.  Les  puissances 
opéraient  parvenir  à  un  rapprochement  entre 
les  sectaires.  L'Hospital  accepta  cette  mission 
eitraordinaire.  C'était  une  ambassade  aussi  ho- 
norable que  difficile. 

Le  protestantisme  avait  fait  d'immenses  pro- 
§[^:  enhardie  par  ses  succès,  l'ancienne  secte 
des  Vaudois,  inaperçue  depuis  plus  de  deux 
siècles,  renaissait  de  ses  débris  dans  quelques 
Plages  de  Provence.  Un  bref  du  pape  Paul  IV, 
^^^sé  aux  cardinaux  de  Lorraine ,  de  Châtillon 
®^  de  Bourbon,  les  avait  constitués  inquisiteurs 
généraux  de  la  foi  en  France.  Les  malheureux 
Paysans  de  Provence  sont  déférés  au  parlement 
dAix  :  chaque  jour  les  bûchers  dévorent  de 
Wuvelles  victimes. 
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Ces  exécutions  partielles  sont  trop  lentes  au 
gré  des  cardinaux  inquisiteurs;  ils  parlent,  et 
François  F^  nomme  une  commission  extraordi- 
naire. Le  premier  président  Chasseneux,  cinq 
conseillers  partent  d'Aix ,  et  parcourent  les  cam- 
pagnes. Le  baron  d'Oppède ,  gouverneur  de  la 
Provence,  commande  une  armée  à  la  suite  de 
la  redoutable  commission.  Ce  ne  sont  plus  les 
individus  qu'on  poursuit  :  un  arrêt  ordonne  la 
destruction  des  villages  de  Cabrières  et  de  Mi- 
randol.  Ils  disparaissent  dans  les  flammes ,  et  les 
habitants  meurent  ensevelis  sous  les  décombres 
de  leurs  chaumières  embrasées. 

Tel  avait  été  le  prélude  des  persécutions  du 
cardinal  de  Lorraine  sous  un  règne  où  il  ne  réu- 
nissait pas  le  pouvoir  de  ministre  des  autels  à 
celui  de  ministre  absolu  du  roi.  On  attaque 
sans  pitié  un  faible  ennemi,  mais  on  transige 
avec  un  ennemi  puissant.  Il  suffisait  alors  que 
Léon  X  fît  cesser  le  scandaleux  trafic  des  in- 
dulgences, et  Luther  et  Calvin  n'eussent  jamais 
été  chefs  de  sectes  ;  mais  le  souverain  pontife 
s'était  obstiné  à  fulminer  des  bulles  d'excommu- 
nication. IjC  nord ,  le  centre  de  l'Europe ,  se 
peuplèrent  de  luthériens  et  de  calvinistes  ;  des 
princes  puissants  se  mirent  à  leur  tête.  François  I®^ 
et  Charles-Quint  voulaient  mettre  un  terme  aux 
guerres  religieuses  qui  déchiraient  leurs  états. 
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et  avaient  demandé  un  concile  général.  L'alarme 
était  au  Vatican.  Enfin,  Paul  lY,  ayant  épuisé 
tous  les  expédients  dilatoires ,  après  de  longs 
et  inutiles  débats  sur  le  choix  du  lieu,  avait 
convoqué  le  concile  à  Trente  ;  mais  à  peine  était- 
il  réuni,  que,  sous  prétexte  de  soustraire  les 
pères  du  concile  aux  ravages  d'une  peste,  qui 
n'existait  que  dans  les  gazettes  aux  ordres  du 
Vatican,  il  fut  transféré  à  Bologne. 

Olivier  avait  fait  nommer  THospital  envoyé  de 
France  auprès  de  ce  concile  ;  bientôt  il  fat  rap- 
pelé, et  lui-même  fut  forcé  de  remettre  les  sceaux 
à  un  prélat  protégé  par  la  duchesse  de  Valenti- 
nois,  devenue  toute -puissante  sous  le  règne 
du  successeur  de  François  F^.  Dans  cet  inter- 
valle, THospital,  déjà  nommé  maître  des  re- 
quêtes à  la  recommandation  de  Marguerite  de 
Savoie,  avait  été  chargé  de  la  surintendance  des 
finances,  place  qui  fut  créée  pour  lui  en  i554. 

Olivier,  chancelier  depuis  i55o,  ayant  été 
révoqué  en  i555,  ne  reprit  les  sceaux  qu'à 
l'avènement  de  François  II  au  trône;  mais  il 
n'avait  plus  ni  la  même  force  de  caractère,  ni 
la  même  énergie  :  il  n'opposa  qu'une  faible  ré- 
sistance aux  volontés  des  Guises,  et  bientôt  il 
nïourut ,  du  chagrin  que  lui  avait  causé  le  procès 
d'Anne  Dubourg. 

I-a  duchesse  de  Montpensier,  confidente  de 
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Cathièrine  de  Médicis,  lui  proposa,  pour  succé- 
der à  Olivier,  l'Hospital,  alors  chancelier  des 
états  de  la  duchesse  de  Savoie. 

La  proposition  fut  bientôt  agréée.  L'Hospital 
apprit  cette  nouvelle  sans  surprise  et  sans  or- 
gueil ;  il  regrettait  là  France ,  et  ne  quitta  point 
sans  peirre  sa  protectrice. 

Il  savait  sans  doute  que ,  pour  ne  pas  bles- 
ser l'amour- propre  de  Jean  Bertrand,  alors 
cardinal ,  le  roi ,  en  lui  retirant  les  sceaux  pour 
les  rendre  à  Olivier,  lui  avait  réservé  la  faculté 
de  les  reprendre,  dans  le  cas  où  il  lui  survivrait^ 

Habitué  à  régler  toutes  ses  actions  d'après  les 
principes  de  la  plus  scrupuleuse  probité,  l'Hos*- 
pital  ne  voulut  commencer  l'exercice  de  ses 
nouvelles  fonctions  qu'après  une  renonciation 
formelle  du  cardinal  Bertrand  aux  droits  qui  lui 
avaient  été  réservés* 

Jean  Bertrand  avait  été  successivement  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris,  évêque 
de  Cominges,  archevêque  de  Sens  et  cardinal. 
Ce  fut  alors  que  la  dignité  de  chancelier  avait 
été  érigée  en  office  de  la  couronne  par  Henri  II. 

On  avait  long-temps  délibéré  sur  le  choix 
d'un  nouveau  chancelier.  Les  Guises  avaient 
proposé  Jean  Morvilliers,  évêque  d'Orléans,  et 
qui  leur  était  très-dévoué;  mais  ce  prélat,  atni 
de  l'Hospital,  et  informé  qu'il  avait  été  proposé 
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lui-même  pu*  la  reine-mère,  avait  renoncé  à  la 
concurrence.  Catherine  de  Médicis  ne  suppor- 
tait qu'avec  peine  la  domination  des  pritice^ 
lorrains;  elle  désirait  trouver  un  appui  dans  le 
nouveau  chancelier;  et  lHo&pital,  par  l'étendue 
de  ses  coimaissances ,  sa  grande  expérience  dans 
les  affaires ,  les  charges  qu'il  avait  occupées^  l'élé- 
vation et  la  fermeté  de  son  caractère ,  réunissait 
toutes  les  convenances.  Cependant  le  roi  ne 
signa  cette  nomination  qu'après  avoir  consulté 
le  cardinal  de  Lorraine,  qui  ne  fit  nulle  diffi- 
culté. L'Hospital  voyait  dan»  ce  prélat  le  pre- 
mier protecteur  de  sa  famille,  et  il  lui  avait 
constamment  donné  des  preuves  publiques  de 


sa  reconnaissance. 


La  reine -mère,  dans  un  premier  entretien 
avec  l'Hospital,  ne  lui  laissa  pas  ignorer  qu'il 
lui  devait  sa  nomination  à  sa  nouvelle  dignité; 
qu'elle  ne  doutait  pas  qu'il  ne  se  montrât  dé- 
voué aux  intérêts  du  roi  et  aux  siens,  même 
contre  les  insinuations  des  princes  lorrains, 
dont  les  projets  ambitieux  l'effrayaient. 

L'Hospital  savait  quels  iniportants  devoirs  lui 
iniposait  la  place  éminente  qu'il  allait  remplir, 
et  déjà  son  cœur  avait  prévenu  les  avis  de  la 
reine-mère;  il  savait  qu'un  ministre  ne  s'appar- 
tient plus,  qu'il  se  doit  tout  entier  aux  intérêts 
de  l'état  et  du  trône. 
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Il  nç  pouvait  oublier  qu'il  devait  au  cardinal 
de  Lorraine  le  retour  de  son  père  et  le  sien; 
mais  là  s'était  bornée  la  bienveillance  de  ce 
prince,  et  si  depuis  son  rappel  en  France  THos- 
pital  avait  occupé  de  grands  emplois,  il  n'avait 
dû  son  élévation  qu'à  son  propre  mérite  et  aux 
soins  de  l'amitié. 

Devenu  chancelier,  il  n'était  plus  le  protégé 
des  Guises,  mais  le  mandataire  du  roi;  et  déjà 
il  avait  souvent  combattu  dans  le  conseil  les 
opinions  du  cardinal  de  Lorraine  et  de  son 
frère. 

Des  critiques  trop  sévères  lui  ont  reproché 
les  louanges  qu'il  prodigue  dans  ses  vers  aux 
deux  Guises  ;  mais  le  nom  de  ces  deux  princes 
ne  se  présentait  alors  à  son  imagination  qu'avec 
le  souvenir  d'un  premier  bienfait. 

Il  avait  été  témoin  de  tous  les  maux  qui  de- 
puis trente -sept  années  affligeaient  la  France. 
Les  proscriptions  contre  les  protestants  s'étaient 
surtout  multipliées  avec  une  activité  toujours 
croissante  après  la  mort  de  François  I^^  :  alors 
avait  commencé  la  toute -puissance  des  Guises, 
et  par  leurs  ordres  les  bûchers  avaient  dévoré 
des  milliers  de  victimes.  I/Hospital  savait  que  la 
conjuration  d'Amboise  n'avait  eu  pour  but  que 
d'affranchir  la  France  de  leur  tyrannie,  et  que, 
suivant  une  expression  d'un  contemporain ,  il  y 
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avait  dans  cette  conjuration  autant  de  malcon- 
tentement  que  de  huguenoterie.  On  comptait 
parmi  les  conjurés  autant  de  catholiques  que 
^le  luthériens. 

Impatient  de  mettre  un  terme  aux  angoisses 

^e  la  France  épouvantée,  l'Hospital  se  rend  au 

parlement;  il  rappelle  aux  magistrats  qu'il  fut 

leur  collègue ,  il  met  sous  leurs  yeux  le  tableau 

déplorable  de  la  chose  publique.  Il  leur  retrace 

*curs  droits  et  leurs  devoirs;  et  ramenant  leur 

^^tention  sur  les  troubles  religieux,  «Quelles 

"  lois,  leur  dit-il,  n'a-t-on  pas  publiées  à  ce  sujet? 

*  Que  de  châtiments  et  de  supplices,  dont  les 

*  nciagistrats  ont  eux-mêmes  été  les  victimes! 
^^  Quel  bien  ont  produit  ces  sanglants  et  dis- 
*^  J^^ndieux  armements  en  Allemagne,  en  Angle- 
^  t:^rre ,  en  Ecosse  ?  L'ancienne  religion  a  été 
^'  ^iranlée  par  les  combats,  la  nouvelle  a  puisé 

*  ^e  plus  grandes  forces  dans  les  obstacles  qu'on 
^^  lui  opposoit. 

«Les  maladies  morales  ne  doivent  pas  être 

*  ^^oumises  aux  mêmes  traitements  que  les  ma- 

«  l^dies  physiques.   L'expérience  nous  apprend 

"  cjue  la  force  de  la  raison  et  la  douce  persua- 

*  sion   de  la  parole  sont  les  seuls  moyens  qui 

^  Signent  les  cœurs  et  guérissent  les   esprits. 

*^  Ainsi  le  roi  ordonne ,  qu'en  attendant  qu'on 

«tienne  un   concile,   les   prélats   édifient  leur 
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«  troupeau  par  leur  présence  et  par  une  vie 
«  exemplaire ,  et  les  nourrissent  par  la  parole  de 
«  Dieu  et  la  semence  d'une  pure  doctrine.  » 

L'Hospital  venait  présenter  à  l'enregistrement 
parlementaire  le  nouvel  édit  qui  ordonnait  la 
résidence  aux  évêques ,  et  qui  contenait  d'autres 
dispositions  sur  le  personnel  et  l'administration 
des  provinces. 

Avant  d'être  appelé  à  la  tête  de  la  magistra- 
ture, l'Hospital  avait  exercé  des  fonctions  im- 
portantes; il  avait  été  maître  des  requêtes,  coni- 
seiller  d'état,  président  de  la  chambre  des 
comptes.  Il  ne  paraissait  à  la  coiu*  que  lorsque 
les  devoirs  de  sa  charge  l'y  appelaient. 

C'est  à  lui  que  la  France  doit  Amyot.  La  du- 
chesse de  Savoie,  protectrice  des  gens  de  lettres 
à  la  cour  du  roi  son  frère ,  aimait  à  s'entretenir 
avec  l'Hospital. 

Il  avait  suivi  cette  princesse  et  la  famille 
royale  dans  un  voyage  en  Berry.  Le  roi  s'était 
arrêté  dans  le  château  d'un  gentilhomme  qui 
avait  confié  l'éducation  de  ses  enfants  au  savant 
Amyot ,  qui ,  pour  échapper  aux  poursuites  con- 
tre les  hérétiques ,  s'était  retiré  auprès  de  ce  gen- 
tilhomme. Amyot  hérétique!  M^is  il  avait  un 
noble  caractère ,  des  talents  et  des  vertus  ;  il  était 
tolérant,  il  gémissait  sur  les  maux  de  sa  patrie, 
il  croyait  que  la  persécution  est  moins  la  peine 
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que  Taliinent  du  prosélytisme,  c'en  était  assez 
pour  être  soupçonné  d'hérésie.  C'est  ainsi  que 
de  nos  jours  nous  avons  vu  proscrire ,  au  nom  de 
la  liberté,  ses  plus  purs,  ses  plus  ardents  défen- 
seurs. Les  fanatiques  de  tpus  les  temps ,  de  tous 
les  lieux ,  de  toutes  les  opinions ,  poursuivent 
comme  ennemis,  comme  coupables,  tous  ceux 
qui  ne  partagent  pas  leur  délirante  férocité. 

Amyot ,  qui  honora  la  France  par  ses  talents 
et  une  piété  sincère,  était  condamné  à  une  éter- 
nelle obscurité,  si  un  heureux  hasard  n'eût 
amené  l'Hospital  dans  le  château  qui  lui  servait 
d'asile. 

Amyot  avait  composé  des  vers  grecs;  il  les 
présenta  respectueusement  au  roi  :  «  C'est  du 
«  grec ,  dit  le  prince  ;  à  d'autres  ;  »  et  il  avait 
remis  le  papiier  à  l'Hospital,  à  qui  cette  langue 
était  familière.  Il  les  lit.  La  pureté  du  style,  la 
finesse  des  pensées ,  Tétonnent.  Il  demande  au 
jeune  précepteur  où  il  les  a  trouvés  :  «Ils  sont 
de  moi»,  répond  Amyot.  L'Hospital  l'interroge; 
et  bientôt  il  est  convaincu  que  l'auteur  possède 
parfaitement  la  langue  d'Homère,  et  de  Thucy- 
dide. Toutes  les  réponses  d'Amyot  annonçaient 
une  érudition  profonde,  une  rare  intelligence, 
un  coeur  droit,  et  cette  modestie  qui  caractérise 
'e  véritable  talent. 

L'Hospital  fait  au  roi  le  rapport  le  plus  vrai ,  le 

6. 
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plus  honorable,  des  qualités  d'Amyot;  et  bient 
ce  prince  l'appelle  à  sa  cour  et  le  nomme  préce 
teur  des  enfants  de  France.  L'un  de  ses  élèv 
fut  Charles  IX.  Burrhus  et  Sénèque  avaient  € 
les  précepteurs  de  Néron  :  il  était  vertueux  < 
sortant  de  leurs  mains  ;  les  adulations  des  coi 
tisans  en  ont  fait  un  monstre. 

Amyot  devint  l'ami  de  l'Hospital,  qui  se  fé 
citait  d'avoir  donné  aux  héritiers  du  trône  i 
maître  dont  les  exemples  et  les  leçons  po 
vaient  leur  inspirer  l'amour  des  vertus  et  le  go 
des  arts,  amis  de  la  paix.  Il  venait  souvent 
délasser,  dans  les  doctes  entreliens  du  tradu 
teur  de  Plutarque ,  des  pénibles  travaux  que  I 
imposaient  les  devoirs  de  ses  importantes  for 
tions. 

La  promotion  de  l'Hospital  à  la  dignité 
chancelier  avait  effrayé  tous  les  artisans  de  trc 
blés  et  de  désordres.  Ils  se  rappelaient  qu< 
abus  il  avait  réformés,  avec  quelle  sévérité 
avait  poursuivi  les  dilapidateurs  du  trésor  p 
blic  :  menaces,  prières,  offres  séduisantes,  ri 
n'avait  pu  le  déterminer  à  trahir  ses  sermen 
Il  avait  refusé,  sans  craindre  de  déplaire  a 
courtisans,  les  sommes  qu'ils  lui  demandaie 
pour  des  gratifications  non  méritées,  pour  c 
fêtes  aussi  dispendieuses  qu'inconvenantes.  '. 
trésor  roval,  dont  l'administration  lui  était  aie 
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confiée,  ne   s'ouvrait   que   pour    les  dépenses 
qu'exigeaient  le  service  du  roi  et  les  besoins  de 
^'administration  publique. 

Si  les  dilapidateurs ,  les  insatiables  sangsues 
^es  trésors  de  l'état,  voyaient  encore  dans  l'Hos- 
pilal  leur  implacable  censeur,  les  magistrats  qui 
l'avaient  entendu  soutenir,  lorsqu'il  n'était  que 
'ïiaître  des  requêtes,  les  réformes  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  ordonnées  sur  la  proposition  du  chan- 
celier Olivier,  et  défendre,  dans  le  parlement 
w>nt  il  était  membre ,  le  fameux  édit  des  semes- 
^es  et  la  suppression  des  épices,  tous  s'atten- 
daient à  trouver  dans  le  même  homme,  devenu 
chancelier,  les  mêmes  principes,  la  même  sévé- 
^té,  qui  avaient  alarmé  leur  basse  cupidité  sous 
1  administration  de  son  prédécesseur,  sou  ami, 
^t  qu'il  prenait  pour  modèle. 

Tels  étaient  les  éléments  de  l'opposition  qu'a- 
^ait  à  combattre  le  nouveau  chef  de  la  justice. 
L'homme  de  bien  qui,  dans  un  poste  émi- 
'^ent,  veut  remplir  ses  devoirs,  doit  se  préparer 
^  toutes  les  résistances,  à  toutes  les  calomnies. 
L'Hospital  n'avait  répondu  à  ses  lâches  adver- 
^ires  que  par  le  silence  du  mépris ,  et  par  une 
Conduite  toujours  ferme  et  irréprochable.  S'il 
**^  arrivait  de  s'en  plaindre,  c'était  au  sein  de 
^  ^niitié.  On  ne  lira  pas  sans  admiration  son 
^pitre  au  chancelier  Olivier,  où  il  peint,  avec 
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une  franche  énergie,  les  abus  dont  il  aurait 
voulu  extirper  le  germe  funeste. 

On  s'étonnera  sans  doute  que ,  sous  un  gou- 
vernement livré  à  tous  les  genres  d'intrigues, 
et  dont  mille  traits  attestaient  la  perversité ,  il 
Hit  pu  soutenir,  pendant  vingt  ans ,  une  lutte  si 
inégaie. 

C'était  alors  surtout  un  événement  assess  ex- 
traordinaire,  qu'un  surintendant  des  finances 
de  la  France  sollicitant,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice ,  la  bienfaisance  du  roi  pour  doter  sa  fille, 
non  par  un  motif  de  cupidité ,  mais  de  néces- 
Siité.  £t  son  honorable  indigence  était  la  nieil- 
leure  réponse  qu'il  pouvait  faire  à  ses  détrac- 
teurs. 

Ainsi ,  tout  ce  que  les  cours ,  les  tribunaux  et 
les  administrations  civiles  avaient  d'hommes  cu- 
pides et  corrompus,  ont  dû  se  liguer  en  appre- 
nant que  l'Hospital  était  élevé  à  la  magistrature 
suprême.  Sa  première  harangue  au  parleinent 
leur  avait  révélé  toute  sa  pensée ,  et  le  secret  de 
sa  conduite  dans  l'exercice  de  ses  nouvelles 
fonctions. 

Ils  étaient  loin  de  prévoir  un  tel  événement; 
et  tandis  que  d'ambitieux  courtisans  sollicitaient 
moins  l'honneur  que  les  émoluments  et  les  hautes 
attributions  de  la  place  d'Olivier  expirant,  son 
successeur  était,  au  grand  étonnement   de  la 
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cotiF,  arrivé  d'au-delà  des  Alpes.  On  croyait 
lHospital  fixé  pour  jamais  auprès  de  la  duchesse 
de  Savoie ,  qui  l'avait  fait  son  chancelier.  Quand 
on  âipprit  son  retour  et  sa  promotion  à  la  chan- 
cellerie de  France.  On  le  croyait  encore  à  Nice, 
lors€]u  on  le  yit  se  présenter  au  parlement  de 
Paris,  tonner  contre  les  abus,  et  requérir  l'en- 
registrement des  édits  qui  en  ordonnaient  la 
réforme. 

Dans  quelle  situation  il  avait  retrouvé  cette 
France ,  qu'il  n'avait  quittée  que  depuis  six  mois  ! 
Cfe  J^une  prince,  que  peu  de  temps  avant  son 
<lépart  il  avait  vu  monter  sur  le  trône ,  n'avait , 
coname  son  prédécesseur,  que  le  titre  de  roi. 
Les   Guises  régnaient  encore  sous  son  nom ,  et 
ce  ràotn,  qui  ne  devait  rappeler  aux  Français  que 
des   idées  dé  paix  et  de  bonheur,  li'était  qu'un  . 
sîgOe  de  douleur  et  d'effroi.  Il  n'annonçait  que 
des    proscriptions,  des  arrêts  de  mort,  de  nou- 
''telles  ordonnances  d'impôts  :  on  ne  le  voyait 
qi^'environné  du  lugubre  cortège  de  toutes  les 
calamités   publiques.   Roi  sans  pouvoir,  Fran- 
Ço^  II  était  mort  avant  le  temps.  D  autres  dispo- 
sent de  son  autorité  ;  les  courtisans  leur  prodi- 
g"8dent  tous  leurs  hommages.  Un  cri  d'indigna- 
tion s'élevait  dans  toute  la  France  contre  les 
princes  de  Lorraine  et  contre  la  reine -mère. 
Les  hommes  de  cour  n'adorent  que  le  pou- 
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voir;  et,  toujours  à  genoux  devant  son  pié- 
destal, ils  semblent  ne  point  s'apercevoir  que 
l'objet  de  leur  culte  a  changé  dé  figure  et  de 
nom  ;  mais  qu'une  mère ,  des  parents  comblés 
des  bienfaits  et  de  la  confiance  de  François  II, 
aient  pu  abuser  de  la  faiblesse,  de  Tinexpé- 
rience  d'un  roi  adolescent,  s'emparer  de  toute 
son  autorité  pour  satisfaire  leur  ambition ,  et 
livrer  sa  mémoire  au  mépris  de  son  siècle  et 
de  la  postérité  !  Les  Guises  avaient  fait  d'un  roi 
de  France  né  avec  d'heureuses  dispositions,  de 
l'esprit,  du  courage  et  des  vertus,  un  imbécille 
et  lâche  sultan,  et  s'étaient  donné  le  rôle  de 
ministres  du  sérail  et  de  chefs  de  faction;  et 
ce  jeune  roi  avait  fait  asseoir  leur  famille  sur  le 
trdne,  en  épousant  leur  nièce!  Tous  deux  de- 
vaient périr  misérablement  sans  exciter  ni  regret 
ni  pitié. 

L'administration  des  Guises  était  un  outrage 
à  la  dignité  du  prince,  un  insolent  oubli  de 
toutes  les  convenances. 

Les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  ac- 
compagné le  règne  de  François  II  n'ont  pas  été 
assez  remarquées  dans  leur  cause  et  dans  leur 
résultat.  On  se  rappelle  les  efforts  obstinés,  les 
intrigues  continuelles  des  princes  lorrains  pour 
s'opposer  à  la  convocation  des  états-généraux, 
qui  seuls  pouvaient  remédier  aux  maux  qui  ac- 
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câblaient  la  France.  François  II  avait  déjà  atteint 

sa  dix-huitièrae  année.  Il  avait  témoigné  souvent 

des  sentiments,  opposés  à  ceux  qui  s'étaient  faits 

ses  maîtres  :  il  ne  pouvait  dissimuler  combien  le 

poids  de  leur  tyrannie  lui  était  insupportable. 

Avec  la  volonté,  il  n'avait  pas  encore  la  force 

"6  s'y  soustraire.  Cette  force,  il  ne  pouvait  la 

Couver  que  dans  l'appui  des  états -généraux. 

J^  autorité   fies  Guises  cessait  devant   celle   de 

c^tte  assemblée  souveraine  ;  et  lors  même  que 

^^  foi  n'eût  pas  eu  le  courage  de  l'invoquer,  il 

^  était  pas  sans  exeinple  dans  notre  histoire  que 

'assemblée  eût,  en  pareil  cas,  pris  l'initiative;  et 

^^^n  alors  n'eût  pu  soustraire  les  tyrans  du  roi 

^^     de  la  France  à  une  honteuse  et  irrévocable 

^'^ pulsion  du  gouvernement. 

Xllospital  avait  pénétré  le   secret  motif  de 

ievtr  opiniâtreté  à  éloigner  la  convocation  des 

^^^ts-généraux.  Avec  autant  de  talents  et  de  ver- 

^^^  qu'Olivier,  l'Hospital  avait  plus  d'habitude 

^^s  affaires  publiques  :  aussi  habile  politique 

^Vi«  les  princes  lorrains ,  il  avait  marché  à  son 

'^'^t  par  un  moyen  dont  le  succès  lui  paraissait 

^^^faillible,  et  qu'en  effet  l'événement  a  justifié. 

le  chancelier ,  pour  donner  le  change  aux 

Ci^uises ,  s'était  borné  à  proposer  au  conseil  une 

assemblée  de  nobles  et  de  prélats  pour  aviser 

^^x  moyens  de  donner  une  meilleure  directiou 
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à  radministratiou  publique  et  extirper  l'héré- 
sie ,  à  ordonner  la  suppression  de  toute  procé- 
dure contre  les  hérétiques  jusqu'à  la  réunion 
d'un  concile  national. 

Le  conseil  du  roi  avait  adopté  cet  avis,  mal- 
gré l'opposition  des  Guises ,  qui  voulaient  n'ad- 
mettre à  cette  assemblée  que  des  catholiques. 
Mais  pouvaient -ils  sérieusement  soutenir  une 
telle  proposition?  Comment  auraient -ils  per- 
suadé au  conseil  que ,  dans  une  assemblée  des- 
tinée à  ramener  l'ordre  et  la  paix  dans  toutes 
les  parties  du  royaume ,  les  princes  du  sang ,  pro- 
testants eux-mêmes  devaient  en  être  exclus? 
L'avis  du  chancelier  fut  adopté. 

L'assemblée  fut  fixée  à  Fontainebleau.  Elle 
devait  ouvrir  ses  séances  le  21  août  suivant. 

Les  Guises  firent  donner  aux  gouverneurs  des 
provinces  l'ordre  de  lever  des  troupes ,  et  de  lès 
diriger  sur  Fontainebleau.  La  garde  ordinaire 
du  roi  fut  augmentée  de  <ieux  cents  ârqûebil'^ 
siers.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Gondé 
reçurent  l'ordre  de  se  rendre  à  là  cour  ;  mais 
l'appareil  militaire  que  préparaient  les  princes 
lorrains  semblait  annoncer  de  ministres  projets. 
Le  roi  de  ïfavarre  et  le  prince  de  Condé  fcrurént 
qu'il  était  plus  prudent  de  rester  dans  le  nlidi 
de  la  France ,  d'y  organiser  des  moyens  de  ré- 
sistance. Uii  projet  hardi ,  qui  devait  bientôt 
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éclater,  prouva  quelles  étaient  les  vues  secrètes 
du  prince  de  Condé.  Il  répondit ,  ainsi  que  son 
frère  le  roi  de  Kavarre ,  que  l'éloignement  ne 
leur  permettait  pas  de  se  trouver  à  l'assemblée 
des  notables.  Us  alléguèrent  d'autres  prétextes, 
<{ui  n'abusèrent  pas  les  Guises ,  qui  avaient  aussi 
leur  dessein  en  appelant  ces  deux  princes  à  la 
cour. 

L'assemblée  se  réunit  le  jour  convenu.  Le  roi 
aauonça  qu'il  avait  chargé  le  chancelier  et  les 
princes  de  Lorraine  de  faire  connaître  ses  in- 
tentions. 

Lllospital ,  dont  l'austère  franchise  n'admet- 
tait point  ce  protocole  d'éloges  prodigués  au 
rôonarque  par  l'adulation,  et  trop  souvent  dé- 
nientis  par  l'opinion  publique ,  n'avait  point  dis- 
simulé que  les  esprits  étaient  indisposés  contre 
le  roi  et  ses  principaux  ministres ,  que  la  plu- 
part des  Français  étaient  peu  satisfaits  du  pré- 
sent, et  très-alarmés  de  l'avenir.  Il  importait  de 
découvrir  la  cause  de  ce  malaise  général.  L'in- 
tention du  roi  était  de  connaître  les  moyens  de 
soulager  son  peuple,  de  conserver  à  chaque 
ordre  ses  prérogatives ,  et  de  maintenir  son  au- 
torité. 

Le  duc  de  Guise  rendit  compte  ensuite  des 
opérations  militaires  de  l'armée  dont  il  avait  le 
^^mnoandement ;  son  ftère,  le  cardinal,  de  la 
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situation  des  finances,  dont  il  était  surintendant. 

Le  lendemain ,  au  moment  où  Monluc,  évêque 
de  Valence ,  Fun  des  plus  éloquents  et  des  plus 
vertueux  prélats  du  royaume,  se  disposait  à 
donner  son  avis,  Coligny  s'approcha  du  roi,  et, 
ayant  mis  deux  fois  le  genou  à  terre,  il  pré- 
senta au  monarque  deux  requêtes  au  nom  des 
protestants  de  Normandie.  Le  secrétaire  d'état 
de  l'Aubespine  reçut  l'ordre  de  lire  ces  deux 
requêtes.  Les  pétitionnaires  conjuraient  sa  ma- 
jesté de  jeter  sur  eux  un  regard  favorable.  Leurs 
co-religionn aires  n'avaient  été  persécutés  et  con- 
damnés aux  plus  rigoureux  supplices ,  que  pour 
avoir  réglé  leurs  mœurs  sur  les  maximes  dé  la 
vérité  et  de  la  plus  saine  doctrine.  Ils  souhai- 
taient bien  sincèrement  de  voir  juger  leurs  sen- 
timents sur  les  divines  Écritures ,  et  de  faire 
voir  à  tout  le  monde  combien  leur  religion  était 
différente  des  sectes  dépravées  qui  flattent  les 
passions  et  autorisent  les  vices. 

Ils  suppliaient  le  roi  de  suspendre  la  rigueur 
des  peines  jusqu'à  ce  que  leur  cause  fut  parfai- 
tem:eiit  connue  ;  qu'on  leur  permît  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte;  et  qu'on  leur  accordât  des 
temples  où  ils  pussent  prier  en  commun,  afin 
qu'on  ne  pût  leur  imputer  à  crime  leurs  assem- 
blées particulières. 

Ils  prenaient  à   témoin  Dieu  et  le  roi  lui- 
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même,  qu'ils  n'avaient  jamais  rien  entrepris 
contre  lui;  qu'ils  ne  faisaient  et  ne  feraient  ja- 
mais rien  contre  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient; 
qu'ils  avaient  toujours  adressé  des  prières  au 
ciel  pour  sa  conservation  et  la  tranquillité  de 
Vétat,  et  qu'ils  les  continueraient  toujours. 

La  lecture  de  ces  deux  requêtes  fit  sur  l'as- 
semblée une  vive  sensation.  Le  roi  répondit  à 
Coligny  en  termes  honorables  et  rassurants. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir,  sans  passer  les 
bornes  d'un  simple  aperçu  historique ,  analyser 
les  éloquents  discours  de  Monluc,  évêque  de 
Valence,  et  de  Marillac,  archevêque  de  Vienne. 
Au  milieu  de  ce  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions et  des  plus  déplorables  excès  du  fanatisme, 
il  est  doux  de  voir  deux  prélats  respectables 
donner  l'exemple  et  lé  précepte  d'une  sage  to- 
lérance, signaler  sans  amertume  les  fautes  du 
Saint-Siège,  les  désordres  de  l'administration 
ecclésiastique ,  et  les  erreurs  des  nouvelles  doc- 
trines. 

Invoquant  l'un  et  l'autre  l'exemple  des  temps 
passés,  les  maximes  des  anciens  conciles ,  les  dé- 
cisions  des  plus  vénérables  docteurs  de  l'église, 
Js  démontrèrent,  avec  la  plus  irrésistible  évi- 
dence, que  les  mesures  de  rigueur,  les  pro- 
scriptions ,  les  supplices ,  sont  également  réprou- 
vés par  les  lois  divines  et  humaines. 
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Tous  deux  avaient  conclu  à  la  formation  d'un 
synode  national ,  si  le  pape  persistait  à  différer 
d'assembler  un  concile  général  ;  et  ils  opinèrent 
pour  la  convocation  des  états-généraux. 

L'Hospitâl  ne  pouvait  répondre  aux  deux  ora- 
teurs que  pour  les  approuver.  Il  applaudissait, 
comme  ami  et  comme  Français,  aux  proposi- 
tions des  deux  prélats.  Chancelier  de  France ,  il 
pensait  que  son  devoir  devait  se  borner  à  re- 
cueillir les  suffrages  et  à  respecter  l'indépen- 
dance des  opinions, 

Coligny,  opinant  à  son  tour,  déclara  que  les 
deux  requêtes  qu'il  avait  présentées  seraient, 
s'il  le  fallait,  signées  par  un  million  de  Ftan* 
çais.  Il  ne  connaissait  rien  de  plus  funeste  pour 
un  roi,  que  de  craindre  son  peuple  et  d'en  être 
craint.  On  avait  pris  un  mauvais  parti  en  élevant 
ce  jeune  roi  dans  une  continuelle  défiance  des 
siens ,  en  l'environnant  d'une  armée  :  cet  appar 
reil  terrible  éteignait  l'amour  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  faisait  place  à  la  haine.  Le  roi  de- 
vait apprendre  des  princes  de  son  sang  qu'un 
empire  soutenu  par  la  terreur  n'est  jamais  du- 
rable, et  que  l'obéissance  cesse  dès  qu'elle  n'a 
plus  pour  appui  les  lois,  fondamentales  de  l'état* 
Il  termina  en  demandant  que  l'on  éclairât  les 
fidèles,  au  lieu  ^de  les  persécuter;  que  le  roi 
ne  fut  plus  environné  d'une  nombreuse  garde 
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étrangère ,  et  qu'on  assemblât  les  états-généraux. 
Le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine 
s'opposèrent  à  la  convocation  d'un  synode,  qu'ils 
soutinrent  être  inutile;  mais  ils  s'en  rapportè- 
rent à  l'assemblée  pour  la  convocation  des  états- 
généraux. 

Ces  délibérations  avaient  eu  le  résultat  qu'es- 
pérait le  chancelier.  Ce  qu'il  n'aurait  pas  obtenu 
du  conseil  ordinaire  du  roi ,  il  l'obtint  de  cette 
assemblée  des  notables  du  royaiime  ;  et  le  26  du 
™énae  mois ,  un  édit  proclama  la  convocation 
d^s  états-généraux  pour  le  10  décembre  sui- 
vant. Un  autre  édit  du  i*^  septembre  ajourna 
^^tte  convocation  au  mois  de  janvier  suivant, 
^^  Orléans  fut  désigné  pour  cette  assemblée, 
^"jet  de  tant  de  craintes  et  de  tant  d'espérance. 
Un   événement   imprévu  remit   en  question 
*^^*it  ce  qu'avait  décidé  l'assemblée  de  Fontaine- 
Wean.   La  mort  de  François  II  et  l'avènement 
^  ^ïi  prince  enfant  au  trône  ajoutèrent  au  pou- 
^^ir  des  Guises ,  et  ouvrirent  à  leurs  vastes  pro- 
J^ts  de  nouvelles  chances  de  succès.  J'ai  déjà 
^^5>osé  les  circonstances  qui  avaient  inspiré  au 
^^^dinal   de   Lorraine  le    dessein   d'établir  en 
^**^ince  le  tribunal  de  l'inquisition.  Le  moment 
^^^^it  favorable  :  le  cardinal  se  hâta  d'en)  profiter. 
^^^   pape  en  pressait  l'exécution,  le  conseil,  la 
^^ine  elle-même  l'approuvaient  :  l'Hospital  triom- 
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pha  de  tous  ces  obstacles ,  et ,  en  proposant  un 
contre-projet  qui  accordait  aux  évêques  la  con- 
naissance du  crime  d'hérésie,  il  paraissait  favo- 
riser l'autorité  du  clergé. 

Il  savait  bien  qu'une  telle  innovation  était 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  l'état,  qu'elle 
excédait  les  attributions  du  conseil;  que  l'édit 
qu'il  avait  proposé  subirait  une  juste  et  inévi- 
table révocation  ;  mais  il  n'avait  pas  le  choix  des 
moyens  :  il  fallait ,  à  tout  prix ,  épargner  à  la 
France  l'établissement  d'un  tribunal  odieux ,  et 
dont  il  eût  été  impossible  de  la  délivrer. 

Il  était  difficile  de  pénétrer  les  motifs  qui  le 
dirigeaient  ;  l'opinion  pouvait  prendre  le  change: 
le  public  Ignorait  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
conseil.  L'Hospital  exposait  à  la  fois  sa  réputa- 
tion et  son  existence  politique.  Il  brava  tout; 
et,  convaincu  que,  dans  les  circonstances  aussi 
graves,  le  salut  public  est  la  suprême  loi,  il  s'était 
rendu  lui-même  au  parlement  pour  faire  enre- 
gistrer l'édit  de  Romorantin,  et  il  en  avait  forcé 
l'enregistrement  par  des  lettres  de  jussion. 

Ce  n'était  pas  un  triomphe  moins  glorieux 
pour  lui,  que  d'avoir  fait  convoquer  l'assem- 
blée des  notables  à  Fontainebleau,  et  d'y  avoir 
fait  décider,  sans  l'avoir  proposé  lui-même,  la 
convocation  des  états-généraux. 

Les  nouveaux  événements  pouvaient  rendre 
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tant  d'efforts  inutiles;  mais  tel  est  le  respect  qu'in- 
spirent ces*  grandes  et  solennelles  assemblées  des 
mandataires  de  la  nation ,  que  toute  la  politique 
des  Guises,  et  leur  puissance,  purent  en  retar- 
der, mais  non  pas  en  empêcher  la  réunion. 

Il  est  cependant  vraisemblable  que,  sans  la 
Courageuse  résistance  du  chancelier,  cette  assem- 
î>lée,  si  redoutée  par  eux,  si  impatiemn>ent  dé- 
sirée par  tous  l'es  bons  Français ,  n'aurait  pas  eu' 
lien. 

Teut-être  aussi  les  Guises  auraient-ils  craint 
d^  provoquer  sa  révocation,  et  de  le  rendre  à  la 
"^^^^ privée.  L'inflexible  fermeté  de  son  caractère, 
s^s  vertus ,  la  sagesse  de  son  administration ,  le 
Souvenir  des  services  rendus,  l'espoir  de  ceux 
îvi'il  pouvait  rendre  encore ,  lui  avaient  acquis , 
d^ns  le  conseil,  sur  l'esprit  de  la  reine-mère  et 
^^T  l'opinion,  une  utile  et  puissante  influence. 

L'édit  de  Romoran tin  avait  déjà  produit  un 

t^eureux  effet.  .La  cour  de  Bome  éludait,  sous 

'^^îlle  prétextes,  l'établissement  d'un  véritable 

Concile  général  :  menacée  de  voir  un  synode 

^^tional  s'ouvrir  en  France ,  et  peut-être  dans 

les  autres  états  européens,  elle  fut  forcée  de 

Pendre  un  parti  décisif.  Pie  IV ,   non  moins 

ja/otix  des  prérogatives  du  saint-siége  que  son 

^^^   prédécesseur,  rie  put  dissimuler  son  effroi 

^^  apprenant  la  décision  de  l'assemblée  de  Fon- 

I-  7 
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tainebleau.  «  Eh!  quel  est  donc  votre  roi,  dit-il 
«  à  l'ambassadeur  de  France,  qui  se  croit  en  droit 
«de  prononcer  sur  les  intérêts  du  ciel?  Ce  n'est 
«pas  merveille  s'il  y  a  tant  de  troubles  en  un 
(croyaunae  où  l'on  ose  attenter  à  mon  autorité«J9 

Mais  il  n'en  fallut  pas  moins  céder  au  cri  de 
tout  le  monde  chrétien  et  à  la  nécessité;  et  le 
pape  s'empressa  de  publier  une  bulle  d'indiçtion 
pour  la  conlinuation  de  ce  concile,  si  souvent 
convoqué ,  si  souvent  suspendu  depuis  plusieurs 
années. 

Sa  sainteté  donna  ordre  au  cardinal  deTournou 
de  se  rendre  à  la  cour  de  France,  et  de  s'y  op- 
poser de  tous  ses  moyens  à  la  tenue  d'un  synode 
national. 

Les  Guises  eux-mêmes,  étonnés  de  la  har- 
diesse et  des  succès  qu'avait  obtenus  l'HospitaL 
à  l'assemblée  de  Fontainebleau,  voyaient  avec 
anxiété  s'approcher  l'époque  de  l'ouverture  des 
états-généraux. 

L'ijospital,  déjà  fort  de  son  courage,  de  ses 
talents,  et  de  ce  respect  irrésistible  qu'inspirent 
toujours  un  grand  caractère  et  une  vertu  à  toute 
épreuve,  avait  rendu  à  tous  les  Français  sincè- 
rement dévoués  à  la  patrie ,  au  roi ,  à  la  religion^ 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir  :  la  nation  entière 
semblait  marcher  avec  le  chef  de  la  justice  ;  et 
la  reine-mère,  elle-même,  voyait  dans  lui  sou 
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unique  appui,  et  le  seul  noinistre  fidèle  à  ses 
serments,  à  ses  devoirs  et  aux  intérêts  du  rôi 
son   fils. 

Les  Guises,  déterriiinés  par  de  secrets  motifs, 
firent  changer  le  lieu  de  la  tenue  des  états;  et, 
sous  le  prétexte  que  Meaux,  qui  était  indiqué 
dans  le  premier  édit  de  convocation,  était  rempli 
de  protestants,  dont  le  nombre  eût  pu  influen- 
cer l'assemblée,  ils  firent  substituer  à  cette  ville 
celle  d'Orléans. 

«  Ce  qui  tourmentoit  le  plus  les  Guises,  dit  un 

«historien  contemporain  (Régnier  de  La  Planche), 

«cetoit  ce  nom  des  trois  états....  Pour  y  remé- 

«dier  de  bonne  heure,  ils  donnaient  à  entendre 

«au  roi,  que,  quiconque  parloit  de  convoquer 

«les  états,  étoit  son  ennemi  mortel,  et  coupable 

«de  lèse-majesté;  car,  donnant  cette  ouverture, 

«son  peuple  voudroit  bailler  la  loy  à  celuy  du- 

«c^uel  il  la  de  voit  prendre,  et  seroit  son  conseil 

«tellement  changé,  que  on  le  tiendront  à  jamais 

«comme  sous  la  verge.  )^  (  Histoire  de  V Estai  de 

France  sous  François  II y  p.  69.  ) 

Nul  doute  que  le  conseil  du  roi  ne  pût  être 
changé  ;  mais  quel  autre  moyen  de  faire  cesser 
^We  malheureuse  situation,  dans  laquelle  les 
Guises  seuls  dirigeaient  le  conseil  actuel  du  roi , 
que  de  changer  ce  conseil  ?  Ainsi ,  dans  presque 
*ous  les  temps ,  les  ministres  des  rois  n'ont  con- 
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suite  que  leur  intérêt  personnel,  que  le  désir  de 
se  maintenir  dans  leurs  charges:  les  avis  qu'ils 
donnaient  à  leurs  maîtres  étaient  rarement  dés- 
intéressés. 

Les  Guises  affectaient  de  rappeler,  au  roi  les 
états-généraux  tenus  sous  le  règne  du  roi  Jean. 
Il  est  vrai  que  ces  états,  en  votant  les  subsides 
demandés,  avaient  pris  des  mesures  sévères 
pour  que  le  produit  des  nouveaux  impôts  ne 
fût  réellement  employé  qu'à  l'acquittement  des 
dépenises  publiques.  Mais ,  était-ce  là  attenter  à 
l'autorité  du  roi? 

Ces  états  inspirèrent  une  crainte  salutaire  aux 
dilapidateurs  du  trésor,  à  leurs  protecteurs  et 
à  leurs  complices.  Aussi  furent-ils  promptement 
dissous,  et  il  n'en  a  été  convoqués  d'autre  de- 
puis qu'à  de  rares  intervalles. 

Ce  qui  faisait  trembler  les  Guises  rassurait 
la  nation.  Faut-il  rappeler  encore  quel  était 
leur  projet?  La  destruction  de  la  dynastie  ré- 
gnante ,  l'asservissement  de  la  France.  Le  trône 
était  l'objet  de  tous  leurs  vœux;  et  ils  ne  re- 
culaient devant  aucun  crime  pour  arriver  à  leur 
but.  Toute  la  France  savait  leur  dessein  ;  i'Hos- 
pital  ne  pouvait  l'ignorer,  et  pour  en  empêcher 
l'exécution,  il  ne  lui  restait  d'autre  moyen  que 
de  faire  un  appel  à  la  France  elle-même ,  de  la 
rallier  autour  du  trône  des  Valois,  et  d'opposer 
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aux:  tentatives  criminelles  des  Guises  la  seule 
barrière  qui  pût  les  arrêter. 

Il  y  avait  bien  encore  un  autre  moyen;  mais 
jannàis.la  pensée  de  prévenir  un  crime  par  un 
autre  crime  ne  souilla  l'âme  noble  et  généreuse 
de  THospital:  le  parti  qu'il  adopta,  et  qu'il  suivit 
avec  ta  plus  héroïque  ténacité,  élait  donc  digne 
de  lui ,  digne  de  la  France ,  qu'il  appelait  à  se 
sauver  elle-même,  en  sauvant  la  famille  royale. 

Hies  Guises,  qui  s'étaient  opposés  à  ce  que 
l'assemblée  des  états  se  tînt  à  Meaux,  sous  le 
prétexte  que  cette  ville  comptait  parmi  ses  ci- 
toyens beaucoup  de  protestants,  n'avaient  fait 
cboix  d'Orléans  que  parce  qu'ils  espéraient  pou- 
voir réunir,  dans  une  plus  grande  cité,  un  plus 
gi'and  nombre  de  troupes;  et  l'on  n'a  pas  ou- 
blié que  le  duc  de  Guise  était  généralissime  de 
l'armée. 

A  peine  le  changement  qu'ils  avaient  demandé 
était-il  obtenu,  qu'ils  distribuent  la  cavalerie 
"^iis  toutes  les  villes  qui  ne  leur  sont  pas  dé- 
voilées: les  commandants  sont  changés;  les  pro- 
vinces,  les  places  fortes  reçoivent  de  nouveaux 
gouverneurs,  les  régiments  de  nouveaux  officiers. 

Ils  réunissent  une  armée  à  Orléans,  sous  pré- 
^^X^te  d'environner  la  majesté  royale  d'une  garde 
"reposante,  et  de  donner  un  plus  grand  éclat  à  la 
^^Ur  du  roi.  La  France  est  inondée  de  pamphlets. 
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et  surtout  d'exemplaires  de  cette  fausse  généalo- 
gie qui  faisait  descendre  les  Guises  de  Charle- 
magne;  et,  pour  dominer  les  nouveaux  états- 
généraux  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas 
en  empêcher  la  réunion ,  ils  prescrivent  à  leurs 
partisans  effrayés ,  ou  corrompus ,  dans  les  pro- 
vinces, les  choix  qu'ils  doivent  faire.  Ils  leur 
recommandent  de  ne  députer  à  l'assemblée  que 
des  catholiques  zélés. 

L'Hospital  ne  donnait  point  d'ordres,  point 
d'instructions  exclusives ,  mais  de  simples  avis  ; 
et,  respectant  l'indépendance  des  suffrages,  il 
invitait  les  notables  de  chaque  ville  à  n'élire 
pour  députés  que  des  hommes  éclairés  et  pru- 
dents, vraiment  dignes  par  l'énergie  de  leur 
caractère,  leurs  talents  et  leurs  vertus,  de  re- 
présenter la  nation ,  et  de  défendre ,  sans  nulle 
crainte,  les  intérêts  de  l'état  et  du  trône,  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  leurs  opinions  politiques 
et  religieuses. 

Cependant,  au  mépris  de  l'édit  de  Fontaine- 
bleau ,  les  protestants  étaient  toujours  persécutés  ; 
et  c'était  toujours  au  nom  du  roi  qu'on  élevait 
des  bûchers,  qu'on  remplissait  les  prisons  de 
nouvelles  victimes. 

C'était  un  nouveau  trait  de  la  politique  des 
Guises  :  en  provoquant  l'irritation  des  protes- 
tants ,  en  les  diarmant  sur  leur  existence ,  ils  ne 
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cherchaient  qu'à  Fendre  de  nouTelles  séditions 
inévitables,  et  à  les  signaler  ensuite  comme  cou- 
pables. Ils  étaient  surs  de  cet  afïreux  succès. 

Désespérés  de  se  voir  décimer  chaque  jour, 
et  d'invoquer  en  vain  la  protection  des  tois 
et  rexécutiott  des  édils,  si  improprement  ap- 
pelés de  pacification ,  les  protestants  se  réunirent 
ea  armes ,  et  tentèrent  de  s'emparer  de  plusieurs 
villes,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  arbi- 
traires des  agents  des  Guises  ;  mais  ils  avaient 
couvert  la  France  d'espions  :  et  une  correspon- 
dance fut  interceptée  ;  elle  ne  leur  donna  que 
^  doutes,  que  la  torture  confirma  par  tes 
^veux  des  accusés. 

Ils  signalèrent  au  jeune  monarque  le  roi  de 
ïfavarre  et  le  prince  de  Condé,  comme  les  chefs 
^Je  ces  armements  secrets;  et,  suivant  eux,  ces 
armements  étaient  dirigés  contre  le  roi  et  la  re- 
ligion ;  sa  vie  et  sa  couronne  étaient  également 
^^  danger.  En  s'appuyant  d'une  première  ca- 
loranie,  pour  rendre  plus  vraisemblable  une 
^lomnie  nouvelle ,  ils  rappelaient  au  roi  que  le 
Prince  de  Condé  avait  été  accusé  d'être  le  chef 
"^    la  conjuration  d'Amboise. 

ï^ant  de  prjBuves,  la  voix  de  tant  de  liialheu- 
^^x  traînés  à  l'échafaud,  tant  de  documents 
'ï^Cic^ntestables ,  avaient  démontré  que  le  véritable 
•^^t:  de  cette  conjuration  n'était  autre  que  la  dé- 
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livrxince  du  roi  et  l'expulsion  des  Guises  du  goù- 
vernemeut ,  qu'où  ne  peut  concevoir,  comment 
le  roi  et  la  reine-mère  pouvaient  s'abuser  encore 
sur  un  fait  dont  l'irrésistible  évidence  frappait 
tous  les  esprits. 

La  France  éplorée  n'avait  plus  d'espoir  que 
dans  les  états-généraux  ;  mais  tandis  que  TUos- 
pital  préparait  en  silence  les  projets  d'ordon- 
nances qui  devaient  être  soumis  à  leurs  déli- 
bérations, les  Guises,  pour  forcer  les  chefs  des 
protestants  à  reprendre  les  armes ,  et  leur  faire 
ensuite  un  crime  d'une  résistance  qu'ils  avaient 
rendue  nécessaire ,  redoublèrent  d'efforts  pouE 
les  exaspérer.  Ils  rompirent  ouvertement  avec  le 
connétable,  et  le  forcèrent  de  s'éloigner  de  la 
cour.  Les  protestants,  pour  ne  plus  être  à  la 
merci  des  Guises ,  et  convaincus  qu'il  n'y  aurait 
jamais  de  sûreté  pour  eux,  tant  qu'ils  conserve- 
raient le  pouvoir,  s'armèrent,  et  se  rendirent 
maîtres  de  plusieurs  villes,  pour  les  garder 
comme  places  de  sûreté. 

I^es  Guises,  exagérant  tout,  inspirèrent  au 
roi  et  à  la  reine -mère  les  plus  vives  alarmes; 
et,  parvenus  à  les  effrayer  sur  leur  existence, 
ils  lelir  persuadèrent  qu'ils  ne  pouvaient  con- 
server le  trône  et  la  vie  que  par  un  grand  exemple 
de  sévérité;  que  les  princes  du  sang,  en  s'armant 
contre  le  trône,  qu'ils  devaient  défendre,  étaient 
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doublement  crimiuels  ;  que  le  châtiment  de  ces 
grands  coupables  épouvanterait  tous  les  héré- 
tiques. Mais  comment  se  saisir  des  deux  princes 
sans  les  combattre? 

Les  Guises  ont  tout  prévu.  Le  roi ,  d'après  leurs 
insinuations,  ordonna  aux  deux  princes  de  se 
i^endre  à  la  cour.  A  ce  trait,  on  reconnaît  encore 
1&  politique  des  Guises  :  si  les  princes  obéissent, 
iJs  viennent  se  livrer  d'eux-mêmes  ;  s'ils  refusent , 
Js  sont  rebelles ,  et  l'échafaud  les  attend. 

L'Hospital  n'était  pas  admis  dans  ces  entre- 

^60s  secrets  :  mais  Catherine  de  Médicis  lui  té- 

'^oignait  la  plus  grande  confiance;  et,  lorsque, 

"3CIS  le  conseil.,  il  était  question  des  princes,  le 

chancelier  prenait  hautement  leur  défense ,  sou- 

ter^ant  toujours  que  le  seul  moyen  de  ramener 

'^    paix ,  de  calmer  les  mécontents ,  était  d'être 

Jiistie  à  leur  égard ,  d'observer  fidèlement  l'édit 

^^     pacification.  Mais,  en  les  alarmant  sur  ce 

^i^*îls  avaient  de  plus  cher  j  en  les  menaçant  de 

ï^^taveaux  supplices,  c'était  rendre  leur  résistance 

^^oessaire,  et  la  guerre  civile  inévitable. 

t^ue  pouvait  la  voix  de  la  raison  et  de<  la 
justice  contre  deux  hommes  puissants  et  dé- 
tei:*ininés  à  tout  sacrifier  à  leur  ambition? 

li'ordre  du  roi  étonna  les  princes  et  alarma 
^^us  leurs  amis.  Tous  leur  conseillèrent  de  ne 
P^  aller  à  la  cour.  I-es  ordres  du  roi  étaient 
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formels,  et  ils  ne  pouvaient  s'y  refuser  sans  crimi 
ou  sans  lâcheté;  mais  à  peine  sont-ils  dans  lei 
murs  d'Orléans,  que  le  prince  de  Condé  est  jet« 
dans  une  prison ,  et  le  roi  de  Navarre  placé  sou- 
la  surveillance  d'une  garde  nombreuse. 

Des  commissaires  commencent  Tinstructioi 
d'une  procédure  criminelle  contre  le  prince  di 
Condé.  On  tenta  plusieurs  fois  d'assassiner  le  ro 
de  Navarre  :  une  main  qu'il  n'aurait  jamais  osi 
soupçonner  devait  lui  donner  la  mort. 

Le  roi  de  Navarre  n'était  rien  moins  que  té 
méraire  ;  et  si  l'histoire  l'accuse  d'avoir  souven 
manqué  de  caractère  et  de  dignité,  elle  aconstaU 
aussi  plusieurs  traits  de  courage.  Presque  tou! 
les  annalistes  contemporains'  s'accordent  sur  les 
principales  circonstances  de  ce  guet-apens;  e 
quel  crime  l'intervention  des  Guises  ne  rend-elU 
pas  vraisemblable  ?  «  Il  (  le  roi  de  Navarre  )  fu! 
*c  advisé  que  le  roy,  n'ayant  que  sa  robe  de  nnil 
«  et  une  dague  à  sa  ceinture ,  envoyeroit  querii 
«  ledit  seigneur  en  sa  chambre ,  où  il  n'y  devoil 
«  avoir  que  le  sieur  de  Guise,  le  cardinal  d( 
«Lorraine  et  le  maréchal  de  Saint -André,  et 
«quelques-uns  advertis  de  ce  qu'ils  avoient  i 
«  faire  ;  et  le  roy ,  prenant  une  querelle  d'Aile- 
«  maigne,  comme  on  dit,  contre  ledit  sieur,  lui 
«  devoit  donner  un  coup  de  dague ,  et  les  autres 
«  l'achever.  »  (  Le  roi  de  Navarre  avait  refusi 
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plnsiem*s  fois  de  se  rendre  à  l'invitation  du  roi 

de  France.)  «  A  la  fin,  poussé  d'un  cœur  magna- 

«nime,  il  se  résolut  d'y  aller.  Montant  les  de- 

«grés  de  la  chambre,  il  trouva  quelqu'un  qui 

«le  voulust  arrester,  lui  disant:  Où  vous  allez- 

«  vous  perdre  ?  Ix)rs ,  il  se  retourna  vers  le  ca- 

«pitaine  Renty,  lui  disant  :  Je  m'en  vais  au  lieu 

«  où  l'on  a  conjuré  ma  mort  ;  mais  jamais  peau 

*  ne  fiit  vendue  si  chère  que  je  leur  vendray  la 

^  tnienne!  S'il  plaist  à  Dieu ,  il  me  sauvera;  mais 

*^  Je  vous  prie,  par  la  fidélité  que  j'ai  toujours 

'  Connue  en  vous,  de  votre  bonne  nourriture  (i), 

^  et  l'amitié  que  je  vous  ai  portée,  de  me  faire 

*  ce  dernier  service,  que  si  je  meurs,  que  vous 

*  Recouvriez  la  chemise  que  j'ai  sur  moi,  et  la 

*  pCHTtiez  toute  sanglante  à  ma  femme  et  à  mon 

"*  fils,  et  conjuriez  madite  femme ,  pour  l'amour 

«  qu'elle    m'a    toujours   porté,    et   son   devoir 

«  pnisque  mon  fils  n'est  encore  en  âge  de  pou- 

«  voir  venger  ma  mort ,  qu'elle  envoyé  ma  che- 

«  mise  percée  et  sanglante  (comme  si  je  meurs, 

«  elle  le  sera  )  aux  princes  estrangers  et  chres- 

«  liens,  pour  venger  ma  mort  si  cruelle  et  trais- 

«tresse.  Et,  sur  ces  paroles,  il  entra  en  la 
«  ckambre  du  roy  ;  et  incontinent,  le  cardinal  de 
«  Lorraine  ferma  la  porte  par-dedans  après  luy. 
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«  Adonc  le  roy  lui  tinst  quelques  rudes  propo 
a  auxquels  il  répondit  avec  tout  devoir  et  rév 
«  rence  (  regardant  néanmoins  ses  ennemis  d'i 
«  œil  assez  farouche).  Bref,  les  choses  se  passère 
ce  en  paroles;  ce  que  voyant  le  duc  de  Guise 
<i  son  frère  le  cardinal ,  retirés  en  une  fenestr 
«  ils  s'en  allèrent  bien  dépités ,  usant  de  ces  me 
«  assez  haut ,  en  sortant  :  Voilà  le  plus  poltn 
«  cœur  qui  fust  jamais.  »  (  Histoire  de  l'Esi 
de  France  soiLs  François  II ^  p.  708.  Voyez  I 
Mémoires  de  Castelnau ,  La  Popelinière ,  Davil 
De  Thou  ;  l'Histoire  de  France ,  par  l'abbé  Ga 
nier,  continuateur  de  Velly,  etc.) 

Les  gardes  qu'on  avait  donnés  au  roi  de  N 
varre  étaient  des  espions  chargés  de  rend 
compte  aux  Guises  de  toutes  ses  paroles  et 
toutes  ses  actions.  Toute  la  noblesse  était  co 
sternée  :  elle  craignait  que  la  destruction  (j 
Bourbons  ne  fût  que  le  prélude  du  sort  qu'( 
lui  préparait  à  elle-même. 

La  reine  craignait  aussi  les  Guises  ;  elle  sav 
de  quoi  ils  étaient  capables.  Elle  confiait  s 
inquiétudes  au  chancelier.  Les  Guises  ne 
avaient  pas  laissé  ignorer  qu'ils  voulaient  fa 
emprisonner  le  roi  de  Navarre  et  périr  le  prir 
de  Condé.  Toujours  attentifs  à  ménager  h 
popularité,  ils  avaient  évité  de  signer  l'on 
d'arrêter  le  prince  de  Condé. 


[ 
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La  confidence  des  Guises  à  la  reine -mère 
avait  mis  le  comble  aux  craintes  de  cette  prin- 
cesse; elle  s'empressa  de  les  communiquer  au 
chancelier,  et  de  réclamer  ses  conseils.  «Quoi! 
«lui  dit  Michel  FHospital,  on  fera  périr  sans 
«  l'çntendre  le  premier  prince  du  sang ,  qui  n'a 
«  eu  nulle  part  au  troubles  et  aux  factions  qu'on 
«repiK)che  au  prince  de  Condé!  Quel  est  son 
«f  crime ,  sinon  d'avoir  un  frère  coupable  ou  mal- 
«  heureux?  Il  faut  suspendre  le  jugement  contre 
«  le  prince  de  Condé ,  et  ne  pas  répandre  le  sang 
«  de  nos  rois  pour  favoriser  la  passion  de  ceux 
«r  que  leur  haine  rend  aveugles.  Si  on  arrête  in- 
«  justement  le  roi  de  Navarre,  il  ne  reste  plus 
«  qu'à  rendre  contre  lui  un  arrêt  inique  ;  car  il 
«  faut  tout  craindre  de  celui  qu'on  a  offense 

*  sans  raison.  C'est  une  maxime  pratiquée  par 

*  les  princes  qu'une  sage  politique  conduit,  de 

*  ne  se  jamais  réconcilier  véritablement  avec 
•^  ceux  qu'ils  ont  maltraités  sans  sujet.  Ne  vaut- 

*  il  pas  mieux  renoncer  à  toutes  inimitiés,  et 

*  cjue  les  grands  disputent  entre  eux  à  qui  fera 

*  voir  le  plus  de  zèle  pour  son  roi  et  pour,  la 

«  félicité   des   peuples?  Aujourd'hui  les  choses 

^  sont  venues  à  ce  point,  que  tous  les  vœux 

«  sont  tournés  vers  la  mère  du  roi ,  princesse 

«  dont  la  prudence  et  la  dextérité  dans  les  af- 

«faires,  et  l'amour  singulier  pour  ses  enfants, 
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o  qui  tous  peuvetit  éire  nos  rois,  assurent  à  \z 
«  France  une  grande  tranquillité.  » 

C'était  ainsi  que  THospital  s'efforçait  d'effacei 
dans  Famé  de  Catherine  de  Médicis  les  impre^ 
sions  qu'y  faisaient  naître  les  conseils  violents 
des  Guises. 

Le  jeune  roi  tomba  malade.  Des  courriers 
expédiés  par  les  Guises,  annonçaient  partout 
qu'il  n'éprouvait  qu'une  légère  indisposition  ;  eJ 
cependant  ils  pressaient  de  tous  leurs  moyens 
la  procédure  contre  le  prince  de  Condé.  Us 
firent  rejeter  toutes  ses  exceptions.  L'accusé 
avait  demandé  d'être  jugé  par  le  parlement, 
toutes  les  chambres  assemblées  et  réunies  à 
celle  des  pairs.  Bien  n'était  plus  juste  que  cette 
réclamation  ;  mais  l'information  eût  été  plus 
longue,  le  résultat  plus  incertain,  les  éléments 
de  la  procédure  plus  connus.  Il  fallait  aux 
Guises  du  mystère,  des  juges  de  leur  choix. 

Ils  avaient  juré  la  mort  du  prince  de  Condé  : 
il  ne  pouvait  échapper  à  une  condamnation.  Son 
arrêt  fut  prononcé  le  26  novembre  i56o. 

Pour  eux  tous  les  bénéfices ,  aux  autres  tous 
les  dangers  et  tout  l'odieux  du  crime,  telle 
fut  toujours  la  politique  des  Guises.  L'arrêt  ini- 
que fut  signé  par  tous  les  seigneurs  de  la  cour  : 
les  Guises  eurent  soin  de  s'en  abstenir.  Les  mi- 
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nistres  suivirent  l'exemple  de  la  cour.  L'Hospi- 
tal  seul  refusa  sa  signature  :  Je  s€ds  mourir^  mais 
non  tne  déshonorer^  avait -il  répondu  quand 
larrét  lui  fut  présenté.  Deux  hommes  osèrent 
iniiter  son  courageux  refus,  et  répétèrent  sa 
réponse,  le  président  Guillard  du  Mortier  et 
Louis  du  Breil ,  comte  de  Sancerre.  Cet  incident 
fit  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt.  Un  autre  évé- 
nement imprévu  fixa  l'attention  de  toute  la 
France» 

Le  roi  mourut  onze  jours  après.  Il  était  dans 

^  dix-huitième    année.  On   répandit  le  bruit 

9*' 'il  était  mort  d'un  abcès  à  l'oreille;  mais  des 

*^''uits  contraires  accusaient  les  Guises.  Des  his- 

'^''iens  contemporains  affirment  que  le  roi  avait 

^»G    empoisonné.  Les  Guises,  étaient  tout-puis- 

^*>ls;    et  cette   mort   favorisait  leurs   projets. 

défait  peu  pour  eux  que  de  gouverner  sous  le 

^cmad'un  roi  ;  ils  voulaient  être  rois  eux-mêmes^ 

François  II  vivait  encore,  quand  le  duc  de 

^^ijse  vint  trouver  la  reine,  et  lui  proposa  de 

'^^iï^e  périr  sans  délai  le  prince  de  Coudé  et  le 

^^i  de  Navarre*  Il  a  tout  disposé  pour  l'exécu- 

^^^11;  il  ne  demande  que  son  consentement,  et 

It^onneur  de  venir  déposer  entre  ses  mains  les 

ï^^ties  du  gouvernement. 

I-a  reine-mère ,  n'osant  se  fier  aux  promesses 
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(lu  duc,  et  néanmoins  cédant  à  la  crainte  qu'il 
lui  avait  inspirée  contre  les  deux  princes  de 
Bourbon ,  différa  sa  réponse ,  et ,  dès  que  le  duc 
se  fut  éloigné ,  elle  envoya  chercher  le  chance- 
lier. Il  la  trouva  cruellement  agitée  et  fondant 
en  larmes.  Il  s'étonne  et  s'afflige  qu'elle  ait  pu 
hésiter  à  repousser  avec  indignation  l'atroce 
proposition  de. Guise;  il  lui  peint  les  princes 
lorrains  comme  les  ennemis  de  la  France  et  du 
roi ,  le  roi  de  Navarre  comme  un  prince  faible 
et  sans  caractère.  Le  prince  de  Condé  n'était 
mécontent  que  parce  qu'on  lui  avait  donné  sujet 
de  l'être.  «Eloignez  les  uns,  dit-il  à  la  reine- 
«  mère ,  ménagez  les  autres ,  ne  confiez  votre 
«  pouvoir  à  aucun  d'eux  :  tous  sont  également 
«  dangereux.  Joignez  à  cette  conduite  des  senti- 
ce  m  en  ts  de  tolérance,  et  vous  pourrez  compter 
«  alors  sur  ime  régence  puissante  et  sans  orage.  » 
La  reine-mère  parut  suivre  d'abord  les  sages 
avis  du  chancelier  ;  mais  à  llnstant  même  où  la 
mort  prochaine  et  inévitable  du  roi  allait  mettre 
toute  la  cour  à  ses  pieds,  elle  redoutait  encore 
tellement  les  princes  lorrains,  qu'elle  n'osait  pas 
se  prononcer  en  faveur  des  princes  de  Bourbon. 
Elle  chargea  la  duchesse  de  Montpensier  d'a- 
mener la  nuit  le  roi  de  Navarre  dans  son  appar- 
tement. Ce  fut  là  qu'il  fut  convenu ,  que  la 
reine-mère  sans  prendre  le  titre  de  régente,  en 
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aurait  tout  le  pouvoir,  comme  tutrice  du  nour 
veau  roi  ;  que  le  roi  de  Navarre  serait  lieutenant- 
général  du  royaume.  Toutes  les  affaires  devaient 
être  discutées  en  présence  des  princes  et  du 
conseil.  Les  délibérations  devaient  être  rédigées 
par  un  secrétaire  d'état,  et  scellées  par  le  chan* 
celier. 

François  II  mourut  le  5  décembre  i56o.  Il 
n'avait  régné  que  seize  mois  et  quelques  jours. 
A  peine  eut-il  rendu  le  dernier  soupir,  que  la 
foule  des  courtisans  alla  présenter  ses  hommages 
^u  nouveau  roi.  Maximilien  était  son  nom  ;  il  le 
changea,  et  fut  proclamé  sous  celui  de  Char- 
ges IX. 

Les  Guises  ne  furent  pas  exclus  du  gouver- 
^^naent.  La  reine -mère,  en  n'adoptant  pas  sur 
c^  point  les  avis  du  bhancelier,  causa  tous  les 
^^Iheurs  qui  accablèrent  la  France.  Ils  devaient 
*otit  au  feuroi;  mais  sous  le  prétexte  de  con- 
fier sa  veuve,  leur  nièce,  ils  n'assistèrent  pas 
*  Ses  obsèques ,  dont  la  simplicité  fut  remarquée, 
^l^s  se  firent  sans  pompe  :  le  corps  fut  trans- 
P^ï*té  à  Saint-Denis,  accompagné  seulement  de 
9^^1ques  officiers  de  sa  maison  et  de  l'évêque 
"^    Senlis ,  Gaillard ,  qui  était  aveugle. 

XJne  main  inconnue  avait  placé  sur  le  drap 
''^^'^Ttuaire  du  feu  roi  cette  inscription  :  Tanne^ 
S^^y  Duchâtely  où  est-il?  Ce  fidèle  serviteur  de 
I.  8 
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Charles  YII  avait  été  son  premier  chatnbeilan 
et  lui  avait  fait  de  magnifiques  funérailles  k  se 
frais.  En  rappelant  cette  anecdote ,  on  publia 
que  le  jour  même  de  la  mort  de  François  II ,  U 
Guises  avaient  enlevé  du  trésor  trente  mille  éci: 
d'or. 

,  Les  Guises  ne  songeaient  pas  à  consoler  lev 
nièce;  ils  étaient  accourus,  avec  toute  la  coui 
auprès  de  Charles  IX.  La  jeune  veuve  de  Frar 
çois  11^  Marie  Stuart,  s'éloigna  d*une  cour  ic 
grate.  Le  trône  de  France  lui  échappait;  ell 
alla  reprendre  celui  d'Ecosse,  et  ne  trouva  qu 
des  fers  et  l'échafaud. 

François  il  régnait  encore,  quand  les  Guise 
avaient  imaginé  un  dernier  moyen  de  consoL 
der  leur  domination.  Ils  avaient  fait  dresser  ud 
profession  de  foi  tout-à-fàit  contraire  aux  prie 
cipes  des  libertés  de  l'église  gallicane,  et  £ai 
ordonner  par  le  roi  à  tous  les  fonctionnaires  d 
France,  à  tous  les  citoyens,  de  la  recevoir  sou 
peine  de  mort. 

Des  courriers  portèrent  cette  déclaration  dar 
toute  la  France.  Ceux  qui  refuseraient  de  la  s 
gner  devaient  être  arrêtés  sur-le-champ,  c 
brûlés  sans  forme  de  procès.  L'Hospital  avsfe 
reçu  l'ordre  de  faire  signer  cette  profession  d 
foi  ultramontaine  par  toute  la  magistrature.  D« 
moines,  des  missionnaires  parcouraient  touttf 
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ies  provinces.  Il  leur  était  ordonné  de  la  faire 
présenter  aux  protestants  par  des  catholiques 
zélés,  qui,  sur  leur  refus,  devaient  immédiate- 
oaent  les  traîner  aux  supplices. 

Déjà  tous  les  protestants  s'armaient  pour  la 
défense  commune  :  la  guerre  civile  allait  éclater. 
L»e  chancelier  différait  l'exécution  des  ordres  que 

lui  avaient  intimés  les  Guises Sa  résistance 

eût  été  inutile.  T^es  Guises  allaient  triompher, 
quand  la  mort  de  François  II  suspendit  les  effets 
de  cet  édit  désastreux ,  leur  ouvrage. 

Le  prince  de  Cllondé  fut  mis  en  liberté  douze 
jours  après  la  mort  de  François  IL  La  troupe 
H^i  l'avait  gardé  prisonnier  lui  servit  d'escorte 
^'honneur.  Il  partit  sur-le-champ  pour  la  Ferté- 
sui^Oise ,  dans  les  domaines  du  roi  de  Navarre 
^H  frère ,  qui ,  comme  prince  de  France ,  avait 
^otiservé  son  apanage. 

iLa  reine^mère  conserva  les  Guises.  Elle  espé- 
^^t  maintenir  son  autorité  par  l'opposition  même 
^^s  partis.  Ce  faux  calcul  la  laissa  sous  la  domi- 
^^tion  des  Guises.  Un  cri  général  s'éleva  contre 
^^X.  Leur  administration  devint  Tobjet  des  plus 
^^vères  critiques;  mais  cette  cause  n'était  sou- 
'^ise  qu'au  tribunal  de  l'opinion,  qui  n'influe 
^^ï*  les  gouvernements  que  chez  les  peuples 
^^lairés,  qui  ont  le  sentiment  de  leur  force  et  de 
^^Virs  droits,  tes  écrits  publiés  contre  les  Guises 

8. 
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révélèrent  le  secret  de  leur  adrainistration  à 
France,  sans  Ten  délivrer.  Le  duc  n'eut  plus 
commandement  suprême  des  armées;  mais 
fut  nommé  grand-maître  de  la  maison  du  noi 
veau  roi,  et  le  cardinal  conserva   Timportai 
ministère  des  finances. 

L'Hospital  avait  triomphé  de  tous  les  effor 
des  Guisej>  pour  empêcher  la  tenue  des  étati 
convoqués  à  Orléans.  L'ouverture  fut  fixée  a 
i3  décembre  i56o.  Ils  ne  se  réunirent  .qu*€ 
janvier  suivant. 

Les  obstacles  se  multiplièrent  à  mesure  qi 
l'on  approchait  du  terme.  La  mort  de  François 
fournit  un  nouveau  prétexte  aux  opposants.  0 
parvint  à  persuader  à  un  grand  nombre  de  d 
pûtes  que  le  décès  du  roi  avait  mis  fin>à  leu 
mandats.  L'Hospital  fit  décider  que ,  par  la  1 
fondamentale,  l'autorité  royale  ne  meurt  poii 
en  France;  qu'elle  passe  sans  interruption  d 
roi  défunt  à  son  successeur  légitime. 

Les  états  s'assemblèrent,  et  l'Hospital  conçi 
enfin  l'espoir  de  voir  cesser  les  maux  qui  ace 
blaient  la  France,  et  s'éteindre  pour  jamais 
fea  des  guerres  civiles. 

Le  jeune  roi,  sa  mère,  le  duc  d'Orléans,  Ma 
guérite  de  France  sa  sœur  ;  Antoine  de  Boqcboi 
roi  de  Navarre;  la  princesse  Renée  de 'Ferrari 
les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Tournon.,  de  Le 
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raine  et  de  Châtillon  ;  le  connétable  de  Montmo- 
rency^ l'amiral  Coligny  et  plusieurs  maréchaux 
de  France  ;  les  grands  officiers  de  la  couronne , 
plusieurs  chevaliers  de  l'ordre,  les  conseillers 
d'état,  assistèrent  à  cette  séance  solennelle.    . 

Le  chancelier  eu  fit  l'ouverture  par  une  ha- 
^ngue  remarquable  par  une  grande  franchise, 
n  respectait  trop  les  représentants  de  la  nation 
pour  chercher  à  les  abuser  par  de  brillantes  et 
Eusses  allégations.  Ils  devaient  connaître  la  na- 
ture et  la  gravité  du  mal  pour  pouvoir  y  remé- 
dier. Cette  harangue  est  ,un  tableau  fidèle  de  la 
situation  de  la  France  à  cette  époque.  C'est  un 
véritable  monument  historique.  (  Voyez  ci-après 
'^  harangue  prononcée  aux  état  d'Orléans.) 

tiC  cérémonial  du  jour  et  le  discours  du  chan- 
celier occupèrent  cette  première  séance. 

]lies  états  se  réunirent  le  lendemain  1 4  janvier. 
I^*2iprès  l'usage  constamment  observé  jusque 
^loTs,  chaque  ordre  choisissait  un  orateur  qui 
portait  la  parole  en  son  nom.  Le  cardinal  de 
'^rraine,  se  prévalant  de  son  influence  dans  le 
conseil  du  feu  roi,  avait  osé  demander  de  parler 
^^1  au  nom  des  trois  ordres;  le  conseil,  n'osant 
^^  permettre  d'autoriser  une  pareille  innova- 
**^^ ,  et.  craignant  d'irriter  le  cardinal  par  un 
'^^îs  formel,  avait  ajourné  sa  décision.  Il  ne  la 
^^^Ouvela  pas  moins  dans  les  conférences  qui 
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eureut  lieu  entre  les  députés,  avant  l'ou vertu 
de  rassemblée. 

lie  tiers-état  rejeta  sa  proposition  à  une  granc 
majorité  :  i^  parce  qu'elle  était  évidemmei 
contraire  à  l'ancien  usage  et  aux  règlements 
là?  parce  que  les  députés  de  cet  ordre  étaiei 
spécialement  chargés  par  leurs  commettants  d 
présenter  plusieurs  plaintes  très -graves  conti 
son  éminence  et  son  frère. 

Dans  cette  seconde  séance,  les  orateurs  di 
trois  ordres  occupèrent  des  places  séparée 
Jean  l'Ange,  député  du  parlement  de  Bordeaw 
parla  le  premier  au  nom  du  tiers-état. 

Il  censura  vivement  la  conduite  du  clergé; 
lui  reprocha  trois  vices,  «  l'ignorance,  l'avario 
((  et  la  superflue  despense  et  pompe  des  mini 
«  très;  vices  qui  avoient  donné  lieu  aux  erreu 
rr  qui  se  répandoient ,  et  causoient  un  grai 
«  scandale. 

« Quant  à  l'ignorance ,  commençant  p< 

«  ceux  qui  tiennent  les  plus  hauts  et  premie: 
«lieux  en  l'église  jusques  aux  moindres,  el 
«  estoit  notoire ,  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  la  révc 
«  quer  en  doute.  Aussi  l'expérience  monstroii 
((  outre  le  témoignage  des  anciens ,  que  l'igm 
«rance  estoit  non -seulement  la  mère,  mais 
«  nourrice  de  toutes  erreurs.  Les  anciens  décre 
«  et  constitutions  de  l'église  y   avoient  voul 
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«pourvoir,  non- seulement  par  bonnes  ordon- 

«nances,  mais  par  nouvelle  création  de  nou- 

i(l      *  veaux  officiers  en  chacune  église  cathédrale 

)if-     ^ ou  collégiale,  quand  furent  faites  et  dressées 

*Its  maistrises  d'escole;  et  plus  fraischement 

^  q^and  Téglise  gallicane  avait  voulu  que  la  tierce 

*  partie  de3  bénéfices  appartiendroit  aux  gra- 
^  duez  noinniez,  et  qu'en  chacune  église  catlié- 
^  drale  y  auroit  un  chanoine  théologal  :  ce  que 

*  toutesfois  on  voyoit  n'avoir  pas  eu  tant  d'effect 

^  par  le  passé ,  qu'on  ne  voyt  lors  la  plus  grand'- 

^  part  des  ministres  de  l'église  estre  si  ignorants , 

^  que  c'estoit  l'ignorance  mesme  ;  tellement  que 

^  les  mœurs  corrompues  avoient  amené  un  tel 

^  desdain  de  prescher  ou  enseigner  (  à  quoi  ton* 

^  tL^sfois  ils  estoient  plus  appelés  ) ,  qu'il  sem- 

^  l>loit  estre  contre  la  dignité  d'un  grand  prélat 

•^  cle  prescher  ou  enseigner. 

«  Et  prenant  exemple  sur  les  plus  grands ,  les 

simples  curés  desdaiguent  aussi  de  prescher, 

^^t  le  faisoient  faire  par  prestres  ignorants  et 

'^  i^tidignes,  lesquels    disant  les   messes    parro- 

^  c^ialles  ne  reraonstrent  qu'une  mesme  chose , 

^  faisant  servir  sermons  en  toutes  choses. 

«  Le  second  vice  est  l'avarice ,  qu'on  voit  au- 
^^  tant  et  plus  notoire  que  l'ignorance,  tant  aux 
**  chefs  qu'aux  membres. 

«Le  tiers  (troisième)  le  luxe  et  la  superflue 
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a  despense  et  pompe  des  prélats,  cuidant  par  là 
«  représenter  au  monde  la  grandeur  de  Dieu ,  et 
<€  leur  grande  authorité ,  .bien  qu'ils  la  dussent: 
«tout  au  contraire  représenter  par  foy  et  inté- 
«grité  de  vie.  Au  concile  de  Carthage,  qui  fut 
ec  tenu  sous  le  pape  Innocent  premier  d^  ce  nom^ 
«  fut  ordonné  que  les  évesques  auroient  prez  le 
«  temple  leur  petite  loge  garnie  de  pauvre  mes— 
«  nage,  et  viveroient  petitement.  Maintenant  oi» 
«les  voyt  parés  et  ornés  comme  rois,  tout  aii 
«  contraire....  » 

L'orateur  en  tirait  cette  conséquence,  qu'ont 
ne  devait  pas  être  surpris  si  l'indignation  que 
plusieurs  jen  ont  conçue  les  éloigne  d'une  reli- 
gion dont  les  ministres  mènen  t  une  vie  si  coQ'^ 
traire  aux  maximes  de  l'Évangile  et  à  leur  insti- 
tution. Il  conclut  à  ce  que  le  roi ,  pour  remédier 
à  ces  abus ,  employât  son  autorité  pour  •  faire 
tenir,  incessamment  un  concile  national. 

Ainsi  le  tiers -état  ne  demandait  rien  en  sa 
faveur.  La  cause  du  mal  était  dans  la  vie  déré- 
glée  du  clergé,  dans  le  honteux  trafic  de  se» 
plus  augustes  fonctions.  £n  demandant  un  con- 
cile ,  c'était  l'appeler  lui-même  à  la  réformatioa 
des  abuà  que  le  tiers-état ,  organe  de  la  majorité 
des  Français,  lui  reprochait. 

Jacques  de  Silly,  comte  de  Rochefort,  prit 
la  parole  au  nom  de  Tordre  de  la  noblesse. 
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Sa  théorie  est  toute  féodale.  Il  soutient  d'a- 
bord que  '  la  royauté  est   d'institution   divine.' 
«  L'Écriture  -  Sainte  ;  dit- il,  pour  les  distinguer 
«  des  autres  hommes ,  les  nomme  anges  de  Dieu, 
«du  dieux  secondaires ,  ou  lieutenants  de  Dieu, 
«  exécuteurs  de  sa  volonté ,  et  conservateurs  de 
t  ses  saintes  lois...  Le  peuple  doit  leur  être  sou- 
«mis,  comme  aux  souverains,  princes  et  gou- 
«  verneurs ,  en  tant  qu'ils  sont  soumis  et  avoués 
«  des  rois ,  qui  ont  toute  puissance.  » 
-  C'était  dans  le  livre  du  prophète  Samuel  que 
le  noble  orateur  avait  pris  cette  fastueuse  défi-^ 
îûtioD/Mais,  suivant  son  système,  il  compare 
Charles  IX,  encore  enfant,  à  l'empereur  Au- 
g^Uste,  et  les  Guises  à  Mécène  et  Agrippa.  Char- 
'^  IX  sera  l'égal  de  saint  Louis,  de  Philippe- 
Auguste,  d'Alexandre  et  de  Salomon.  Les  nobles 
^Ont  les  satellites  naturels  de  l'astre  de  la  royautés 
^  Pareillement  au  ciel,  dit-il,  le  soleil  et  la  lune 
*  nous  représentent  le  roy  et  la  noblesse,  telle- 
"*  ment  que  quand  advient  ecclypse  d'entre  eux , 
■^  toute,  la  terre  en  devient  obscure.  »  Le  noble 
Comte  voit  encore  des  gentilshommes  chez  toutes 
les  nations,  dans  toutes  les  républiques. 

Si  la;  noblesse  ne  peut  plus  rendre  les  mêmes 

services  aux  rois,  il  en  accuse  la  cupidité  et 

Vorguéil  du   clergé,  qui   s'est  emparé   de  ses 

biens  et  de  ses  prérogatives Il  rappelle  les 
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libéralités  des  rois,  c<qui  ont  donné  tant  dl 
«biens  à  Téglise,  qu'ils  ont  ruiné  et  dissipé  nw 
(X  patrimoines ,  et ,  qui  pis  est ,  leur  ont  baill 
(c  la  justice ,  dont  la  plus  part  en  abuse.  Telles 
<c  ment,  que  le  gentilhomme  en  est  persécuté  e: 
«  chiquané;  si  qu'ayant  encore  employé  le  rest» 
ce  du  sien ,  il  se  trouve  en  arrière ,  et  n'a  moyei 
«  proprement ,  comme  il  voudroit ,  venir  à  votr^ 
«  mandement  vous  faire  le  service  qu'il  vou. 
«  doit.  Mais  qu'est* il  besoin  de  bailler  l'exercic» 
«c  de  la  justice  à  l'église ,  puisque ,  n'ayant  les 
«mains  sanglantes,  ne  peut  faire  l'exécution?  1 
«c  faut  donc  que  le  prestre  regarde  à  son  estât: 
«f  qui  est  de  prier  Dieu ,  et  non  qu'il  coure  1- 
«  long  des  rues  pour  solliciter,  qu'il  s'entremesl^ 
«et  embrouille  des  af£iires  temporelles  et  di 
«  monde ,  et  qu'il  ne  soit  scandale  ou  Ëd>le  ac 
«  peuple  ^  et  n'entreprenne  les  querelles  au  liei. 
«c  de  cerdier  et  moienner  la  paix«  Il  doit  se  coiï 
4c  tenter  de  revenu  pour  son  entretenement.  Li 
«  prestre  doit  faire  son  devoir  pour  la  charge 
«  qu'il  a  prise  de  prier  Dieu ,  prescher ,  ensei 
«  gner  et  administrer  les  autres ,  comme  lumière 
<c  et  sel  de  la  terre.  Quand  il  feroit  au  contraire 
«  et  oublieroit  sa  charge ,  le  roy  y  doit  employé] 
ce  la  main  de  justice.  i> 

Les  rois  doivent   administrer  sagement;  el 
l'orateur  en  motive  la  nécessité  par  un   argu- 
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nient  qui  peint  le  goût  et  les  mœurs  du  temps. 
C^est  que  le  peuple  est  puni  des  fautes  des  rois; 
et  il  dte  l'exemple  de  Saûi  et  de  David.  Ainsi 
la  famine  et  la  peste ,  les  deux  plus  terribles 
fléaux  de  Thumanité,  ne  seraient  que  des  châ- 
timents imposés  à  des  populations  entières  pour 
e:spier  un  crime  auquel  elles  sont  étrangères! 

On  avait  à  cette  époque  une  bien  &usse  idée 
de  la  justice  divine.  L'orateur  réclame  ensuite, 
en  faveur  de  la  noblesse,  les  magistratures  ju- 
diciaires, qui  étaient  devenues  le  patrimoine  des 
7>ilains.  Mais  il  oubliait  que  les  nobles  y  avaient 
renoncé ,  et  que  les  vilains  ne  les  exerçaient  que 
parce  quMls  étaient  plus  instruits ,  et ,  par  con- 
séqtient,  plus  capables  de  les  exeix^r. 

Quant  aux  biens  du  clergé,  ils  s'étaient  moins 
augmentés  par  les  libéralités  des  rois  que  par 
les  dispositions  testamentaires  prescrites  aux 
plébéiens.  Il  suffit  de  se  rappeler  que ,  pendant 
plusieurs  siècles ,  le  clergé  refusait  la  sépulture , 
^t  même  les  derniers  sacrements,  à  ceux  qui 
ti*avaient  point  testé  en  faveur  de  l'église  ;  que 
l*honneur  d'être  enterré  dans  les  temples  a  été 
long -temps  un  tribut  dispendieux,  imposé  par 
U  cupidité  à  l'orgueil  des  familles. 

Le  comte  de  Rochefort  conclut,  au  nom  de 
Vordre  de  la  noblesse ,  à  ce  qu'il  fut  accordé  des 
tapies  aux  protestants.  ^ 
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Jean  Quiutin ,  docteur  de  Sorbonne ,  parla  s 
nom  du  clergé.  On  s'attendait  qu'il  allait  jusl 
fier  son  ordre  des  accusations  graves  porté 
par  les  orateurs  du  trône ,  du  tiers*état  et  dé 
noblesse  ;  son  exorde  n'est  qu'une  longue  sui 
d'éloges  emphatiques  du  roi ,  de  la  reine-mèr 
des  princes,  des  ministres  y  des  membres  du  co 
seil  privé ,  et  surtout  des  Guises.  On  croirait ,  ai 
louanges  qu'il  prodigue  au  roi ,  qu'il  s'adresse 
un  prince  qu'une  longue  et  sage  administratioi 
et  de  nombreuses  victoires ,  recommandent 
l'admiration,  à  la  reconnaissance  de  ses  coi 
temporains  et  de  la  postérité;  et  le  roi  n'c 
qu'un  enfant  dont  l'éducation  élémentaire  n'c 
encore  qu'ébauchée ,  et  qui  est  placé  sous 
tutelle  dé  sa  mère. 

Il  vante  les  doctrines  ultramontaines ,  met  i 
rang  des  premiers  devoirs  des  souverains  Tobi 
gation  d'entretenir  le  clergé  dans  toute  sa  sple 
deur,  de  l'affranchir  des  décimes*  que  le  roi  iè^ 
sur  ses  biens,  et  de  maintenir  les  rétributioi 
de  tout  genre  que  le  clergé  impose  aux  fidèle 
Il  descend  ensuite  aux  plus  virulentes  persoi 
nalités  contre  les  protestants ,  et  désigne  clai 
rement  Coligny  aux  poignards  du  fanatisme. 

«Nous  vous  supplions,  sire,  dit-il,  et  requ( 
«roussi  humblement  que  faire  le  pouvons,  d 
«  contrevenir  à  ces  fanatiques  et  cauteleuses  an 


SUR  l'hospital.  iaS 

«r  buscades  qui  viennent  assaillir  votre  royaume 

«  sous  Tétendard  de  FÉvangile ,  auxquelles  votre 

«  majesté ,  forte  et  année  de  fer,  aussi  doit  ré^ 

«  sîster.  A  cette  fin ,  non  autre,  Dieu  vous  a  n^is 

<c  le  glaive  en  main,  pour  défendre  les  bons  et 

et  punir  les  mauvais.  Nul  ne  peut  nier  qu'hérésie 

«c  ne  soit  un  mal  et  crime  capital,  et  que  l'héré- 

K  tique  ne  soit  mauvais  capitalement  (  saint  Paul 

«c  Ta  dit  )  :  ergo  punissable  capitalement  et  sujet 

«  au  glaive  du  magistrat. 

«  En  ce  cas,  ayez  mémoire,  sire ,  de  tous  vos 
Bc  antécesseurs;  faites  lire  pour  estude,  comme 
ET  faisait  Assuérus  {rex  magnus  Persidis)^  les 
ûr  histoires  et  annales  du  temps  passé.  Par  là 
K  vous  connaistrez  quelle  et  combien  forte  ré-» 
K  sistance  ils  ont  perpétuellement  faite  à  de  tels 
or  ^rassateurs^  depuis  Tan  quatre  cent  nouante- 
^  neuf  ou  cinq  cents  (qui  fut  Tan  du  baptême 
^  de  Clovis)  jusqu'à  huy,  qui  sont  mil  et  soixante 
^  ans,  que  la  chrestienne  monarchie  françoise 
^  dure  en  un  mesme  estât  de  religion ,  sous  une 
^  foy,  sous  une  loy,  sous  un  roy,  et  durera, 
"*  sire ,  par  votre  royal  support ,  aide  et  confort , 
^  après  Dieu,  qui  vous  récompensera  de  gloire 
^  et  de  renommée,  in  sempiiernum ^  etc. 

«;....;  Premièrement ,  sire ,  nous  supplions 

*  que  si  quelque  fossoyer  de  vieilles  hérésies , 

*  desja  mortes  et  ensevelies ,  par  impiété  s'iugé- 
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«  roit  et  vouloit  introduire  et  renouveler  aui 
ce  secte  ja  condamnée  (  comme  sont  in  univej 
«  toutes  de  ce  calamiteux  et  séditieux  tem 
a  et  à  cette  fin  pré3entàt  requeste,  et  dema 
«  temple  et  permission  d'habiter  en  ce  roya 
«(comme  se  sont  inpudemment  et  outre 
«  dance  ingéré  naguères  aux  estats  particuli< 
<c  que  tel  porteur  (i)  de  requestes,  comme 
<x  teur  d'hérésie ,  soit  lui-mesme  tenu  et  déi 
«  pour  hérétique ,  et  que  contre  lui ,  comme 
«t  soit  procédé  selon  la  rigueur  des  constitui 
«  canoniques  et  civiles ,  ut  auferatur  malun 
«  medio  nostrU  » 

Il  ajoute  que  les  rois  sont  au-dessus  des 
humaines  ;  mais  qu'ils  dépendent  des  lois  divi 
dont  les  prêtres  sont  les  seuls  ministres.  1 
c'était  un  crime  de  lèse-majesté  divine  qu< 
soumettre  au  plus  léger  impôt  le  patrimoin 
l'église;  et  cependant,  le  gouvernement,  j 
subvenir  aux  frais  d'une  guerre  dont  l'intére 
saint -siège  avait  été  sinon  la  cause,  du  m 
le  prétexte ,  avait  alors  imposé  deux  déci 
sur  les  revenus  du  clergé.  Pour  extirper  l'héi 
par  des  moyens  violents  et  tels  que  l'exi^ 

(i)  C'était  Tamiral  Coligny  qui  avait  présenté ,  à  Taî 
blée  des  notables  à  Fontainebleau ,  les  deux  requête 
protestants. 
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Tordre  même  du  clergé  et  de  son  chef  suprême , 
Tétat  se  trouvait  exposé  à  de  nouvelles  dépenses. 
J^e  clergé  possédait  une  grande  partie  des  terres 
de  France;  et  c'était  dans  de  telles  circonstances 
q  ue  l'orateur  de  cet  ordre  osait  dire  :  «  Pour  nos 
€c  biens,  il  vous  plaira^  sire,  d'avoir  égard  et 
«  donner  ordre  à  deux  humbles  requêtes  que 
«  votre paui^re  clergé  français,  cy  prosterné,  prê- 
te sente  à  votre  majesté;  s'il  ne  vous  déplaist, 
«  sire,  prétendent,  quant  et  quand,  remonstrer 
ce  chose  requise  et  nécessaire  au  salut  de  l'ame 
«  d'un  chacun.  » 

Ainsi  il  fallait,  sous  peine  de  damnation, 
qu  une  partie  de  la  population  s'armât  contre 
l'autre,  et  que  le  clergé  restât  tout-à-fait  étran- 
ger aux  dépenses  comme  aux  dangers  d'une 
{çuerre  qu'il  provoquait  au  nom  du  ciel. 

L'orateur  insistait  encore  sur  la  nécessité  de 
rendre  à  son  ordre  le  droit  d'élection  aux  pré» 
latures,  à  toutes  les  dignités  de  la  hiérarchie 
ïnonastique  et  séculière.  Il  conclut  enfin  à  ce 
qu'il  fut  déclaré  exempt  de  toute  espèce  de 
s^ubside. 

L'amiral  Coligny  n'avait  pu ,  sans  un  juste  sen- 
^ïïnent  d'indignation ,  entendre  l'orateur  du 
clergé  le  dénoncer  comme  coupable  de  lèse- 
•î^jesté  divine  et  humaine ,  et  le  dévouer  à  une 
n^ort  infâme. 
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^  11  demanda  que  le  docteur  Quintin  fïit  c 
traint  de  se  rétracter.  Cette  réclamation,  évid 
ment  juste ,  ne  pouvait  être  refusée. 

Le  docteur  Quintin  se  borna  à  déclarer,  < 
n'avait  été  que  l'organe  de  son  ordre,  et  i 
avait  composé  son  discours  sur  les  instruet 
et  les  mémoires  qui  lui  avaient  été  foui 
qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  d'offenser  n 
sieur  l'amiral.  Il  fallut  bien  se  contenter  d'un 
aveu  aussi  vague;  ce  désaveu  fut  même  ajoi 
à  la  dernière  séance  des  états. 

Cette  assemblée  était  trop  divisée  d'intéri 
d'opinions  pour  opérer  une  réforme  dun 
Le  roi  fit  avertir  les  prélats  qu'il  se  préparas 
à  se  rendre  au  concile  ;  c'était  annoncer  qt 
session  des  états  serait  de  courte  durée. 

L'Hospital  redoubla  d'efforts  et  de  talents  j 
régler,  du  moins ,  les  points  les  plus  imports 
Il  savait  que  le  roi  de  Navarre  se  repentait 
voir  cédé  la  régence  à  la  reine-mère,  et  i 
pressait  tous  les  députés  de  son  parti  de  la 
faire  rendre.  L'Hospital  s'environna  de  tous 
hommes  sages  de  l'assemblée  :  il  leur  ex] 
franchement  combien  il  importait  au  main 
de  la  paix  que  l'autorité  suprême  ne  fût  p 
confiée  à  un  chef  de  parti,  mais  à  la  perso 
la  plus  intéressée  à  la  conservation  du  ro 
des  prérogatives  du  trône;  l'intérêt  persoi 
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ue  lâ  reine  -  mère  se  trouvait  lié  à  celui  de  la 
f'rance;  elle  devait,  par  sa  position,  retenir  l'au- 
torité, pour  la  rendre  indépendante  de  ceux  qui 
comoiandaient  les  armées.  On  ne  pouvait,  d'ail- 
leurs, sans  lui  faire  affront,  refuser  la  régence  à 
cette  princesse ,  qui  déjà  l'avait  exercée,  de  fait, 
depuis  la  mort  du  feu  roi. 

L'assemblée  se  rendit  aux  avis  de  l'Hospital, 
«t  conféra  à  la  reine -mère  l'auforité  de  ré- 
gente, mais  sans  lui  en  donner  le  titre.  Le  roi 
^e  Navarre  fut  nommé  lieutenant -général  du 
^yaume. 

Le  fardeau  des  impôts  pesait  exclusivement 
^^  la  classe  plébéienne.  Loin  de  partager  avec 
^We  les  charges  publiques,  les  deux  autres  or- 
dres, sous  les  noms  bizarres  de  lods  et  ventes, 
"^  cens ,  de  champarts ,  de  dîmes ,  levaient  en- 
coï'e,  à  leur  profit,  des  impôts  particuliers, 
^^ssi  l'attention  des  états  -  généraux  se  portait 
Principalement  sur  la  situation  financière  du 
royaume'.  Avant  de  fixer  la  quotité  des  nouvelles 
contributions  demandées  par  le  gouvernement , 
îl  était  juste  de  connaître  ses  besoins  pour  l'ave- 
^^^9  et  les  causes  qui  rendaient  les  impôts 
existants  insuffisants. 

L'Hospital  avait  administré  les  finances  de 
i  état  pendant  cinq  ans  sous  le  titre  dé  super- 
intendant dès  comptes;  et,  malgré  les  prodiga- 

I-  9 
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lités  de  la  cour,  le  luxe  de  ses  fêtes,  il  parv; 
naît  à  balancer  les  receltes  et  les  dépensa 
Mais  cette  administration  avait  été  depuis  c 
tigée  par  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarr 
et  le  cardinal  de  Lorraine;  et  le  trésor  se  tro 
vait  grevé  d'une  dette  qui  excédait  quarant 
deux  millions. 

lies  états  décidèrent  qile  tous  ceUx  qui  avâièi 
administré  les  deniers  publics  en  rendraieo 
compte.  Le  roi  de  Navarre,  accompagné  d\ 
chancelier^  se  rendit  spontanément  à  l'asdem 
blée,  et  provoqua  lui-même  l'examen  de  s 
gestion.  Le  cardinal  de  Lorraine  ne  songea  qu' 
^  débarrasser  d'un  examen  qui  aurait  révélé 
la  France  ses  énormes  dilapidations  :  la  dis^ 
lution.  des  états  fut  dès  lors  décidée. 

Cependant  THoSpital,  qui  connais$ait  le  pri 
du  temps,  s'était  occupé  sans  relâche  du  soi 
de  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  d 
^administrât ion  publique,  et  fit  adopter  par  le 
étisits  cette  ordonnance  célèbre,  si  connue  sw 
le  nom  d'ordonnance  d'Orléans.  Les  prélats  i 
les  autres  ministres  d\\  culte  furent  astreints 
une  observation  plus  r.égulière  des  devoirs  d 
leur  sacré  ministère;  la  puissance  des  noble 
fut  subordonnée  à  de  «a^ges  règlements;  le  tiers 
état  fut  soustrait  à  l'arbitraire  féodal  ;  la  répar 
tition  des  ilnpôts  et.  leur  emploi  furent  soumi 
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i  un  régime  plus  juste  ;  l'ordre  judiciaire  reçut 
d'importantes  améliorations  ;  le  droit  terrible  de 
prononcer  sur  la  vie,  l'honneur,  les  biens  et  la 
liberté  des  citoyens  ne  fut  plus  abandonné  à 
l'inexpérience,  aux  caprices  de  magistrats  im- 
berbes ou  ignorants;  les  frais  de  justice  furent 
réglés  par  un  tarif  luiiforme  ;  des  officiers  ci- 
vils furent  établis  pour  veiller,  dans  la  capitale 
et  les  provinces ,  à  l'observation  sévère  de  la 
nouvelle  ordonnance.  Tout  était  obstacle  pour 
Micliel  l'Hospital  :  il  fallait  diriger  les  états  sans 
blesser  les  droits  et  l'amour -propre  des  députés; 
lutter  contre  toutes  les  ambitions,  contre  tous 
fe$ excès;  calmer  les  protestants  par  l'espoir  d'un 
ïneiUeur  avenir;  rassurer  les  catholiques  contre 
Ift crainte  des  dangers  que  leur  faisaient  redouter 
^^  agents  des  Guises;  dissiper  les  alarmes  de  la 
reine- mère;  arrêter  les  prétentions  du  roi  de 
Navarre;  et  braver,  par  le  seul  ascendant  de 
ta  forée  et  de  l'adresse ,  les  écarts  de  Forgueil 
parlementaire. 

Son  génie  suffisait  à  tout.  Avec  l'appui  des 
^tats^  il  aurait  fini  par  délivrer  la  France  de  la 
tyrannie  des  Guises;  mais  la  science  de  l'écono- 
'^^e  politique  était  alors  presque  inconnue.  Avec 
le  plus  ardent  désir  de  rester  à  la  tête  de  l'au- 
twité,  Catherine  de  Médicis  n'en  avait  pas  les 
'^'oj^eiis:  la  faiblesse,  plus  encore  que  la  versa- 
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tilité  de  son  caractère,  la  livrait  tour  à  tour  a 
chefs  des  deux  partis.  Craignait  -  elle  les  Guis< 
elle  s'abandonnait  aux  princes  de  Bourbon; 
frayée  des  prétentions  des  Bourbons ,  elle  re^ 
nait  aux  Guises.  Elle  prétendait  dominer  '. 
deux  partis  l'un  par  l'autre  :  c'était  là  toute 
politique. 

Le  gouvernement  féodal  avait,  depuis  pi 
sieurs  siècles ,  habitué  la  France  à  croire  que 
force  décidait  de  tout  :  le  moindre  mouveme 
était  une  révolte,  et  la  moindre  révolte  boul 
versait  toute  la  France.  Faut -il  is'étonner  qu 
cette  époque  la  liberté  se  montrât  comme  u 
droit ,  mais  non  pas  comme  un  bienfait  ?  Tout 
la  nation,  mieux  éclairée  sur  ses  droits,  ses  ii 
térêt  et  ses  devoirs,  se  fut  franchement  rallia 
au  chancelier;  mais  elle  ne  savait  que  combattr» 
et  ne  raisonnait  point.  Avec  plus  d'ambitioi 
l'Hospital  eût  rendu  de  plus  grands  services 
son  pays  :  il  eût  fallu  que  les  états  restasse! 
plus  long-temps  assemblés.  L'intérêt  du  card 
nal  de  Lorraine  en  avait  autrement  ordonné.; 
tremblait  que  les  états  n'exigeassent  l'examen  ( 
sa  gestion  ministérielle. 

Les  états  furent  dissous;  mais,  du  moini 
avant  de  se  séparer,  ils  reçurent  l'ordre  de  i 
réimir  à  Pontoise  l'année  suivante.  Cet  ajourn 
ment  suffisait  aux  Guises;  il  les  délivrait  d'u 
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grand  danger  :  rexameii  différé  pouvait  n'avoir 
jamais  lieu.  L'Hospital  seul  veillait  pour  la  France. 
Il  était  époux  et  père ,  et  ne  s'occupait  nulle- 
ment des  intérêts  de  sa  famille:  son  modeste 
patrimoine  était  loin  de  Paris;  ce  fut  à  cette 
époque  qu'il  acheta  le  domaine  du  Viguai,  et 
peu  après  sa  nomination  à  la  dignité  de  chan-^ 
celier  de  France;  mais  il  avait  vendu  les  biens 
qui  avaient  été  restitués  à  son  père ,  lors  de  son 
retour  en  France. 

Jai  sous  les  yeux  le  contrat  d'acquisition  du 
Viguai  :  le  prix  en  est  fixé  à  deux  mille  livres. 
Son  humble  fortune ,  l'économie  sévère  de  sa 
maison,  attestaient  assez  son  désintéressement. 
Pendant  cinq  ans  il  avait  réglé  les  finances  du 
royaume,  et  n'avait  rien  ajouté  à  ses  modestes 
revenus.  Son  administration  offrait  avec  celle  de 
ses  prédécesseurs  une  comparaison  bien  redou- 
table pour  eux. 

Le  cardinal  de  Lorraine  jouissait  de  nombreux 
et  riches  bénéfices  :  il  y  avait  ajouté  l'évêché  de 
Metz  ;  il  s'était  substitué  un  prêtre  pour  le  spi- 
rituel ,  mais  il  s'était  réservé  les  revenus  ;  et  l'or- 
gueil lui  avait  inspiré  le  coupable  dessein  de 
livrer  le  territoire  de  son  diocèse  à  l'empereur. 
Il  ne  put  réussir  :  Salsède ,  commandant  militaire 
pour  le  roi ,  s'y  opposa.  On  n'offensait  pas  im- 
punément les  Guises  ;   et   Salsède ,   catholique 
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zélé ,  fut  une  des  premières  victimes  du  massacr*-^^ 
de  la  Saînt-Barthélemy. 

Tant  que  les  états  restèrent  assemblés,  Michi.«l 
THospital  put  lutter  avec  avantage  contre  l<es 
princes  lorrains.  Il  espérait  parvenir  à  récon^ 
lier  les  protestants  et  les  catholiques;  mais 
Guises  ne  lui  en  laissèrent  pas  le  temps.  En  vatiia 
des  lois  sages  avaient  été  rédigées  et  promulgué^ 
dans  cette  session:  il  fallait  que  l'exécution 
fut  confiée  à  des  mains  également  pures;  m 
les  Guises  restaient  maîtres  du  pouvoir,  et  îl^ 
rendirent  inutiles  tous  les  travaux  des  états  ^* 
de  Michel  THospital  pour  le  bonheur  de  la  France- 

On  n'a  pas  craint  de  reprocher  au  chanceli^* 
de  n'avoir  pas  profité  de  l'appui  des  états  pot»-^ 
délivrer  la  France  du  joug  des  Guises  :  tel  ét-ai* 
sans  doute  son  dessein,  tel  était  le  but  de  totM-^ 
ses  efforts  ;  mais  dépendait-il  de  lui  de  prolong^^ 
l'existence  de  cette  assemblée?  D'un  mot  le  ro^ 
pouvait  la  faire  cesser;  et  le  roi  n'était-^ il  pa.^ 
dans  la  dépendance  des  Guises? 

Ne  doit-on  pas  s'étonner,  au  contraire,  qa*i* 
ait  pu  en  obtenir  la  convocation,  malgré  toute^ 
les  intrigues  des  Guises  ?  qu'avant ,  et  depuis 
cette  époque,  il  ait  pu  si  long-temps  lutter  se»^ 
et  maintenir  dans  le  conseil  une  opposition  don' 
la  seule  existence  est  un  prodige  de  courage  ei 
de  génie? 
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Dès  que  rassemblée  des  états  se  fiit  séparée , 
Michel  lliospital  redoubla  de  zèle  et  d'efforts 
pour  rétablir  la  paix  intérieure  et  prévenir  l'ex- 
plosion d'une  guerre  civile  imminente. 

Le  prince  de  Condé ,  trop  fier  pour  supporter 
^n  outrage,  trop  puissant  pour  se  borner  à  une 
^engeance  ordinaire ,  avait  pour  lui  tous  les  pro- 
testants du  royaume;  le  despotisme  des  Guises, 
'g  besoin  d^une  défense  commune ,  venaient  en- 
core €l6  donner  aux  protestants  et  à  leur  chef 
^^  nouveaux  auxiliaires. 

La  secte  des  Yaudois  n'avait  point  été  anéan- 
tie sous  les  ruines  de  Mérindol  et  de  Cabrières  : 
^^  culte  était  encore  observé  dans  les  vallées 
^es  Alpes.  Le  duc  de  Savoie  avait  vainemetit  em- 
ployé ,  poui*  la  conversion  de  cette  partie  de  ses 
Sujets,  des  moyens  violents;  ses  soldats  avaient 
^té  battus.  Une  confédération  sainte  unissait  les 
liabit£^nts  des  vallées  françaises  et  piémontaises, 
et  leurs  forces  réunies  avaient  triomphé  de  l'ar- 
tïiée  envoyée  contre  eux. 

-     Les  protestants  pouvaient  se  promettre  les 
ïïiênies  succès  ;  et  le  prince  de  Condé  était  à  leur 
tête.  L'Hospital  engagea  la  reine-mère  à  calmer 
le  ressentiment  de  ce  prince  justement  irrité.  Il 
suffisait  d'annuler  l'arrêt  inique  qui  l'avait  con- 
damné. Catherine  y  consentit.  Le  mode  d'annu- 
lation fut  bientôt  réglé. 
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Le  jeune  roi  partit  d'Orléans,  le  5  février  1 1 
pour  Fontainebleau.  Le  prince  de  Condé  s'é 
établi  à  la  Fère-sur-Oise.  Il  reçut  l'ordre  du 
de  se  rendre  à  la  cour.  Le  prince  partit  à  1 
stant  pour  Paris.  Il  prit  ensuite  la  route  de  I 
tainebleau,  suivi  d'un  nombreux  cortège,  q 
congédia  en  chemin. 

Il  arriva  à  Fontainebleau  accompagné  sei 
ment  de  François,  comte  de  La  Rochefouca 
et  de  Sénarpont.  La  reine-mère  et  le  roi  1 
cueillirent  avec  bonté. 

Dès  le  lendemain ,  il  fut  admis  au  conseil 
cret ,  et  commença  par  se  justifier  du  crime  d 
il  avait  été  accusé.  Il  demanda  au  chancelier 
avait  des  preuves  à  lui  opposer;  et,  sur  la 
ponse  négative  du  chef  de  la  justice,  les  m 
bres  du  conseil  déclarèrent  unaniment  son 
nocence ,  et  le  prince  reprit  dans  le  consei 
place  assignée  à  son  rang. 

Le  chancelier  fit  rédiger  sur-le-champ  l'ari 
portant  que  le  roi ,  séant  en  son  conseil  en  j 
sence  de  la  reine-mère ,  des  princes  de  son  sa 
et  de  ses  conseillers  d'état,  déclarait  que 
preuves  certaines  constataient  l'innocence 
prince  de  Condé;  qu'il  lui  rendait  tous  les  dro 
toutes  les  prérogatives  de  son  rang,  coni 
prince  du  sang  et  de  la  maison  de  France. 

Il  ordonna  que  cet  arrêt  serait  enregistré  d 
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tous  les  parlements,  et  envoyé  à  tous  les  am- 
]>assadeurs  et  chargés  d'affaires  auprès  des  cours 
étraogères.  Sur  la  demande  expresse  du  prince 
de  Condé,  il  lui  fut  permis  de  poursuivre  en  la 
coiir  du  parlement  de  Paris  une  autre  déclaration 
de  3on  innocence,  sous  telle  forme  qu'il  juge- 
rait convenable. 

Lès  lettres-patentes  furent  expédiées  le  même 
jour,\et  \e  prince  se  hâta  de  se  rendre  à  Paris. 
Il  se  présenta  au  parlement,  accompagné  du 
cardinal  de  Bourbon  son  frère.  Il  parut  devant 
t'outes  les  chambres  assemblées. 

La  procédure  en  révision  fut  suivie  avec  toutes 
l^s  formalités  d'usage.  L'arrêt  d'abolition  fut  pro- 
*Xoûcé.  On  y  lit,  après  un  long  préambule,  où 
Sont  rappelés  les  motifs  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, et  l'information  faite  pour  la  révision  du 
F^X'ocès ,  a  que  la  cour  a  déclaré  et  déclare  ledit 
^  de  Bourbon  pur  et  innocent  des  cas  à  lui  im- 
^  posés,  et  lui  a  réservé  et  réserve  son  recours 
^  contre  qui  appartiendra,  pour  telle  réparation 
^  que  la  qualité  de  sa  personne  le  requiert,  et 
^  à  eux  leurs  défenses ,  au  contraire  ;  et  a  or- 
^  donné  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  enregis- 
**  tré  en  cour  souveraine  de  ce  royaume.  Pro- 
^  uoncé  à  huis  ouverts ,  etc.  » 

Le  duc  de  Guise  était  au  conseil  lorsque  le 
prince  s'était  présenté  à  Fontainebleau.  Tout 
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avait  été  réglé  d'avance  par  la  reirie-raèré  et  lé 
chancelier.  L'on  trouve ,  dans  les  manuscrits  de 
Béthune ,  la  déclaration  que  devait  faire  et  que 
fit  le  duc  de  Guise.  Voici  le  document. 

a  Mons^.  de  Guise  dira  qu'il  n'a  ny  ne  voudroi* 
«  avoir  mis  en  avant  chose  qui  soit  contre  rho»-* 
a  neur  de  monsieur  le  prince  de  Condé,  et  qu'il 
«n'a  esté  autheur,  motif,  ny  instigateur  de  s^ 
«  prison,  et  qu'il  n'estime  gens  de  bien  ceulx  qa^ 
«  en  sont  cause ,  et  qu'il  ne  s'estimeroit  houm^ 
«  de  bien ,  s'il  en  avoit  esté  cause. 

«  Est  escrit  au  dos  ce  que  doit  dire  œons'.  der 
et  Guise  pour  la  prison  de  mons^.  le  prince  de 
te  Gondé.  » 

Quelque  soin  que  l'on  ait  apporté  dans  la 
rédaction  de  cette  déclaration  pour  ne  pas  irri-^ 
ter  l'amour-propre  du  duc  de  Guise,  ce  n'en  est 
pas  moins  un  désaveu  humiliant.  Mais  les  princes 
lorrains ,  si  fiers ,  avaient  encore  plus  d'ambition 
que  d'orgueil. 

Un  ambitieux  ordinaire  aurait  refusé  de  signer; 
mais  il  aurait  dû  aussi  se  retirer  de  la  cour.  Le 
duc  de  Guise  ne  voyait  que  le  but  qu!il  voulait 
atteindre,  et  n'était  nullement  scrijpuleux  sui 
les  moyens.  Il  savait  dévorer  un  affiront  inévi 
table ,  et  attendre  du  temps  l'occasion  favorable 
dfi  s'en  venger. 

Le  chancelier  avait  pu  croire  l'influence  de 
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Guises  détruite,  ou  du  moins  très -affaiblie,  en 
unissant  contre  eux  la  reine-mère ,  le  prince  de 
Condé ,  et  son  frère  le  roi  de  Navarre.  Une  mi- 
sérable discussion  sur  l'exercice  de  leurs  charges 
à  la  cour  semblait  devoir  brouiller  sans  retour 
le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Guise  :  le  premiw 
prétendait,  en  sa  qualité  de  lieutenant-général 
du  royaume ,  devoir  garder  les  clefs  du  palais 
occupé  par  le  roi  ;  l'autre  soutenait  qu'elles  de- 
vient lui  être  remises  chaque  soir,  que  c'était 
un  devoir  de  sa  charge  de  grand  •chambellan. 
Cette  querelle  pouvait  être  funeste  aux  Guises. 
Ils  cédèrent  encore  à  la  nécessité  des  circon- 
stances; et,  fidèles  à  leur  système  d'affaiblir 
leurs  ennemis  en  les  divisant ,  ils  tâchèrent  et 
parvinrent  à  séparer  le  connétable  de  ses  neveux 
l'amiral  Coligny  et  d'Aiidelot ,  et  le  roi  de  Na- 
varre de  son  frère. 

Alors  se  formait  ce  fameux  parti  appelé  le 
^umvirat,  et  qui  se  composait  du  due  de  Guise, 
du  connétable  et  du  maréchal  de  Saint-André. 

Cette  coalition  effraya  la  reine -mère.  Elle  ne 
pouvait  plus  trouver  d'appui  que  dans  le  parti 
contraire.  Le  chancelier  profita  de  ses  disposi- 
tions pour  l'engager  à  calmer  les  alarmes  des 
Protestants  :  la  clémence  était  le  thoyen  le  plus 
sur  de  prévenir  de  nouveaux  troubles.  Il  crm^ 
venait  aux  intérêts  de  la  reine-mère,  à  l'huma- 
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nité,  à  la  religion,  de  rendre  à  la  liberté,  à  leux^ 
familles,  cette  foule  de  victimes  qui  encoixi- 
braient  toutes  les  prisons  de  la  France ,  et  dont 
tout  le  crime  était  de  s'être  laissé ,  par  inexpé- 
rience, par  ressentiment,  ou  pour  leur  sûreté 
personnelle,  entraîner  dans  des  erreurs  que  les 
moyens  violents  étaient  plus  propres. à  propa- 
ger qu'à  détruire.  Il  avait  déterminé  la  reine- 
mère  à  consentir  à  ce  qu'il  publiât  l'édit  de  jan- 
vier, qui  avait  ordonné  aux  magistrats  de  Paris 
et  des  provinces  de  mettre  en  liberté  tous  les 
détenus  pour  opinion  religieuse. 

Le  roi ,  dans  ce  nouvel  édit ,  exhortait  tous  les 
Français  à  se  conformer  aux  rits  et  usages  jus- 
qu'alors reçus  dans  l'église ,  et  ordonnait  la  peio^ 
de  mort  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  de  reli' 
gion,  troubleraient  l'ordre  public  par  des  voi^^ 
de  fait. 

L'Hospital  éprouva ,  de  la  part  du  parlementa  ' 
les  plus  grandes  difficultés  pour  l'enregistremeiB-'* 
de  cette  déclaration.  La  cour  délibéra  pendaiv^  ^ 
plusieurs  jours,  et  ne  consentit  enfin  qu'ave 
des  réserves. 

Cette  résistance ,  contraire  à  la  raison ,  à  V 
quité ,  aux  vrais  principes  de  la  religion  elle  - — 
même ,  ne  permit  plus  au  chancelier  de  doute 
que  cette  compagnie ,  dont  il  s'honorait  d'avoi 
été  membre,  et  dans  laquelle  il  avait  encor 
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des  amis ,  avait  été  corrompue  par  les  Guises. 
Ce  grand  corps  judiciaire  ne  présentait  plus 
la  même  unité  d'intérêt  et  d'opinion.  Il  se  divi- 
ff  sait  alors  en  trois  partis ,  les  tolérants ,  les  cal- 
vinistes et  les  catholiques  exaltés.  Les  Guises 
l)ravaient  les  premiers,  efirayaient  les  seconds, 
et  disposaient  à  leur  gré  des  autres. 

L'Hospital  fut  dès  lors  convaincu  qu'il  ne  pou- 
vait plus  compter  sur  l'appui  du  parlement.  La 
^déclaration  du  roi,  enregistrée  après  une  résis- 
^Uce  qui  équivalait  à  un  refus,  ne  produisit 
P^  l'effet  qu'il  espérait.  L'exécution  ne  subit 
P^  de  moins  grandes  difficultés.  I^es  magistrats 
fidèles  à  leurs  devoirs,  et  qui  tentèrent  de  l'exé- 
^Uter,  éprouvèrent  une  forte  opposition  de  la 
P^t   des  catholiques,  qui  ne  voyaient  que  la 
^Uine  de  la  religion  dans  tous  les  actes  de  tolé- 
^^nce  et  de  justice  que  l'Hospital  obtenait  du 
gouvernement 

Bientôt  les  protestants,  irrités  par  de  nou- 
"^elles  persécutions,  se  réunissent  en  armes,  de 
Nouveaux  troubles  éclatent  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 

Le  chancelier,  dont  aucun  obstacle  ne  lassait 

le  courage,  fit  rendre,  dans  le  mois  d'avril  i56i, 

Xxne  nouvelle  ordonnance,  portant  défense  aux 

catholiques  et  aux  protestants  de  s'injurier,*  de 

~se  désigner  sous  le  nom  de  papistes  et  de  hu- 
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guehots ,  de  former  des  attroupeùients ,  de  vio- 
ler le  domicile  des  citoyens  sou»  prétexte  de 
faire  observer  les  anciens  édits ,  qui  défendaient 
les  assemblées  particulières.  Il  réitérait  TordrQ 
de  mettre  eu  liberté  ceux  qui  étaient  détenus 
pour  cause  de  religion.  Touâ  ceux  qui  depuis  k 
règne  de  François  F^  avaient  été  bannis,  ou 
s'étaient  volontairement  exilés,  pouvaient  ren- 
trer dans  le  royaume  ;  y  rester  sous  la  protec» 
tion  du  roi,  à  la  seule  condition  d'y  vivre  eu 
catholiques  et  sans  scandale.  Il  fut  permis  à  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  renoncer  à  leur  croyance 
religieuse,  ni  rester  en  France,  d'y  vendre  leurs 
biens ,  et  de  se  retirer  où  bon  leur  semblerait. 

L'Hospital,  convaincu  par  la  résistance  qu'il 
avait  éprouvée  dans  le  parlement  pour  l'enre- 
gistrement de  la  première  déclaration^  devait 
craindre,  sinon  un  refus  formel,  du  moins  de 
longs  débats  qui  retarderaient  ou  empêcheraient 
l'exécution  du  nouvel  édit  ;  et ,  pour  remplir  le 
but  qu'il  s'était  proposé ,  cette  exécution  devait 
être  prompte  et  simultanée  sur  tous  les  points 
du  royaume.  Il  prit  donc  le  parti  d'envoyer  di- 
rectement l'édit  aux  gouverneurs  et  aux  tribu- 
naux ordinaires  des  provinces,  avec  l'ordre  de 
procéder  sur-le-champ  à  l'exécution  des  mesures 
qu'il  prescrivait. 

Le  chancelier  connaissait  trop  bien  les  maxi- 
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mes  de  notre  droit  public  pour  ne  pas  être  con-^ 
Vaincu  lui-même  qu'un   pareil  mode  de  pu- 
blication était  contraire  aux  principes  des  lois 
fondiainetitales  et  à  tous  les  usages  reçus.  Une 
P»êille  innovation  pouvait,  dans  d'autres  cir- 
<^onstances ,  avoir  les  conséquences  les  plus  dé- 
^treuses  :  ses   successeurs  pouvaient   abuser 
^^tre  l'iptérêt  public  de  l'exemple  même  qu'il 
'^ur  donnait  avec  les  intentions  les  plus  pures 
^^  les  plus  louables. 

t^e  pârlepient  de  Paris  ne  se  borna  pas  à  de 
^'*Xiples  remotitrances  ;  mais ,  invoquant  ses  pri- 
^*'téges^  qu'il  tenait  moitis  de  la  loi  de  l'état  que 
*^  la  faiblesse  des  monarques ,  délibéra  de  dé- 
^^^NSter  le  chancelier  d'ajournement  personnel 
P^'^ur  venir  rendre  compte  à  la  cour  de  la  pu- 
^-^lîcation  de  l'édit  et  des  lettres- patentes  qui  en 
ï^^^escrivaient  l'exécution. 

Satis  remonter  à  des  époques  reculées,  sans 
^^voquer  d'anciens  précédents,  le  parlement,  si 
î^louK  de  ses  privilèges  prétendus,  et  qui  ne  crai- 
gnait pas  de  sacrifier  à  un  vain  esprit  de  corps  le 
^lot  de  l'état  et  la  paix  publique,  n'avait^il  pas 
^uffert  que  le  feu  roi  vînt  faire  arrêter,  dans  le 
^actuaire  même  de  la  justice,  plusieurs  de  ses 
itiembres ,  dont  tout  le  crime  était  d'énoncer 
franchement  leurs  opinions,  de  se  montrer  Fran- 
çais et  magistrats? N'avait-il  pas,  pour  complaire 
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à  une  faction  turbulente ,  condamné  sans  moti^ 
Anne  Dubourg  à  la  mort  ?  N'avait-il  pas  frappa" 
d'une  peine  infamante  Dufaye,  Duferrier,  Violer^ 
qu'il  avait  ensuite  proclamés  innocents,  et  qui 
avaient  repris  leur  rang  et  la  jouissance  de  tous 
leurs  droits? 

Lorsque ,  par  une  opposition  que  rien  ne  pou- 
vait justifier,  ce  même  parlement  s'était  montré 
quelques  mois  auparavant ,  non  le  fidèle  inter- 
prète des  lois ,  mais  l'aveugle  instrument  de  cette 
faction  qui  couvrait  la  France  de  sang  et  de  lar- 
mes, et  usurpait  l'autorité  royale,  pouvait- il 
se  croire  encore  l'organe  des  lois  et  de  l'opinion 
publique  ?  Et  le  chef  de  la  justice  pouvait-il  voir, 
dans  une  compagnie  aussi  avilie ,  aussi  dépravée , 
autre  chose  que  des  factieux  aussi  dangereux 
qu'insolents  ? 

L'Hospital,  tout  récemment  encore ,  ne  s'était- 
il  pas  empressé  de  venir  réclamer  l'appui ,  les 
lumières  et  l'autorité  de  ce  même  parlement 
pour  remédier  aux  maux  qui  accablaient  la  pa- 
trie ?  Le  chef  de  la  justice,  en  venant  spontané- 
ment conférer  avec  cette  cour  sur  les  moyens 
de  sauver  l'état,  n'avait -il  pas  suffisamment 
prouvé  que  l'intérêt  public  lui  était  plus  pré- 
cieux que  lès  prérogatives  de  sa  haute  dignité? 
Non ,  ce  n'était  point  par  un  sentiment  d'orgueil 
que  le  chancelier  ne  fit  pas  présenter  la  non- 
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vélle  ordonnance  à  l'enregislrement  parlemen- 
taire :  il  fallait ,  avant  tout ,  sauver  la  France  des 
horreurs  d'une  guerre  civile  imminente  ;  il  a  fait 
son  devoir.  Le  parlement  ne  connaissait  plus  le 
sien.  Ce  n'était  plus  une  cour  suprême  de  jus- 
tice,* mais  une  assemblée  qui  avait  perdu  jus- 
^'au  sentiment  de  sa  dignité. 

L'Hospital   appelait  sur  lui  une  redoutable 
^sponsabilité  ;  mais  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'il  exposait  sa  réputation ,  sa  fortune ,  son 
honneur,  et  son  existence  même ,  pour  rester 
^èle  à  sa  patrie ,  à  son  roi  et  à  ses  serments. 
1^  ne  faisait  point  consister  l'honneur  de  la  ma- 
g^trature  dans  de  vaines  prérogatives  qui  ne 
flattent  que  l'orgueil,  mais  dans  son  indépen- 
^îUice.  Le  magistrat  ne  doit  dépendre  que  de  la 
'<^i  et  de  sa  conscience.  Les  juges,  pour  pouvoir 
^emplir  avec  impartialité  leurs  devoirs,  pour 
donner  à  la  société,  qu'ils  protègent  ou  qu'ils 
"Vengent,  une  véritable  garantie  de  leur  impar- 
tialité, ne  doivent  être  influencés  par  aucune 
autre  autorité.  Aussi  était-ce  pour  rendre  à  la 
magistrature  son  ancienne  splendeur,  et  l'envi- 
ronner du  respect  public,  que  l'Hospital  avait 
proposé,  et  fait  adopter  par  la  reine -mère,  une 
ordonnance  qui  défendait,  aux  présidents,  con- 
seillers et  officiers  des  cours  souveraines ,  d'ad- 
mettre des  évêques  et  des  princes;  de  recevoir 
I.  10 
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des  pensions  qui  aviliraient  le  magistrat,  et  fe- 
raient supposer  qu'il  puisse  être  corrompu. 

Les  membres  du  parlement  que  leurs  talents, 
leurs  vertus  et  leurs  services ,  rendaient  dignes 
de  la  confiance  publique ,  applaudirent  à  ces  ré- 
formes ;  mais  les  autres ,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  refusèrent  de  voter  pour  l'enregistre- 
ment de  ce  nouvel  ëdit.  Ils  osèrent  plus,  et 
le  d6  de  mai  i56i ,  ils  firent  ordonner,  par  la 
cour,  qu'il  serait  fait  au  roi  des  remontrances^ 
tant  pour  raison  des  lettres-patentes  dudit  sei- 
gneur, sur  le  fait  de  la  religion,  que  pour  «  l'édit 
<c  prohibitif  à  tous  présidents ,  conseillers  et  au- 
«  très  officiers  des  cours  souveraines,  de  prendre 
«  pensions ,  ne  autres  bienfaits  des  princes ,  ar- 
«  chQvesques  et  évesques,  et  autres  commu- 
«  naultés,  etc.  » 

Le  texte  de  cet  arrêté  était  une  nouvelle  preuve 
de  la  sagesse  de  l'ordonnance  que  le  parlement 
refusait  d'enregistrer  :  il  contient  plusieurs  dé- 
nonciations contre  les  protestants  qui  auraient- 
tenu  des  assemblées  secrètes  ;  mais  les  magistratsi» 
auraient  dû  savoir  que  c'était  à  eux  à  poursuivre- 
les  coupables,  s'ils  en  connaissaient.  Il  y  avait, 
de  leur  part,  ou  partialité,  ou  ignorance.  Le  roL 
leiu*  apprit  bientôt  quel  était  leur  devoir,  en 
leur  prescrivant ,  par  sa  lettre  du  24  du  même 
mois,  de  veiller  à  ce  qu'il  nejut  fait  aucunes 
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^^liitions  aux  processions  du  saint  -  sacrement. 
G^tte  lettre  était  sans  doute  l'ouvrage  du  chan* 
^^lier,  toujours  attentif  à  prévenir  les  désordres 
publics. 

La  paix  paraissait  rétablie  :  les  bannis  étaient 
^entrés;  les  prisonniers  protestants,  ou  soupçon- 
nées de  l'être ,  avaient  été  rendus  à  la  liberté  ;  les 
prêches  étaient  déjà  ouverts  dans  les  lieux  dési- 
gnés. I^  chancelier  faisait  remarquer  à  la  reine- 
mère  les  heureux  effets  de  la  tolérance  :  le  nouvel 
édit  allait  rendre  à  la  France  la  paix  et  le  bonheur. 
La  résistance  du  parlement  de  Paris  en  retardait 
encore»  dans  la  capitale,  la  salutaire  exécution. 
Les  Guises ,  que  l'on  croyait  abattus ,  rallièrent 
en  silence  leurs  fougueux  partisans.  Bientôt 
leur  foule  vient  assiéger  la  reine ,  et  la  fatiguer 
de  ses  plaintes  :  tous  s'écrient  que  le  nouvel 
édit  attaque  la  religion,  qu'il  favorise  l'hérésie; 
et,  ajoutant  la  menace  à  la  calomnie,  tous  dé- 
clarent qu'ils  sont  déterminés  à  défendre ,  par  les 
armes,  le  culte  de  leurs  pères. 

La  reine- mère  s'épouvante  :  les  conseils  du 
chancelier,  justifiés  par  l'expérience,  sont  bien- 
tôt oubliés;  les  Guises  l'emportent,  et  la  reine 
promet  aux  séditieux  que  le  roi ,  les  princes  et 
les  conseillers  d'état  se  rendront  au  parlement 
pour  y  délibérer  sur  l'objet  de  leur  demande. 
Le  chancelier  crut  devoir  aller  annoncer  lui- 
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même  au  parlement  l'objet  de  cette  importante 
délibération;  il  s'y  présenta  le  i8  juin,  accom- 
pagné de  plusieurs  maîtres  des  requêtes,  et  après 
avoir  exposé  les  divers  points  sur  lesquels  il  était 
chargé  de  conférer  avec  la  cour,  il  se  retira. 

Les  conférences  commencèrent  le  2 3  du  même 
mois,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  en  pré- 
sence des  princes,  du  connétable,  des  cardi- 
naux de  Lorraine,  de  Châtillon  et  de  Guise,  et 
<les  principaux  officiers  de  la  couronne;  elles  se 
prolongèrent  jusqu'à  la  fin  de  juillet.  Les  avis 
furent  long-temps  partagés  :  les  ims  opinèrent 
-pour  renregistrement  pur  et  simple,  quelques 
autres  pour  un  refus  formel ,  le  plus  grand  nom- 
bre pour  des  remontrances  motivées  et  un  en- 
registrement provisoire.  Une  lettre  de  la  reine- 
mère,  du  29  juillet,  ordonnait  à  l'assemblée  de 
donner  son  avis  sans  autre  délai.  Les  voix  re- 
cueillies ,   le    parlement  rendit    un    arrêt   ainsi 


conçu 


«  Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
«  a  esté  continué  à  délibérer  sur  l'édit  présenté 
«  le  jour  d'hier  par  les  gens  du  roi;  et  est  passé 
«  que  ledit  édit  sera  leu  et  publié  ce  matin,  at- 
«  tendu  la  nécessité  du  temps;  et,  néantmoins, 
ce  que  remonstrances  seront  faictes  au  roi  et  à 
ce  son  conseil  privé  :  lesquelles  seront  dressées; 

«et  pour  cet  effet,  que,,  de  chacune  des  trois 
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«chambres y  du  parlement,  du  conseil,  et  de  la 

«  tournelle ,    et   des  quatre  chambres   des   en- 

«questes,  sera  commis  ung  président  et  ung 

«conseillier,  pour  icelles  dresser;  et,  ce  faict, 

a  seront  lesdictes  remonstrances  leues  en. pleine 

«  cour,  et  toutes  les  chambres  assemblées,  pour 

«  les  arrester ,  y  adjouster  ou  diminuer,  si  mestier 

«  est,  sans  toutesfois  que,  sur  le  reply  qui  sera 

«  mis  sur  lesdictes  lettres ,  soit  mis  autre  chose , 

«  sinon  ces  mots  :  lecta ,  publicata  et  registrata^ 

^mjtdito  et  consentiente  procuratore  générait  re- 

«  gisjper  modum  provisionis  y^untaxat  et  donec 

^  aliter  fuerit  ordinatum.  j*  :  .  * 

L'Hospital,  qui  avait  médité  sans  nulle  pré- 
vention les  points  de  controverse  qui  divisaient 
les  catholiques  et  les  protestants,  avait  reconnu    ■ 
la  possibilité  de  les  réunir;  il  avait  comjoiuniqué* 
ses  réflexions  à  la  reine-mère,  et  l'avait  .déter- 
minée à  écrire  au  pape.  Cette  lettre ,  ouvrage  du 
chancelier,  est  remarquable  par  une  piété  fran- 
che ,  et  une  connaissance  approfondie  des  dogmes 
de  la  religion  et  de  la  double  controverse  théo- 
logique  des  catholiques  et  des  protestants.  Par- 
tout domine  cette  pensée ,  digne  d'un  philosophe  . 
chrétien,  que  les  exemples  et  les  leçons  d'une 
piété  douce  et  éclairée  pouvaient  seuls  rendre  à 
Véglise-mère  des  enfants  égarés  ;  que  l'expérience 
de  plusieurs  années  avait  suffisamment  démon-; 
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tré  que  les  persécutions  irritaient  et  ne  corri- 
geaient pas;  que  les  nouveaux  sectaires  ang- 
'  mentaient  en  nombre  et  en  dévouement ,  à 
mesure  que  les  persécutions  imaginées  pour  les 
comprimer  devenaient  plus  actives  et  plus  ri- 
goureuses. 

Cette  lettre  appartient  aux  OEuvres  de  l'Hos- 
pital  et  à  l'histoire  des  mœurs  de  son  siècle^ 

Le  projet  d'une  assemblée  de  docteurs'  des 
deux  religions  avait  déjà  été  proposé  dans  les 
conférences  du  parlement  :  l'éloquent  Monluc, 
évêque  de  Valence,  et  l'Hospital  eurent ,  siu*  cet 
important  sujet ,  de  longs  entretiens  avec  la  reine- 
mère. 

Alors  fut  arrêté  la  convocation  du  colloque 
de  Poissy.  Le  cardinal  de  Lorraine  espérait  y 
briller  par  son  éloquence,  et  ne  s'opposa  nulle- 
ment à  ce  projet,  qui  eût  pu  réussir  dans  des 
ciconstances  moins  orageuses  ;  mais  c'était  alors 
mettre  en  présence  des  ennemis  irrités,  qu'il  eût 
fallu,  au  contraire,  contraindre  au  silence. 

L'Hospital  a-t-il  pu  se  faire  illusion  sur  les 
résultats  inévitables  de  ce  colloque  fameux? 
A-t-il  pu  croire  que  les  deux  partis  concour- 
raient franchement  à  la  paix  par  de  mutuelles 
concessions?  Ne  savait-il  pas  que,  dans  les  dis- 
cussions d'intérêt,  la  raison  peut  se  faire  en- 
tendre ;  mais  que ,  dans  les  discussions  d'opi- 
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'Hons,  l'amour- propre  domine,  et  ne  cède  pas 
ïnême  à  la  nécessité?  Et,  dans  le  colloque  de 
Poîssy,  les  questions  de  doctrine  religieuse  de-  ' 
raient,  par  la  force  des  circonstances  et  le  choix 
^es  orateurs,  être  subordonnées  aux  calculs  de 
la  politique. 

*  Tandis  que  le  cardinal  de  Lorraine  se  faisait 
Presser,  par  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris, 
Un  long  mémoire,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  le  manifeste  des  théologiens  catholiques, 
dans  lequel  ils  demandaient  que  les  protestants 
fussent  abandonnés  et  livré^g^ux  bourreaux , 
et  traités  «à  l'imitation  du  peuple  d Israël,  qui 
«  punissait ,  sans  égard  de  personnes ,  ceux  qui 
«r  apostasioient  de  la  loi,  »  le  chancelier  faisait 
écrire,  par  le  roi,  à  tous  les  magistrats  et  admi- 
nistrateurs  de  la  France,  qu'il  était  permis  à  tous 
les  Français,  quels  que  fussent  leur  condition, 
leui'  rang ,  et  leur  religion ,  de  se  trouver  à  l'as- 
semblée convoquée  à  Poissy;  d'y  énoncer  leur 
opinion  franchement  et  sans  aucune  crainte ,  sans 
pouvoir  être  inquiétés ,  avant ,  lors ,  et  après  leur 
séjour  dans  cette  ville. 

Le  simple  exposé  des  faits  me  dispense  de 
toutes  réflexions  sur  le  contraste  des  actes  de 
l'autorité  royale  avec  les  écrits  du  parti  dont  le 
cardinal  de  Ijorraine  se  proclamait  le  chef. 

Jamais  aucun  ministre  ne  s'était  trouvé  dans^ 
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une  position  aussi  hérissée  d'obstacles  que  celle 
du  chancelier  ITlospital  :  les  événements  se  pres- 
*  saient,  chaque  jour  amenait  de  nouvelles  discus- 
sions à  soutenir,  de  nouvelles  questions  à  débat- 
tre ,  de  nouveaux  besoins  à  satisfaire  ;  il  fallait  en 
même  temps  surveiller  l'exécution  des  décisions 
des  états  d'Orléans,  préparer  les  travaux  de  la 
nouvelle  session.  Deux  factions  également  puis- 
santes, également  passionnées,  partageaient . la 
France.  Ea  révision  du  procès  du  prince  de  Gondé, 
la  réconciliation  de  ce  prince  avec  le  duc  de 
Guise,  le  sacre  du  roi,  les  débats  avec  la  cour  de 
Rome ,  les  plaintes  des  protestants  et  des  catho- 
liques,  les  résistances  parlementaires,  lès  émeutes 
populaires  éclatant  à  la  fois  sur  tous  les  points 
de  la  France ,  l'autorité  d'un  monarque  à  peine 
.  adolescent,  aux  prises  avec  toutes  les  ambitions; 
comment,  au  milieu  de  ce  chaos  de  tant  d'in* 
térêts,  de  tant  de  passions,  de  l'exaltation  de 
tous  les  partis,  sauver  le  vaisseau  de  l'état^  as^ 
sailli  par  une  aussi  effroyable  tempête  ?  Le  nau- 
frage paraissait  inévitable. 

Ce  que  plusieurs  hommes  d'état  aussi  courar 
geux  qu'habiles ,  et  unis  d'intérêt  et  de  volonté, 
eussent  à  peine  osé  entreprendre ,  l'Hospital 
l'exécuta. 

Son  vaste  génie  embrassait,  dans  leur'ensem-» 
ble  et  dans  leurs  moindres  détails,  toutes  les 
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parties  de  Féconomiç  politique  :  on  le  voyail,  en 
même  temps,  rédiger  une  ordonnance  d'admi- 
nistration générale^  décider  une   question  de 
droit  public,  et  promulguer,  dans  l'intérêt  de 
Tordre  social,  des  moeurs  et  des  familles,  ces 
règlements  somptuaires  qui  fixaient  pour  chaque 
classe  de  citoyens  les  dépenses  de  table  et  d'ha-  . 
bits.  Magistrat  philosophe,  il  prévoyait  toute  la 
force  des  premières  habitudes  du  jeune  âge;  et, 
en  défendant  4e  vendre  des  petits  pâtés  dans  les 
rues,  de  laisser  vaguer  les  enfants  avec  des  croix 
de  bois  et  des  images ,  il  prép^it  pour  la  gé- 
nération naissante  des  mœurs  plus  pures,  l'amour 
-de  l'ordre  et  du  travail ,  une  éducation  plus  soi- 
rée j  le  goût  des  vertus  qui  élèvent  l'ame,  et 
l'ignorance  des  vices  qui  la  dégradent.  Admettez 
pour  une  seule  génération  l'observation  sévère 
de  ces  règlements ,  qui  paraissent  si  minutieux, 
ils  se  maintiendront  par  l'usage,  et,  avec  les  vices 
des  individus ,  s'anéantiront  tous  les  fléaux  qui 
troublent  et  déshonorent  les  empires; 

Tel  fut  l'Hospital,  depuis  son  entrée  dans  les 
hautes  fonctions ,  où  il  ne  fut  élevé  que  par  son 
seul  mérite;  tel, on  le  verra  jusqu'à  la  fin  de  sa 
carrière  politique. 

De  grands  événements ,  d'importants  travaux 
doivent  encore  signaler  cette  orageuse  année  de 
i56i«   Les  états  d'Orléans,  dissous  à  la  fin  de 
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janvier,  devaient  se  réunir,  à  Pontoise,  au  moi^ 
de  mai  suivant.  Ils  furent  successivement  ajour- 
nés par  les  intrigues  des  Guises.  Le  colloque  de 
Poissy  devait  en  précéder  l'ouverture;  et  cette 
nouvelle  assemblée,  qui  fut  appelée  à  discuter 
des  points  de  controverse  religieuse  et  d'écono- 
mie politique,  s^ouvrit  îe  9  septembre.  On  déli- 
béra long-temps,  dans  le  conseil,  si  le  roi  y 
présiderait.  Les  protestants  regardaient  sa  pré* 
sence  comme  une  garantie  néceftaire  à  l'index 
pendance  des  opinions. 

Le  roi  se  reiylit  à  la  première  séance ,  dont 
l'ouverture  eut  lieu  avec  les  solennités  en  usage 
pour  les  états-généraux.  Tous  les  princes  et  les 
princesses  de  la  famille  royale,  la  reine -mère, 
les  principaux  officiers  de  la  couronne ,  les  mi* 
nistres,  et  à  leur  tête  le  chancelier  l'Hospital,  pri- 
rent place  autotu'  du  trône ,  suivant  leur  rang. 
Le  roi ,  dans  un  discours  où  il  fut  facile  de  re** 
connaître  la  pureté  de  principes  de  l'Hospital, 
invita  l'assemblée  à  réformer  tous  les  abus ,  sans 
passioii,  ni  acception  de  personne;  mais  d'avoir 
toujours  en  vue  l'honneur  de  Dieu ,  l'acquit  des 
consciences,  et  le  repos  public.  «  Ce  que  je  dé- 
«  sire  tant  y  ajoute  le  roi ,  que  }'ai  délibéré  qu€ 
«  vous  ne  bougiez  de  ce  lieu ,  jusques  à  ce  que 
«  vous  y  ayez  donné  si  bon  ordre ,  que  mes  sub- 
«  jects  puissent  désormais  vivre  en  paix  et  union 
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«les  uns  avec  les  autres,  comme  j'espère  que 
«vous  ferez....  » 

Le  chancelier  prit  ensuite  la  parole,  et  déve- 
loppa les  intentions  du  roi  (i). 

Le  cardinal  de  Toumon ,  primat  de  France , 
doyen  du  sacré  collège,  président  de  la  compa- 
gme  des  prélats  convoqués  pour  cette  assem- 
blée, remercia  le  roi  de  sa  bienveillance ,  de  ses 
efforts  pour  ramener  la  paix  dans  Féglise  et 
dans  l'état;  mais  il  demanda  que  monsieiu*  le 
chancelier  voulût  bien  lui  communiquer  son  dis- 
cours, afin  qu'il  pût,  avec  les  cintres  députés 
catholiques,  délibérer  sur  la  réponse  qu'il  con- 
tenait de  faire  au  discours  du  trône. 

Théodore  de  Bèze,  président  des  ministres 
protestants ,  se  mit  à  genoux ,  ainsi  que  tous  ses 
Collègues,  et  commença  son  discours.  Il  remer- 
cia le  roi  de  les  avoir  appelés  près  de  lui ,  fit  sa 
)rofession  de  foi  évangélique,  et  entra  dans  la 
liscnssion  des  points  de  doctrine  qui  divisaient 
es  deux  églises. 

Le  cardinal  de  Tournoil ,  par  respect  pour  le 
oi ,  s'était  contraint  pendant  le  discours  de  l'o- 
ateur  des  protestants.  A  peine  était-il  fini ,  qu'il 
e  leva,  et  tâcha  de  réfuter  de  Bèze,  non  pas  avec 


(i)  Voyez  ci-après  les  harangues  de  rHospital. 
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calme,  mais  avec  l'accent  de  là  fureur  la  plus 
prononcée. 

La  violence  du  discours  du  cardinal  de  Tou 
non ,  et  la  hardiesse  des  propositions  de  rora- 
teur  des  protestants,  durent  convaincre  le  chan- 
celier qu'il  serait  impossible,  ou  du  moins  très- 
difficile  ,  de  concilier  les  docteurs  des  deux 
religions.  Déjà  le  cardinal  de  Tournon  n'avait 
point  dissimulé  que  le  discours  même  du  chan- 
celier était  entaché  d'hérésie.  Les  prélats  de 
rassemblé^  en  adressèrent  une  copie  au  saint- 
père,  qui  menaça  le  chancelier  de  l'excommu- 
nier. '  ' 

On  pourra  juger  du  mérite  de  cette  accusation 
en  lisant  le  discours  du  chancelier.  Les  écrivains 
dévoués  au  saint-siége  portèrent  l'oubli  des  con- 
venances et  de  la  vérité  jusqu'à  l'accuser  d'a- 
théisme. Le  jésuite  Laynez,  qui  devait  au  moins 
respecter  les  intentions  du  roi  et  de  là  reine- 
mère,  mit  le  comble  à  l'exaspération  des  esprits. 
Son  discours  ne  fut  qu'une  véhémente  diatribe; 
et,  sans  vouloir  discuter  aucune  des  questions 
proposées,  il  traita  les  ministres  protestants  de 
singes,  de  renards,  et  de  monstres,  qu'il  fallait 
faire  juger  par  un  concile  général*  Il  eut  la  har- 
diesse de  déclarer  que  la  reine-même  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  tenir  un  colloque;  que  la  con- 
naissance des  matières  ecclésiastiques  n  appar- 
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tenait  qu'au  pape,  aux  cardinaux,  et  aux  autres 
prélats.       .  :  . -        . 

Le  chancelier  et  Monluc,   pour  prévenir  le 
scandale  des .  débats  dans  une  assemblée  aussji 
nombreuse  et  aussi  passionnée,  déterminèrent 
la  reine-mère  à  changer  la  forme  du  colloque, 
et  à  faire  nommer,  une  commission  de  cinq  ca- 
tholiques et  de  cinq  protestants,  qui  seraient 
chargés   Ae  conférer  entre   eux  sur  les  points 
controversés.  Les  catholiques  choisirent  les  évê- 
ques  de  Valence  et  de  Séez,  Louis  Boutilliers  et 
Claude  Despense;  les  protestants  Vernilly,  Bèz, 
Marlorat,  Desgallard  et  l'Espine. 

La  première  conférence  de  ces  commissahes 
permit  d'espérer  quelque  rapprochement.  Les 
protestants  firent  d'importantes  concessions.  On 
espéra  que  la  seconde  n'aurait  pas  moins  de 
succès;  mais  les  prélats  qui  n'étaient  pas  admis 
dans  la  commission  désavouèrent  leurs  délégués, 
et  prétextèrent ,  pour  justifier  cet  étrange  pro- 
cédé ^  qu'étant  appelés  au  concile  de  Trente,  ils 
ievaient,  avant  tout,  déférer  aux  ordres  du  chef 
visible  de  l'église. 

Le  colloque  finit  sans  rien  décider.  Le  pape 
en  téùîoigna  la  plus  grande  joie.  Il  avait  envoyé, 
en  qualité  de  légat,  Hippolyte  d'Est,  cardinal  de 
Ferrare.  Le  choix  n'était  pas  heureux.  On  savait 
en  France  que  ce  prélat  était  le  fruit  incestueux 
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des  amours  d'Alexandre  Vl  et  de  sa  fille  Lu- 
crèce ;  et  à  son  arrivée  à  Paris ,  il  fut  assailli  de 
pamphlets.  La  cour  le  reçut  assez  froidement. 
JLe   chancelier   lui  refusa  des  lettres  -  patentes 
qu'il  demandait  pour  confirmer  ses  pouvoirs. 
L'Hospital  motivait  son  refus  sur  ce  que  ces 
lettres  étaient  contraires  aux  libertés  de  l'église 
gallicane.  Menaces,  prières,  séductions,  le  légat 
employa  vainement  tous  les  moyens  pour  vaincre    ; 
le  chancelier  :  il  fut  inflexible.  Ils  eurent  même 
ensemble  des  rixes  assez  vives. 

Mais  à  force  d'intrigues  et  de  souplesse,  le 
légat  obtint  du  roi  ce  qu'il  avait  vainement  de- 
mandé au  chancelier  ;  mais  à  condition  qu'il  ne 
ferait  point  usage  de  ses  lettres.  Malgré  cette 
modification ,  le  chancelier  avait  refusé  d  y  ap- 
poser le  sceau  de  l'état. 

Le  cardinal  parvint  néanmoins  à  lui  en  faire 
donner  l'ordre  par  le  roi.  Le  chancelier  obéit; 
mais  en  mettant  sous  le  sceau  cette  protestation 
qu'il  avait  coutume  d'employer  lorsqu'il  croyait 
ne  pas  devoir  remplir  cette  formalité  :  Me  non 
consentiente ,  sans  mon  consentement. 

Le  parlement  ne  se  décida  à  enregistrer  les 
lettres  qu'avec  les  conditions  auxquelles  le  roi 
les  avait  accordées. 

L'objet  secret  de  la  mission  du  légat  était  d'at- 
tirer dans  le  parti  catholique  le  roi  de  Navarre, 
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dont  J'irrésûluûoii  habituelle  en  opinions  poli- 
tiques et  religieuses  ne  paraissait  pas  pouvoir 
i^ister  à  des  o£Eres  séduisantes;  et  les  instruc- 
tions du  légat  lui  prescrivaient  de  ne  rien  épar- 
gner pour  le  gagner. 

Le  légat  lui  ofirit  la  Sardaigne  en  échange  de 
la  Navarre ,  et  les  ministres  d'Espagne  inlervûi- 
i^nt  dans  cette  négociation.  Us  assurèrent  le  roi 
de  Navarre,  sous  la  foi  du  serment,  que  le  roi 
leor  maître  ne  calculerait  aucun  sacrifice  pour 
rendre  à  l'église  catholique  un  prince  qu'il 
aimait  ;  et  l'on  savait  que  déjà  le  cabinet  de  Ma- 
drid convoitait  la  Navarre,  et  avait  décidé  de 
l'enlever  à  son  prince  légitime. 

Enfin,  on  hasarda  une  dernière  proposition 
plus  séduisante  :  on  offrit  k  ce  prince  le  divorce 
avec  Jeanne  d'Albret,  sa  femme,  qu'il  n'aimait 
point ,  et  la  main  de  la  belle  Marie  Stuart ,  veuve 
de  roi  François  II  et  i*eine  d'Ecosse.  Le  pape, 
qui  se  croyait  encore  alors  le  maître  de  disposer 
des  empires,  lui  faisait  aussi  offrir  la  couronne 
d'Angleterre,  qu'il  considérait  comme  vacante 
depuis  l'excommunication  d'Henri  VIII;  et  en 
vertu  des  maximes  du  saint- siège,  que  le  pape 
peut  déposer  les  monarques  hérétiques. 

L'exagération  de  ces  propositions  auraient  dû 
convaincre  le  l'oi  de  Navarre  de  l'impossibilité 
de  les  voir  réaliser,  et  lui   inspirer  une  juste 
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défianice  dé  la  bonne  foi  des  négociateurs, 
parut  néanmoins  les  accepter,  et  rentrer  daim^ 
le  sein  de  la  religion  catholique.  Les  Guises  s* 
félicitèrent  hautement  du  succès  de  cette  étrang-^ 
négociation. 

Tandis  que  le  parti  ultramontain  poursuivait: 
avec  une  infatigable  activité  cette  négociation  , 
la  cour,  en  congédiant  les  ministres  protestants 
appelés  au  colloque  de  Poissy,  les  comblait  de 
marques  de  distinctions ,  et  surtout  Vernilly.  La 
reine  lui  avait  écrit  elle-même  pour  Tinviter  à  se 
rendre  au  colloque. 

Vernilly,  retournant  dans  son  pays,  passait 
par  Troyes.  Il  crut  devoir  faire  une  visite  à  Jean- 
Antoine  Caraccioli,  fils  du  prince  de  Melphe, 
et  évéque  de  cette  ville.  Ce  prélat  cultivait  les 
lettres   avec  succès.  11  laissait  les   protestants 
exercer  leur  culte  avec  toute  la  liberté  que  leur 
accordaient  les  édits  de  pacification.  On  lui  avait 
fait  naître  quelques  doutes  sur  la  validité  de  sa 
promotion  à  l'épiscopat ,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  été  appelé  par  les  suffrages  du  clergé  et  du 
peuple. 

Il  convoqua  les  anciens  de  l'église  protestante 
de  Troyes,  leur  soumit  l'examen  de  ses  droits, 
en  déclarant  qu'il  était  prêt  à  abandonner  son 
siège ,  s'ils  ne  l'en  croyaient  pas  digne.  Il  obtint 
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tous  les  suffrages,  et  se  fit  OTdonuer  une  se- 
conde fois- 

Les  prélats ,  aussi  indignés  que  surpris  d'ap- 
prendre cet  événement,  et  craignant  les  suites 
d  un  exemple  si  scandaleux ,  dénoncèrent  l'évê- 
que  de  Troyes  au  roi ,  et  provoquèrent  sa  révo- 
cation* 

Depuis  long-temps  le  roi  pressait  le  clergé  de 
remettre  l'état  général  de  ses  revenus,  et  d'ef- 
fectuer le  paiement  du  subside ,  dont  la  quotité 
et  les  termes  de  paiement  avaient  été  convenus. 
Cette  demande  fut  encore  ajoiu'née.  Les  prélats 
qui  étaient  restés  à  Poissy  pour  s'occuper  de 
cette  affaire  suspendirent  leur  délibération ,  sous 
prétexte  de  se  rendre  au  concile.  Le  roi  les  con- 
gédia, et  le  26  novembre  ils  se  préparèrent  à 
partir  pour  l'Italie. 

L'Hospital,  pour  concilier  ses  principes  de 
tolérance  avec  le  maintien  de  l'ordre  public, 
avait  autorisé  les  ministres  protestants ,  pendant 
le  cours  des  conférences  de  Poissy,  à  tenir  deux 
prêches  :  l'un  à  Popincourt ,  hors  la  porte  Saint- 
Antoine  ;  l'autre  à  la  porte  Saint-Marceau. 

La  proposition  du  prétendu  droit  des  papes 

de  déposer  les  souverains,  en  vertu  duquel  le 

saint-père  avait  fait  offrir  au  roi  de  Navarre  la 

couronne  d'Angleterre,  n'était  que  l'application 

I.  II 
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d'une  maxime  cM&amontaine ,  déjà  soutenue 
Sorbonne  par  im  bachelier  appelé  TanquereL 

Ce  jeune  théologien  avait  osé  avancer  ce  qu 
a  le  pape ,  comme  seul  vicaire  de  Jésus-Christ  e  * 
«  monarque  de  l'église,  avait,  pour  le  temporel  ^ 
«  comme  pour  le  spirituel ,  une  puissance  sou^ — 
«  veraine  et  absolue  sur  tous  les  fidèles,  et  qu'il 
t<  pouvait  dépouiller  de  leurs  royaumes  les  pria.  - 
«  ces  qui  refuseraient  de  se  soumettrje  à  ses 
oc  décrets.  » 

Une  pareille  assertion  blessait  évidemment  lefl9 
droits  des  souverains^  et  pouvait  avoir,  dan^ 
les  circonstances  orageuses  où  se  trouvait  1 
France ,  les  conséquences  les  plus  funestes, 
roi  en  fut  informé,  et  le  chancelier  fit  délivre J 
des  lettres-patentes  au  président  Christophe  de 
Thou,  à  Charles  de  Dormans,  et  à  Barthélémy 
Faye ,  pour  qu'ils  eussent  à  procéder  à  Tinfor- 
mation  de  cette  thèse. 

Sur  le  rapport  de  ces  commissaires ,  le  parle- 
ment de  Paris  condamna  Tanquerel  à  se  rétrac- 
ter et  à  faire  amende  honorable  ;  mais  déjà  on 
avait  fait  disparaître  le  coupable. 

La  cour,  pour  donner  un  grand  exemple  de 
sévérité ,  arrêta  qu'on  assemblerait ,  dans  l'école 
de  Sorbonne ,  le  doyen ,  les  doctetir$-et  tous  les 
bacheliers 9  avec  ordre  de  s'y  trouver,  sous  peine 
d'être  déchus  de  tous  les  privilèges  accordés  par 
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le  roi  régnant  et  ses  prédécesseurs  ;  que  le  pré- 
I      sident  de  la  cour  et  les  conseillers,  membres  de 
^a  commission ,  s'y  transporteraient  avec  le  pro- 
cureur du  roi ,  et  que  là  le  bedeau  de  la  faculté 
déclarerait  : 

«  Que  Tanquerel  se  repentait  d'avoir  mis  dans 
«Sa  thèse  la  proposition  ci -dessus  rapportée; 
«  qu'il  l'avait  témérairement  et  inconsidérément 
«  insérée  ;  qu'il  pensait  absolument  le  contraire, 
^^et  qu'ainsi  il  suppliait  très -humblement  le  roi 
«  de  lui  pardonner  sa  faute.  » 

Le  parlement  défendit,  par  le  même  arrêt,  à 
tous  les  théologiens  de  soutenir  des  thèses  sem- 
blables ,  et  ordonna  que  deux  d'entre  eux  iraient 
supplier  sa  majesté  de  leur  pardonner  cette  of- 
fense. 

Cet  arrêt,  du  a  décembre,  fut  exécuté  le  la. 
Le  président  de  Thou,  de  Dormans  du  Faye, 
conseillers,  et  de  Bourdin,  procurem*  -  général , 
se  rendirent  dans  l'école  de  Sorbonne.  Là,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  docteurs  et  de 
bacheliers,  Pierre  de  Goust,  debout  et  tête  nue, 
abjura ,  au  nom  de  Tanquerel ,  l'erreur  qui  s'é- 
tait répandue  sous  le  pontificat  de  Boniface  VIII, 
et  qui  avait  été  condamnée  par  presque  tous  les 
docteurs  en  théologie  de  France  et  des  pays 
étrangers.  Les  docteurs  présents  protestèrent  de 
leur  attachement  au  roi,  et  s'engagèrent  à  ob- 

1 1. 
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server  les  ordres  de  sa  majesté  et  de  son  par*— 
lement. 

C'était  la  première  fois  peut-être  qu'on  voyai  *; 
un  accusé  répondre  par  procureur.  Le  chance — 
lier  aurait  dû  exiger  une  rétractation  person  — 
nelle.  Il  n'ignorait  pas  que,  d'après  notre  jurisi- — 
prudence  constante,  un  accusé  absent  ne  peu 
se  justifier  par  procureur.  Mais  des  mains  puis- 
santes dérobaient  le  coupable  à  la  justice  ;  et  h 
chancelier  ne  pouvait  mieux  faire  que  d'obtenii 
des  professeurs  et  des  bacheliers  de  l'école  d( 
théologie,  un  désaveu  de  la  proposition  soute- 
nue par  Tanquerel ,  et  l'engagement  formel  d< 
ne  point  imiter  son  exemple. 

L'expérience  prouva  bientôt  que  l'Hospita  - — ' 
avait  atteint  son  but.  La  cour  de  Rome  vit,  dans 
cet  arrêt  et  dans  l'appareil  solennel  de  son  exé- 
cution ,  l'improbation  formelle  de  sa  maxim^^ 
favorite,  que  le  pape  peut  à  son  gré  dispose] 
des  royaumes.  Ce  n'était  plus  le  temps  où 

Hildebrand,  les  Grégoire  VII,  pouvaient  se  pro 

clamer  les  rois  des  rois  ;  et  l'époque  où  les  pape^^ 
pourraient  encore  affecter  la  monarchie  univer — ' 
selle  n'était  pas  arrivée. 

Pie  IV,  en  apprenant  l'arrêt  rendu  contre  1^ 
bachelier  Tanquerel ,  ne  put  dissimuler  sor^ 
dépit ,  et ,  dans  le  premier  accès  de  sa  colère ,  it- 
écrivit  à  son  légat,  à  Paris,  d'offrir  au  roi  un^ 
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^ulle  (Jui  autoriserait  la   vente   des  biens  du 
clergé  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille 
^cns,  à  condition  qu'il  ferait  sur-le-champ  em- 
poisonner le  'chancelier   et  son  ami   Monluc , 
^véquè  de  Valence. 

Le  légat  n'eut  garde  de  faire  une  pareille  pro- 
position. Il  fit  observer  au  pape  que,  loin  de 
Pî^oduire  l'effet  qu'il  en  espérait ,  elle  fournirait 
^U  roî  de  France  l'occasion  de  s'emparer  de 
*l*ois  cent  mille  écus  de  biens  ecclésiastiques 
^ans  avoir  besoin  de  la  bulle ,  et  qu'il  convenait 
a.ux  intérêts  du  saint -père  d'ajourner  sa  ven- 
g^eance. 

Le  pape,  contraint  de  céder  à  la  nécessité 
sur  ce  point,  se  vit  encore  obligé  à  une  autre 
concession  non  moins  pénible.  Il  craignait ,  en 
convoquant  un  concile  général ,  de  se  créer  de 
nouveaux  obstacles,  et  que  ce  concile  ne  mît 
de  nouvelles  bornes  à  son  autorité. 

Les  conseils  du  duc  de  Florence  vainquirent 
sa  répugnance;  et  le  concile,  commencé  sous 
Paul  in  et  continué  sous  Jules  III ,  que  les  trou- 
bles élevés  en  Allemagne  et  la  guerre  qui  avait 
éclaté  entre  la  France  et  l'Italie  avaient  encore 
suspendu,  fut  enfin  convoqué. 

Le  protestantisme  avait  fait  en  France  d'éton- 
nants progrès  :  ce  n'était  plus  des  masses  isolées 
qu'il  fallait  attaquer ,  mais  une  grande  partie  de 
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la  population.  Le  colloque  de  Poissy  avait  coe3- 
vaincu  THospital  qu'il  fallait  renoncer  à  l'espoiJ^ 
de  concilier  les  deux  cultes  ;  et  l'idée  d'éteindr*^ 
'  les  nouvelles  doctrines,  en  faisant  égorger  uim^ 
,  partie  de  la  nation  par  l'autre,  le  révoltait.  L*^ 
raison ,  J'humanité ,  la  religion ,  s'opposaient  ^ 
cet  exécrable  projet,  que  rêvaient  encore  \^^ 
agents  fanatiques  des  Guises. 

L'Hospital,  justement  effrayé  de  Tirritatio^c: 
des  esprits,  et  voulant  à  tout  prix  épargner  à  1-^ 
France  les  horreurs  d'une  nouvelle  guerre  ci^ — 
vile,  ne  vit  d'autre  moyen  de  la  prévenir,  qu-^ 
d'accorder  aux  protestants  le  libre  exercice  d^3 
leur  culte. 

Il  savait  bien  qu'il  allait  soulever  contre  lui 
et  les  Êmatiques ,  et  les  ambitieux ,  et  les  cours 
de  Rome  et  d'Espagne.  Il  pouvait  périr  dans 
cette  lutte  terrible;  mais  depuis  long -temps  il 
avait  fait  au  salut  de  sa  patrie,  au  sentiment  de 
ses  devoirs,  comme  magistrat,  comme  chrétien 
et  comme  Français,  le  sacrifice  de  son  exis- 
tence. 

Les  protestants  ne  pouvaient  plus  aller  à  leurs 
prêches  qu'en  troupes  armées.  Chaque  jour  de 
fougueux  prédicateurs  excitaient  les  catlioliques 
à  égorger  les  réformés.  Les  registres  du  parle- 
ment attestent  que  ces  prédications  incendiaires 
se  renouvelaient  impunément  dans  les  églises 
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^e  Saint- Barthélémy,  de  Saint  -  Eustache ,   de 

Saint-Méry  et  de  Saint-Jacques-la-Boucherie.  I^ 

^our,  ou  plutôt' le  chancelier,  avait  fait  arrêter 

^tx  ministre  qui  avait  hautement  prêché  à  Saint-» 

Barthélémy  qu'il  fallait  détruire  les  hérétiques 

Par  le  fer  et  par  le  feu. 

L'enlèvement  de  ce  ministre  se  fit  la  nuit, 
tant  on  craignait  de  provoquer  un  soulèvements 
*  On  se  jouait  des  édits  et  des  ordonnances. 
li'Hospital  sentit  la  nécessité  d'environner  Tau- 
tc»*ité  rpyale  de  toute  la  puissance  des  trihu?» 
Daux;  et,  par  son  avis,  la  reine-mère  fit  appeler 
à  Saint -Germain  une  assemblée  composée  des 
magistrats  les  plus  distingués  par  leurs  talents 
et  leurs  vertus  dans  les  principaux  tribunaux  et 
les  cours  souveraines  de  la  France. 

Comment  l'Hospital ,  si  versé  dans  la  connais- 
sance de  notre  droit  public,  et  qui  avait  si  bien 
apprécié  l'importance  et  la  dignité  des  étatS"* 
généraux  en  faisant  convoquer  ceux  d'Orléans , 
avait^l  pu  se  résoudre  à  leur  substituer  une  de 
ces  assemblées  bâtardes ,  si  connues  sous  le  nom 
i^ assemblée  des  notables  ?  car  l'assemblée  coa* 
voquée  à  Saint -Germain- en -Laye  n'était  pas 
autre  chose.  Avait-il  donc  oublié  cette  maxime 
consacrée  par,  notre  antique  constitution  :  Lex 
fit  consensu  popuU  et  constitutione  régis ,  «c  la  loi 
«est  faite  par  les  suffrages  du  peuple  et  la  sanc- 
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tioii  du  roi.  »  Des  hommes  pris  clans  Tune  oH 
l'autre ,  ou  simultanément  dans  les  deux  classe^ 
privilégiées ,  ne  peuvent  représenter  la  nation  ; 
et,  par  conséquent,  les  actes  d'une  telle  assem- 
blée ne  peuvent  avoir  le  caractère  de  loi. 

Ce  n'est,  de  fait,  qu'un  conseil  de  notables  9 
imaginé  par  l'orgueil  des  deux  ordres  pour  ex- 
clure le  troisième,  le  plus  important  de  tous  9 
puisqu'il  comprend  la  majorité  des  Français*.^ 
Mais  l'Hospital  pensait  qu'il  valait  mieux  obte- 
nir une  assemblée  irrégulière  que  de  n'çn  avoir 
point;  et  cette  alternative,  dans  laquelle  il  se^ 
trouvait  placé  par  les  circonstances ,  explique  et 
justifie  sa  conduite. 

Il  voulait  fixer  le  sort  des  protestants  par  utr 
acte  plus  imposant,  plus  durable  qu'une  simple 
ordonnance,  et  dont  les  intrigues  de  cour  iï& 
pourraient  surprendre  au  monarque  la  révoca^ — 
tion. 

La  nouvelle  assemblée  fut  convoquée  à  Saint— 
Germain-en-Laye  pour  le  17  janvier  i56a.  Le^ 
Guises  inondèrent  la  France  de  pamphlets,  e*^ 
plusieurs  réunions  électorales  s'érigèrent  en  as — ' 
semblées  législatives.  Celle  de  la  vicomte  d^ 
Paris  était  sous  l'influence  des  princes  lorrains  -^ 
Ils  firent  présenter  au  roi ,  par  l'qrdre  ecclésias — 
tique  de  la  capitale ,  sous  le  titre  de  remon  — 
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^    trances ,  une  diatribe  menaçante  contre  les  pro- 
q    testants. 

Le  chancelier  fit  l'ouverture  de  l'assemblée 
de  Saint  -  Germain  par  une  harangue  dans  la- 
quelle il  exposa  les  questions  qui  devaient  être 
soumises  à  l'assemblée ,  et  les  priiicipaux  points 
sur  lesquels  elle  avait  à  délibérer.  Le  fameux 
édit  de  juillet ,  qui  défendait  aux  protestants  de 
Rassembler,  était  resté  sans  exécution.  Le  nom- 
bre des  protestants  s'était  tellement  augmenté , 
îu'il  eû^  été  difficile  d'en  maintenir  l'entière 
observation  sans  provoquer  une  guerre  civile; 
^t  c'était  là  ce  que  le  chancelier  voulait  éviter. 

Le  due  de  Guise  et  le  cardinal  son  frère,  se 
^^oyant  assez  puissants  de  leur  association  avec 
*^  connétable  de  Montmorency  et  le  maréchal 
^^  Saint -André,  et  croyant  le  parti  protestant 
^capable  de  se  soutenir,"  depuis  qu'ils  en  avaient 
détaché  le  roi  de  Navarre ,  ne  daignèrent  pas  se 
Rendre  à  cette  assemblée  ;  ils  en  blâmaient  hau- 
tement la  convocation. 

Ils  quittèrent  tous  deux  la  cour,  pour  ne  pas 
être  témoins,  disaient- ils,  des  attaques  qu'on 
allait  porter  à  la  religion.  Le  duc  se  rendit  à 
Joinville,  et  le  cardinal  à  Reims.  Ils  avaient  dé- 
cidé de  se  réuiiiir  bientôt ,  et  de  partir  ensemble 
pour  l'Allemagne. 
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S'il  faut  en  eroire  quelques  historiens  contem- 
porains, leur  retraite  avait  un  autre  motif,  qu'ib 
n'avaient  garde  d'avouer.  Ils  étaient,  convenus 
avec  le  duc  de  Nemours,  que  celui-ci  enlèverait 
Alexandre  d'Orléans ,  frère  du  roi ,  et  le  condui- 
rait en  Lorraine.  Cet  enlèvement  ne  fiit  point 
exécuté,  et  le  duc  de  Nemours  abandonna 
brusquement  la  cour^  où  il  ne  revint  que  lorsque 
la  guerre  eut  éclaté. 

Le  système  des  Guises  était  d'exciter  des  mou- 
vements populaires,  et  d'y  paraître  tout-à^£ait 
étrangers.  Aussi,  à  peine  avaient -ils  quitté  la 
cour,  que  de  nouvelles  émeutes  éclatèrent  à  Paris. 

L'édit  du  mois  de  juillet  avait  alarmé  tous  les 
protestants  ;  il  fallait ,  pour  empêcher  de  nou- 
veaux troubles,  le  modiôer,  et  leur  readre  la 
liberté  de  s'assembler  et  de  tenir  publiquement 
leurs  prêches.  Ce  fut  d'après  ces  bases ,  dont  les 
motifs  avaient  été  développés  dans  le  discours 
du  chancelier,  que  fut  rédigé  l'édit  proposé  à 
l'assemblée  de  Saint-Germain-en-Laye ,  et  qui 
donna  lieu  à  de  longues  délibérations. 

Dans  cet  acte  du  gouvernement,  il  s'agissait 
d'établir  de  nouvelles  clauses  pour  l'exercice 
du  rit  protestant ,  de  modifier  quelques  usages 
des  églises  catholiques ,  et  de  préparer  ainsi  la 
réunion  des  deux  cultes.  Le  chancelier  avait  fait 
inviter,  par  le  roi  lui-même,  les  membres  de 
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l'assemblée  à  énoncer  franchement  leurs  opi*- 
nions,  et  ii  voter  d'après  leur  conscience. 

Les  avis  furent  partagés;  mais  la  majorité  opina 
pour  les  modifications  proposées  à  l'édit  de  juillet  ; 
et  le  nouvel  édit ,  appelé  depuis  édit  de  janvier , 
avait  été  long -temps  médité  par  le  chancelier. 
U  importe  de  rappeler  les  principales  disposi- 
tions de  cet  édit,  qui  a  soulevé  contre  le  chan- 
celier la  cour  de  Rome  et  tous  les  fanatiques. 
On  l'accusait  d'avoir  sacrifié  l'ancienne  religion 
à  la  nouvelle.  Jamais  accusation  ne  fut  ni  moins 
Traie,  ni  moins  vraisemblable. 

Les  protestants  devront  rendre  aux  catho- 
liques les  églises  et  tous  les  immeubles,  of- 
frandes, dîmes ,  présents,  dont  ils  se  sont  em- 
parés, et  les  en  laisseront  jouir  paisiblement; 
ils  ne  renverseront  à  l'avenir  îii  les  croix ,  ni  les 
images;  ils  ne  feront  rien  qui  puisse  scandaliser 
et  troubler  l'ordre  public  ;  les  contrevenants  se- 
ront punis  de  mort,  sans  nul  espoir  de  pardon. 
Les  protestants  ne  pourront  faire ,  dans  l'enceinte 
des  villes,  aucunes  assemblées  publiques  ni  par- 
ticulières, de  jour  ni  de  nuit,  soit  pour  prêcher, 
soit  pour  prier ,  soit  pour  administrer  les  sacre- 
ments. 

Jusqu'à  ce  que  le  concile  ait  prononcé  sur  les 
poiats  contestés,  ou  que  le  roi  en  ait  autrement 
ordonné,  on  ne  pourra  inquiéter  les  protestants 
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qui  alssisteront  à  leurs  assemblées^  pourvu  qu'elles 
soient  hors  des  villes.  Les  magistrats  devront  leur 
accorder  protection ,  et  les  mettre  à  l'abri  dé  toute 
insulte;  et  ils  pifocéderont,  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  contre  ceux  qui  exciteraient 
quelques  séditions ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
religion.  Tous  les  citoyens  seront  requis  de  leur 
prêter  main-forte  pour  conduire  devant  le  juge 
les  auteurs  ou  complices  des  troubles.  Ceux  qui 
leur  donneront  retraite  seront  condamnés  a  mille 
écus  d'or  d'anjende,  ou  au  fouet  s'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  la  payer.  Les  assemblées  se  feront  sans 
port  d'armes.  On  ne  pourra  s'attaquer  ou  se  mal- 
traiter les  uns  les  autres  au  sujet  de  la  religion, 
ni  se  provoquer  par  des  noms  odieux  et  inju- 
rieux. Les  ministres  protestants  ne  recevront 
personne  dans  leur  parti  sans  avoir  fait,  aupa- 
ravant, une  exacte  information  de  vie  et  de 
mœurs;  et  s'il  s'en  trouve  qui  aient  été  accusés 
de  quelques  crimes ,  ou  condamnés  par  contu- 
mace ,  ils  les  remettront  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats ,  sitôt  qu'ils  les  demanderont.  Si  les  ma- 
gistrats veulent  entrer  dans  leur  assemblée ,  soit 
pour  examiner  la  doctrine  qu'on  y  enseigne, 
soit  pour  arrêter  ceux  qui  sont  accusés  de  quel- 
que crime,  ils  les  recevront  avec  respect,  leur 
rendront  tous  les  honneurs  dus  à  leurs  charges 
et  dignités,  et  leur  obéiront  sans  délai. 
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Les  protestants  ne  pourront  célébrer  aucuns 
synodes,  colloques,  conférences ,  ou  consistoires, 
qu'en  présence  des  magistrats,  qu'ils  seront  tenus 
d y  appeler.  Ils  ne  pourront  ^réer,  parmi  eux, 
de  magistrats  particuliers,  ni  faire  de  nouvelles 
lois.  S'ils  veulent  établir  quelques  nouvelles  dis- 
positions sur  la  discipline,  ils  en  conféreront 
avec  le  magistrat,  afin  que,  s'il  est  nécessaire, 
il  confirme  et  appuie  de  son  autorité  ces  règle- 
ments. 

Ils  ne  feront  ni  levée  de  trplipes,  ni  traités, 
ui  ligues,  soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  dé- 
fendre. Ils  n'établiront  aucune  contribution, 
taille  ou  subside;  mais  ils  pourront  recevoir 
les  aumônes  qui  seront  faites  librement  et  sans 
exaction.  Ils  se  conformeront  en  tout  aux  lois 
civiles  et  de  police ,  spécialement  celles  relatives 
aux  jours  de  fêtes,  les  empêchements  de  parenté 
pour  les  mariages.  Les  ministres,  ou  pasteurs, 
s'engageront ,  par  serment ,  devant  les  niagistrats, 
à  l'exécution  de  cet  édit.  Ils  promettront  de 
n'enseigner  aux  peuples  que  la  parole  de  Dieu , 
purement  et  simplement. 

Ils  n'avanceront  rien  de  contraire  au  concile 
de  Nicée,  au  symbole  et  aux  livres  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau-Testament.  Dans  leurs  sermons, 
ils  s'abstiendront  de  toute  invective  contre  les 
catholiques  et  leur  religion  (  cette  clause  est  aussi 
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imposée  aux  catholiques  envers  les  protestants  }. 
Défense  absolue  de  vendre,  faire  vendre  ou 
distribuer  aucun  libelle  diffamatoire  contre  qui 
que  ce  soit. 

Les  magistrats  résideront  chacun  dans  leur  dé- 
partement y  et  s'il  éclate  quelque  mouvement  sé- 
ditieux,  ils  informeront  sans  délai ,  sans  nulle 
considération  contre  les  prévenus  :  et  ceux  qui, 
par  l'instruction  du  procès,  seront  reconnus 
coupables  d'avoir  excité  la  sédition ,  seront  con- 
damnés à  mort,  et  l'arrêt  sera  exécuté  sans  appel. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de 
cet  édit  de  janvier  y  qui  excita  tant  de  reproches 
et  d'accusations  contre  le  chancelier.  Le  pape 
demandait  sa  destitution,  et  les  châtiments  les 
plus  rigoureux.  Les  Guises  et  tous  leurs  parti- 
sans s'agitèrent ,  appelèrent  aux  armes  tous  les 
princes  catholiques.  A  peine  quelques  parle- 
ments osèrent  l'enregistrer  sans  observations: 
celui  de  Paris  opposa  la  plus  opiniâtre  résis- 
tance. 

Le  roi  envoya  inutilement  deux  lettres  de  juâ- 
sion.  La  seconde ,  en  intimant  l'ordre  à  la  cour 
d'enregistrer  sans  délai,  ajoutait,  pour  lever 
toute  difficulté,  que  le  roi  permettait  d'y  ajou- 
ter cette  clause ,  «  jusqu'à  ce  que  le  concile  gè- 
<c  néral  ait  décidé  sur  les  points  contestés,  ou 
<c  que  le  roi  en  ait  autrement  ordonné.  » 
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Cette  concession  de  la  part  du  roi,  loin  de 
fléchir  le  parlement,  ne  fit  qu'accroître  son  opi- 
niâtreté. Le  parlement  savait  bien  que  les  lettres 
de  jussion  étaient ,  ainsi  que  Fédit  même ,  l'ou- 
vrage du  chancelier»  Enfin,  une  troisième  lettre 
fut  remise  par  Charles  de  Bourbon,  prince  de  I|i  v 
Roche-sttr-Yon ;  et  le  même  jour,  6  mars,  la 
cmir,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
consentit  à  un  enregistrement  dont  le  texte  même 
exprimait  sa  répugnance  :  Lecta,  publicata  et 
registrata ,  audito  procuratore  generali  régis , 
fHmœ  diei  hujui  mensis,  urgenti  necessitati  tem- 
porisa et  obtenlperandi  volontati  dicti  domini 
régis;  absque  tamen  approbatione  novœ  religion 
m;  et  id  totum  per  modum pronsionis ,  et  donec 
aliter  per  dictum  dominwn  regem  fuerit  ordina- 
tam,  Parisiis  ^  in  parlamento  y  sextâ  die  martiij 
armo  Domini  millesimo  quingentesimo  sexage- 
simô  primo. 

L'ordonnance  de  François  I®^,  qui  avait  prescrit 
aux  cours  et  aux  tribunaux  de  France  de  rendre 
kurs  arrêts  et  jugements  en  finançais,  s'étendait 
sans  éoute  aux  formules  d'enregisti-ement  des 
^dits  du  roi;  le  parlement  ne  persista  pas  moins, 
^t  pendant  long -temps,  à  rédiger  ces  formules 
en  latin  plus  barbare  encore  que  le  français  de 
cette  époque.  En  voici,  du  moins,  l'exacte  tra- 
duction : 
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a  Lu ,  publié  et  enregistré ,  ouï  le  procureur- 
ce  général  du  roi,  le  premier  jour  de  ce  mois 9 
«  ayant  égard  à  l'urgente  nécessité  du  temps ,  et 
ce  obéissant  à  la  volonté  dudit  seigneur  roi ,  sans 
i'  entendre  approuver  la  nouvelle  religion  ;  et  le 
::j^  (n  tout  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que,  par 
«  ledit  seigneur  roi ,  il  en  ait  été  autrement  or- 
cc  donné.  Fait  à  Paris,  en  parlement,  le  6  mars, 
a  l'an  du  Seigneur  i56i,  » 

Le  parlement,  entraîné  par  la  faction  des 
Guises ,  trahissait  le  plus  ancien ,  le  plus  impor- 
tant de  ses  devoirs  :  ces  prétendus  défenseurs  des 
droits  de  la  nation ,  qui  se  prétendaient  les  états- 
généraux  permanents  de  la  France,  ignoraient- 
ils  qu alors,  et  depuis  le  règne  de  saint  Louis, 
la  cour  de  Rome  n'avait  cessé  d'attaquer  les  li- 
bertés de  l'église  gallicane  ;  qu'un  des  traits  les 
plus  honorables  de  la  vie  politique  et  chrétienne 
du  saint  roi,  était  sa  courageuse  résistance  aux 
invasions  des  principes  ultramontains;  que  tous 
les  nxalheurs  qui  ont  accablé  la  France,  sous  ses 
successeurs,  avaient  eu  pour  cause  principale 
leur  inexcusable  condescendance  aux  prét^utions 
de  la  cour  de  Rome? 

Le  parlement  osait  motiver  son  enregistre- 
ment sur  les  circonstances;  mais  c'était  pour 
cela  même  qu'il  fallait  enregistrer  sans  délai  et 
sans  observations.  Ce  n'était  pas  le  chancelier 
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l'Hospital  que  ce  refus  offensait  ;  mais  l'existence 
de  1  état  se  trouvait  compromise. 

L'observation  spontanée  de  cet  édit  pouvait 
seule  rendre  la  paix  à  la  France.  Il  fallait,  pour 
prévenir  de  nouveaux  troubles^  de  nouveaux 
crimes,  de  nouveaux  supplices,  faire  connaîlp'e  ^ 
aux  catholiques  et  aux  protestants  leurs  devoirs 
et  leurs  droits  comme  Français ,  en  fixer  claire- 
ment les   limites;  respecter  la  croyance   reli- 
gieuse, comme  opinion  particulière,  mais  régler 
les  actes  extérieurs,  comme  attributions  de  l'au- 
torité publique. 

L'Hospital  avait  tout  prévu  pour  assurer  l'exé- 
cution paisible  de  l'édit.  Il  avait  fait  écrire  à  tous 
les  protestants  par  leurs  principaux  ministres, 
leurs  docteurs  les  •plus  distingués ,  des  lettres 
pour  les  convaincre  de  la  nécessité  de  s'y  con- 
former, et  surtout  de  restituer  les  temples  et 
tout  ce  qu'ils  avaient  pris  aux  catholiques.  La 
soumission  spontanée  des  chefs  entraînait  celle 
de  tous  les  co-religionn aires.  L'édit  était  signé 
ptir  les  premiers  dignitaires  de  l'état  dans  tous 
les  dWres ,  le  roi ,  la  reine  sa  mère ,  le  roi  de 
Navarre,  le  duc  d'Orléans;  le  cardinal  de  Bour- 
bon, qui  avait  été  lui-même,  au  nom  du  roi, 
faire  enregistrer  l'édit  au  parlement;  le  cardi- 
nal de  Tournon ,  envoyé  du  pape  à  la  cour  de 
France;  le  cardinal  de  Châtillon;  le  maréchal 
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de  Saint-André,  tout  dévoué  aux  Guises  et  ^l^^i 
saint-siége;  Tamiral  de  Châtillon  (Coligny);  le 
connétable  de  Montmorency;  les  évêqiies  d'Ox*- 
léanS,  de  Valence;  et  les  chefs  de  l'armée,  de 
Gonord,  d'Andelot,  etc. 

9En  signant  cet  édit,  les  Guises  auraient  craint 
de  se  compromettre  dans  l'opinion  de  leurs  par* 
tisans;  aussi  s'étaient -ils  empressés  de  quitter  la 
cour  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  de  Saint- 
Germlain.  L'édit  prévenait  le  retour  de  la  guerre 
civile,  et  les  Guises  ne  s'étaient  éloignés  que 
pour  l'organiser;  et  tandis  que  l'Hospital  s'en- 
vironnait de  tout  ce  que  les  différents  ordres  de 
l'état  avaient  de  plus  respectable ,  qu'il  réunis- 
sait en  une  seule  assemblée  tous  les  hommes 
qui,  par   l'élévation  de  leur   rang  et  de  leur 
caractère,  représentaient    tous  les  intérêts  et 
toutes  les  opinions ,  les  implacables  ennemis  du 
repos  et  de  la  prospérité  de  la  France  hâtaieut 
de  tous  leurs  vœux  et  de  tous  leurs  moyens  le 
retour  de  nouvelles  et  plus  grandes  calamités. 
Cet  ouvrage  de  la  plus  sage  prévoyance ,  cet  édit 
de  paix  ne  sera  pas  exécuté.  Toute  la  Frsfllce  le 
réclamait  comme  un  besoin  ;  elle  va  le  recevoir 
comme  un  bienfait  :  mais  les  Guises  veulent  q«e 
la  France  soit  déchirée.  Il  faut  que  les  Valois 
descendent  du  trône,  et  que  les  Bourbons  ue 
puissent  y  monter.  Le  duc  de  Guise  veut  régner 
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Sur  la  France  ^  et  son  frère  sur  Rome.  Il  leur  faut 

des  armées,  des  trésors  :  ils  ne  peuvent  les  ob- 

^^nir  qu'en  rallumant  la  guerre  civile;  et  le  duc 

^a  bientôt  en  donner  le  signal,  par  le  massacre 

^^s  malheureux  habitants  de  Vassy. 

Notre  histoire,  surtout  celle  du  seizième  siècle, 
^*a  plus  de  mystère  ;  tout  est  connu ,  tout  est 
Prouvé.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  massacre  de 
A^assy  n'ait  été  que  l'effet  imprévu  d'uiie  quetelle 
Particulière;  que  le  duc  de  Guise  n'y  soit  inter- 
venu que  pour  contenir  ses  gens  et  faire  cesser 
Je  carnage.  Voici  les  faits. 

L.e  duc  de  Guise  avait  terminé ,  avec  son  frère, 
les  conférences  secrètes  de  Strasbourg;  ils  avaient 
tout  disposé  pour  l'armement  des  princes  ca- 
tholiques: le  duc  de  Guise  était  chef  de  cette 
première  ligue.  Il  était  revenu  à  Joinville,  au- 
près de  la  duchesse  douairière.  Cette  princesse 
voyait  avec  horreur  ses  sujets  de  Vassy  suivre  la 
religion  réformée  :  elle  s'était  déjà  concertée  avec 
Tévêque  de  Châlons  et  le  prieur  de  Vassy  pour 
faire  interdire  le  prêche.  Les  catholiques  et  les 
protestants  de  cette  petite  ville  vivaient  en  bonne 
intelligence,  et  cependant  la  duchesse  douai- 
rière, l'évêque  de  Châlons  et  le  prieur,  envoyaient 
à  la  cour  des  procès-verbaux  rédigés  sous  leur 
dictée,  où  ils  ne  parlaient  que  d'attentats  à  la 
religion ,  à  l'autorité  du  roi ,  et  appelaient  sur 
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cette  paisible  population  toute  la  sévérité  des 
tribunaux. 

Le  duc  de  Guise  avait  déjà  signalé  sa  rentrée 
en  France,  en  faisant  pendre  un  épinglier,  près 
de  la  halle  du  bourg  de  Saint-Nicolas ,  en  Lorraine , 
pour  avoir  fait  fait  baptiser  son  enfant  en   Id 
forme  et  manière  qui  se  fait  es  églises  réformées, 
y  Arrivé  à   Vyc,  en   Lorraine,   dépendant  de 

l'évêché  de  Metz,  qu'occupait  son  frère  le  car- 
dinal, il  signale  son  passage  par  un  autre  trait  cle 
fanatisme  :  «Soixante  mesnagers  (chefs  de  fa- 
rt rmW^  )  furent  déchassez  et  mis  en  fuite. 

«  A  sa  rentrée  à  Join ville ,  il  demande  à  sa  mère 
«  et  autres  ses  plus  familiers,  si  ceux  de  Vassy 
«  faisoyent  tousjours  presches  et  avoyent  nai- 
«  nistres.  On  lui  respond  qu'ouy,  et  qu'ils  aug- 
«  mentoyent  de  jour  en  jour  et  de  plus  en  plus. 
«  Lors  commença  à  marmôner  et  s'animer  en  son 
«  courage,  mordant  sa  barbe,  comme  il  Favoyt 
a  de  coustume  faire  quand  il  estoyt  courroucé  et 
«  fort  irrité ,  ou  qu'il  avoyt  vouloir  de  se  venger.» 

Le  duc  de  Guise,  et  son  frère  le  cardinal,  se 
mirent  en  route  le  lendemain,  dernier  février. 
Ils  s'arrêtèrent  à  Dammartin,  et  le  dimanche, 
après  y  avoir  entendu  la  messe,  ils  se  dirigèrent 
sur  Vassy .  La  Montaigne ,  maître-d'hôtel  du  duc 
d'Auniiile,  et  la  Brosse  Faîne,  marchaient  à  côté 
du  duc.  Une  cloche  se  fait  entendre  :  on  se  hâte 
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•mer  le  duc  que  c'est  le  signal  qui  appelle 
citants  du  village  de  Brouzeval  au  prêche 
»sy;  <f  et  que  ce  seroyt  bien  fait  de  com- 
:er  audit  lieu  (  Brouzeval  ) ,  et  leur  bailler 
charge.  A  quoy  fut  dit  par  iceluy  duc  ces 
:  Marchons,  marchons;  il  faut  les  aller 
cependant  qu'ils  sont  assemblez.  Plusieurs 
îste  suite,  comme  les  laquays,  se  réjouis- 
de  Geste  entreprise,  disoyent  que  le  pil- 
seroyt  pour  eux,  juroyent  la  mort  et  le 
qu'il  y  en  auroyt  qui  seroyent  bien  hugue- 
L  (massacrés).  » 

avait  dans  les  environs  soixante  hommes 
is ,  et  les  archers  de  la  compagnie  du  duc 
ise,  qui  venaient  ordinairement  y  passer 
le;  et,  après  avoir  reçu  leurs  gages,  ils 
^tournaient  dans  leur  maison.  Cette  revue 
lite  depuis  plusieurs  jours.  «  Ce  qui  toutes- 
le  fut  point  observé  en  ce  temps;  car,  au 
le  se  loger  en  lieux  accoustumez,  ils  se  reti- 
it  tous  à  Vassy,  et  se  logèrent  la  pluspart  ez 
3ns  des  papistes;  et  le  samedy  précédent 
mage  on  les  veoyt  préparer  leurs  armes , 
abuses  et  pistoles.  Toutefois  les  fidèles  ne 
utoyent  aucunement  de  cette  conjuration, 
Dyent  opinion  que  ledit  duc  ne  leur  vou- 
t  point  méfaire,  attendu  qu'ils  estoyent 
s  du  roy,  et  qu'environ  deux  mois  aupa^ 
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«  ravant ,  ledit  duc  et  ses  frères  avoyent  pas^^é 
a  assez  près  dudit  Vassy,  sans  leur  porter  mau^»- 
«  vais  visage  ;  sinon  que  ledit  cardinal  avoy  t  er^M- 
«  voyé  l'évesque  de  Chaslons  audit  Vassy  poi:»  r 
(cles  penser  divertir  et  séduire,  comme  il  a  ét^ 
«  déduit  cy-devant.  » 

Les  circonstances  dont  il  est  ici  question  ap>- 
partiennent  plus  spécialement  à  l'histoire  géné- 
rale, je  les  omets  à  regret;  il  me  suffira  d'indi— 
,  quer  le  résultat  des  conférences  de  cet  évéqu^  - 
Il  accabla  de  questions  le  ministre  de  Yassy^  ^ 
qui  répondit  avec  une  respectueuse  assurance- 
Cet  évêque  se  vit  abandonné  par  tous  les  habi- 
tants ,  et  sa  mission  n'eut  aucun  succès. 
^      Le  premier  homme  que  rencontra  le  duc  de 
"^uise  en  entrant  à  Vassy  était  un  cordonnier, 
qu'un  mauvais  plaisant  lui  dit  être  pasteur  du 
lieu.  Ce  malheureux  prouva  le  contraire ,  et  par- 
vint à  s'échapper.  «  Et  luy  fut  dict ,  par  l'un  de 
«la  compagnie,  que  son  cas  estoyt  bien  sale, 
«  s'il  eust  esté  ministre. 

«De  là,  ledit  duc  de  Guise  ayant  quelque 
«  peu  conféré  en  secret  avec  lesdits  cardinal  de 
«  Guise ,  la  Montaigne  et  autres  ses  familiers , 
«  passa  outre  en  ladite  ville  avec  sa  troupe , 
«  comme  voulant  prendre  le  chemin  pour  aller 
«  au  village  d'Esclavon ,  où  on  disoyt  qu'il  alloyt 
«  disner.  Mais  passant  par-devant  la  halle  dmlit 
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«  Vassy,  qui  est  assise  vis-à-vis  et  prochaine  du 
«  moustier,  au  lieu  de  suyvre  le  chemin  audit 
«^  £sclavon,  se  destourna,  et  alla  descendre  en 
«^  ladite  halle ,  puis  entra  audit  moustier,  et  ayant 
«  appelé  à  soy  un  nommé  Dessalies ,  prieur  du- 

*  clit  Vassy,  un  autre  nommé  Claude  le  Sain, 
=^  presvost  dudit  Vassy,  le  fils  duquel  est  pour- 

<  'yen  de  la  cure  dudit  Vassy  et  du  prieuré  des 

<  termites  dudit  Vassy,  dont  la  maison  dudit 

*  est  entretenue.  Ayant  un  peu  communiqué 
^  avec  eux,  il  sortit  hors  dudit  moustier  (comme 
*^  fort  irrité) ,  et  fut  suivy  de  beaucoup  de  gens 
'^  de  sa  troupe. 

((  Et  comme  il  en  sortoyt ,  fut  commandé  aux 
^  papistes  de  se  tenir  audit  moustier,  et  se  gar-  «5- 
^'^  der  bien  de  se  trouver  par  les  rues ,  ou  autre*- 
^•^  ment  ils  pourroyent  estre  en  danger  de  leur 
^^  vie. 

«  Estant  donc  le  duc  hors  de  ce  moustier,  aper- 

^  cent  autre  de  la  compagnie  qui  l'attendoyent , 

^  se  pourmenant  sous  ladite  halle  et  à  l'entour 

«  du  cymetière ,  et  leur  commanda  de  marcher 

«  droyt  où  le  presche  se  faisoyt ,  qui  étoy  t  en  une 

«  grange  distante  dudit  moustier  d'environ  cent 

«passées,  tout  au  contraire  et  à  l'opposite  de  la 

«rue  et  chemin  que  ledit  duc  devoyt  prendre 

«  pour  aller  à  Esclavon.  » 

liorsque  de  vrais  documents  historiques  at- 


t  -♦ 


il 


I  o4  ESSAI 

testent  de  pareils  faits ,  comment  des  historiens 
ont -ils  osé  dire  que  le  massacre  de  Vassy  fut 
causé  par  une  rixe  imprévue ,  et  à  l'insu  du  duc 
de  Guise? 

Je  n'ai  fait  que  raconter  les  faits,  en  copiant 
quelques  passages  d'un  écrivain  contemporain. 
N'est-il  pas  évident  que  ce  massacre  était  pré- 
médité ?  Toutes  les  circonstances  déjà  rappelées 
ne  le  prouvent-elles  pas  ? 

Arrivés  à  vingt -cinq  pas  de  la  grange  où  se 
tenait  le  prêche ,  les  hommes  d'armes  du  duc? 
de  Guise,  commandés  par  les  frères  La  Brosse^ 
tirent  des  coups  d'arquebuses  aux  protestants, 
placés  sur  des  échafauds,  et  qu'on  apercevait  à 
>  travers  les  croisées.  A  ce  bruit ,  ceux  qui  étaient 
^vès  de  la  porte  de  la  grange  voulurent  la  fer- 
mer :  ils  sont  massacrés.  Bientôt  le  duc  de  Guise 
entre  dans  la  grange  l'épée  à  la  main ,  et  les 
malheureux  protestants  sont  poursuivis  et  ha- 
chés. On  n'entend  que  ces  cris  :  Tue  !  tue  !  mor- 
dieu!  tue  ces  huguenots l 
.  Le  cardinal,  pendant  cette  scène  d'horreur  et 
de  carnage,  était  devant  le  temple  de  Vassy, 
appuyé  sur  le  mur  du  cimetière ,  regardant  vers 
la  grange ,  «  où  étoîent  ceux  de  sa  suite  tuants 
«  et  massacrants.  » 

Au  milieu  de  cette  horrible  boucherie,  une 
voix  s'éleva  en  faveur  des  victimes.  Anne  d'I^t, 
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e  du  duc  de  Guise,  a  suivi  de  près  son 
:.  Elle  le  fait  prier  d'épargner  au  moins  les 
es   enceintes.  Déjà  plusieurs  avaient  été  .    *^ 

ées.  On  entendait  le  duc  commander  à  ses 
i'occir  surtout  les  jeunes  protestants, 
détails  de  cet  épouvantable  massacre ,  qui 
ine  heure  et  demie ,  sont  affreux.  Fatigués 
pper,  les  égorgeurs  se  dispersent  dans  les 
ns ,  et  s'abandonnent  au  plus  affreux  pil- 

mard  Morel ,  pasteur  de  Vassy ,  était  en 
)  quand  les  premiers  coups  de  feu  donné- 
e  signal  du  carnage.  Il  ne  suspend  point 
linistère  j  et  implore  la  miséricorde  divine 
son  malheureux  troupeau  et  pour  lui.  Les  ^ 
sifflent  autour  de  lui,  et  déjà  sa  chaire  eir' 
iblée.  Il  descend,  ôte  sa  robe  pour  n'être 
econnu.  Bientôt  il  est  atteint  et  cruelle-      «  i 

blessé.  On  le  conduit  au  duc  et  à  son  frère.  '^ 

ic  donne  ordre  au  prévôt  de  dresser  une 

ce  pour  pendre  ce  b Les  femmes  n'a-  ^. 

t  pas  été  épargnées.  Je  lis  plusieurs  noms 

nmes  sur  la  liste  des  morts. 

nnette ,  femme  de  l'échevin  Tillemont ,  fut 

K)us  la  halle.  Deux  laquais  l'avaient  assail-  ' 

t  lui  avaient  enlevé  son  demi- ceint  et  ses  'ff 

es  d'argent.  Elle  appelle  son  fils  :  un  coup  ^ 

e  l'étend  aux  pieds  de  sa  mère. 
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Le  ministre  fut  livré  aux  laquais  du  duc  et  * 
aux  femmes  catholiques;  il  n'échappa  qu'avec 
peine  à  ces  furies.  Il  fut  placé  mourant  sur  une 
échelle  :  «  Outre  qu'il  enduroyt  grande  peine  et 
a  froydure,  il  fut  battu  et  outragé  par  les  laquais 
a  et  autres  de  ladite  suyte.  »  On  le  laissa  un  jour 
entier  sans  nourriture.  Il  fut  jeté  dans  la  prison 
du  château  de  Saint -Disier,  et  menacé  parle 
capitaine  Duménil  d'être  jeté  à  l'eau  dans  un  sac. 
On  lui  offrait  la  liberté  s'il  voulait  faire  ses  pâ- 
ques  comme  les  catholiques.  Il  resta  ferme  dans 
sa  croyance,  et  sortit  enfin  le  8  mai  i563. 

Dans  l'intervalle ,  le  duc  de  Guise  fit  dresser 
en  sa  faveur  un  procès-verbal  d'information  par 
M®  Alexandre  de  Gruyer,  avocat  du  roi  à  Cbau- 
*^mont  et  pensionnaire  de  la  maison  de  Guise.  Il 
se  concerta  avec  le  prévôt  le  Sain,  la  Montagne, 
les  deux  la  Brosse.  Une  autre  information  eut 
lieu  à  la  demande  de  la  duchesse  douairière  par 
du  Chastelet,  grand  ennemi  des  protestants.  Ce 
sont  des  documents  que  plusieurs  écrivains  ont 
consultés  ;  il  est  temps  que  les  historiens  sachent 
qu'ils  exercent  une  véritable  magistrature  mo- 
rale ,  et  qu'ils  ne  doivent  consigner  un  fait  qu'a- 
près s'être  loyalement  assurés  de  la  vérité. 

Depuis  deux  mois,  les  Guises  étaient  absents 
de  la  cour  et  de  la  France  ;  et  la  France,  pendant 
ce  temps ,  avait  joui  d'un  calme  qu'elle  ne  con- 
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•naissait  p^  4tïpuis  long-temps.  Ils  reparaissent; 
et  sur  leur^  pas  les  gibets  se  relèvent ,  le  sang 
coule  :  tout  espoir  de  paix  et  de  bonheur  s'est 
*  évaDoiii.  La  paix  déconcertait  le  plan  d'usurpa- 
tion des  Guises  ;  il  fallait ,  pour  la  rompre ,  com^ 
promettre  un  parti  pour  irriter  l'autre,  et  pro- 
voquer d'inévitables  représailles. 

Michel  l'Hospital,  qui  pouvait  croire  avoir 
vaincu  tous  les  obstacles,  vit  s'ouvrir  devant  lui 
une  nouvelle  série  de  malheurs.  Mais  il  ne  se 
découragea  point;  et,  resté  debout  au  milieu 
dies  ruines  de  la  patrie,  il  opposa  à  ses  oppres- 
seurs une  front  et  un  courage  imperturbables, 
r  Aussitôt  après  la  promulgation  de  l'édit  de 

jajDvier,  il  avait  fait  renouveler  Tordonnance  qui 
^xijoignait  I4  résidence  aux  évêques  et  aux  curés,' 
Sous  peine  de  confiscation  de  leurs  meubles ,  et 
d.e  voir  leurs  bénéfices  déclarés  impétrables. 

Ce  n'était  pas  sans  fondement  que  les  Guises 

l^ravaient  les  poursuites  qui  auraient  pu  et  dû 

^     ^tre  intentés  contre  eux  pour  le  massacre  de  * 

»    Vassy.  Déjà,  avant  ce  fatal  événement  et  dès  les 

premiers  jours  de  février,  le  parlement  avait 

*^autement  pris  leur  parti  contre  la  .cour  et  le 

chancelier.  J^e  recteur  de  l'université  de  Paris 

s  était  présenté  au  parlement  avec  une  requête 

dégoûtante  d'injures  et .  de  calomnie  contre  le 

^W  de  la  justice.  Il  avait  été  ajourué  au  lende- 
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main.  L'Hospital  n'avait  pas  perdu  un  instant  :*^ 
il  avait  fait  donner  par  le  roi  au  maréchal  de 
Montmorency  l'ordre  de  se  rendre  au  parlement  ^  ^^ 
pour  empêcher  ce  nouveau  scandale ,  et  «  d'en- 
«  voyer  quérir  le  recteur,  de  lui  demander  copie  M^ 
«de  sa  requête;  et,  soit,  ajoutait  le  roi,  qu'il  w^^ 
«  vous  la  baille  ou  non ,  faites-lui  expresses  in-  1?  ^ 
«  hibitions  et  défenses  de  par  moi ,  sur  peine  do  "^ 
«  désobéissance ,  et  surtout  qu'il  craint  d'encoa— 
«  rir  mon  indignation ,  qu'il  n'ait  à  présenter  la.^ — 
«dite  requête,  ni  autre,  en  ma  dite  cour,  n* 

«attendre,  sans  mon  sçu  et  congé Et  celî 

«fait,  transportez -vous  de  vers  ceux  de  madit< 
«  cour ,  pour  leur  faire  semblable  défense ,  e  ""^  '^ 
«  d'en  recevoir  de  lui  ni  d'autre ,  qui  soit  poui 
«  offenser  l'honneur  des  gens  de  mon  conseil  ei 
«  de  mon  chancelier,  etc.  » 

Le  recteur  obéit  ;  mais  le  parlement  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  faire  ses  remontrances.  C'étail 
paralyser  l'exécution  de  l'édit  après  l'avoir  en- 
registré ;  et ,  dans  toute  la  France ,  les  moines  et 
les  prêtres  excitaient  les  esprits  à  la  révolte^^ 
contre  cet  infernal  édii. 

Les  protestants  ne  pouvaient  garder  le  silence^^ 
sur  le  massacre  de  Vassy  ;  ils  députèrent  à  1î 
cour,  qui  était  alors  à  Monceaux,  Gervais  Bar- 
bier, Francœur  et  Théodot*e  de  Bèse,  pour  s( 
plaindre  au  nom  de  leur  église,  et  demanderr^^^^ 
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^*  justice  contre  les  auteurs  de  ce  massacre.  Us 

fiirent  très  -  bien  accueillis  par  la  reine  -  mère  ; 

.    mais  le  roi  de  Navarre ,  alors  tout  dévoué  aux 

Guises,  adoptant  la  relation  mensongère  publiée 

•  par  Alexandre  Duménil  et  du  Châtelet,  répon- 

k  dit  aux  députés  des  protestants  que  les  auteurs 

^  de  la  sédition   étaient  ceux  qui  les   premiers 

avaient  jeté  des  pierres  au  duc  de  Guise.  Le  fait 

était  invraisemblable.  Des  gens  en  prière  dans 

Un  temple  et  sans  armes  auraient-ils  pu  songer 

^  attaquer  une  troupe  aussi  nombreuse  et  aussi 

*>ieii  armée  que  celle  du  duc  de  Guise?  «Et 

*^  quand  cela  serait,  répondit  au  roi  de  Navarre 

*  Théodore  de  Bèse,  le  duc  de  Guise  aurait  dû 

*  employer  le  grand  crédit  qu'il  a  auprès  du  roi 

*  pour  se  faire  rendre  justice,  et  ne  pas  aban- 
^  donner  à  ses  gens  le  soin  de  venger  l'injure 
■^  qu'il  prétendait  avoir  reçue. 

«J'ai  l'honneur,  ajoute  Théodore  de  Bèse, 
^  d'être  le  député  d'une  église  dont  le  propre 
=*^  caractère  il'est  pas  de  faire  des  injures,  mais 
^de  les  souffrir.  IjC  roi  de  Navarre  doit  savoir 
^  que  cette  église  était  une  espèce  d'enclume 
«^^  sur  laquelle  plusieurs  marteaux  s'étaient  déjà 
^^  brisés.  » 

Tandis  que  la  députation  des  protestants  de- 
^•nandait  au  roi  justice  pour  leurs  frères  égorgés 
^Vassy,  le  duc  de  Guise,  à  la  tête  d'un  nom- 
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breux  cortège,  et  avec  une  pompe  toute  royale, 
accompagné  du  connétable  de  Montmorency,  de 
Claude  de  Lorraine,  du  duc  d'Aumale  son  frère, 
et  du  maréchal  de  Saint -André,  marchait  vers 
la  capitale.  Il  venait  de  Nanteuil,  et  devait,  par 
conséquent,  arriver  à  Paris  par  la  porte  Saint-  ' 
Martin.  Mais  depuis  long-temps  les  rois  faisaient  ^ 
leurs  entrées  solennelles  par  la  porte  Saint-Denis; 
et  Guise  marchait  l'égal  des  rois.  1 

Cependant  les  Parisiens  virent  avec  crainte  j 
s'avancer  au-devant  de  lui  Guillaume  de  Marie 
de  Versigny,  prévôt  des  marchands,  qui,  seit 
faiblesse,  soit  méchanceté,  semblait,  par  son 
système  d'administration,  n'agir  que  pour  ren- 
dre odieux  le  gouvernement  du  roi. 

L'entrée  triomphale  du  duc  de  Guise,  la  pré- 
sence du  connétable  de  Montmorency  et  di^ 
maréchal  de  Saint-André  ^  semblaient  annoncer 
aux  habitants  de  la  capitale  et  de  la  France  que 
le  triumvirat  venait  prendre  possession  de  la 
souveraine  puissance. 

Montmorency,  disgracié  sous  François  I", 
rappelé  par  sou  successeur,  avait  été  maltraité 
par  les  Guises ,  et  contraint  par  la  favorite ,  qui 
leur  était  dévouée,  à  céder  sa  place  de  grand- 
maître  de  la  maison  du  roi,  qui  passa  aussitôt 
dans  leur  famille.  Oncle  du  cardinal  de  Chàtillon, 
de  l'amiral  et  de  d'Andelot,  tout  semblait  devoir 
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rftacljtr  au  parti  des  protestants ,  ou  du  moins 
à  une  sage  tolérance;  mais  les  Guises  disposaient 
de  tout  le  pouvoir,  et  son  ambition  le  jeta  dans 
leur  parti. 

Saint- André,  fastueux  et  prodigue,  avait  dis- 
sipé sa  fortune  et  les  biens  immenses  qu'il  te- 
nait des  libéralités  de  Henri  IL  II  regardait  la 
guerre  civile  comme  le  seul  moyen  d'entretenir 
son  luxe  et  sa  mollesse  par  les  dépouilles  des 
religionnaires. 

Le  duc  de  Guise  avait  fait  son  entrée  à  Paris 
sans  avoir  daigné  rendre  ses  hommages  au  roi. 
Catherine  ne  vit  pas  sans  dépit  une  insolence 
4  aussi  marquée ,  et  les  acclamations  d'une  popu- 
lace vendue  aux  Guises  blessaient  son  orgneil. 
Elle  sentit  dès  lors  quel  sinistre  avenir  lui  pré- 
parait ce  triumvirat ,  et  la  nécessité  de  s'assurer 
d'un  assez  puissant  appui  pour  arrêter  l'auda- 
cieuse entreprise  des  triumvirs,  qui  pouvaient 
se  rendre  maîtres  du  roi  et  de  l'autorité  que  lui 
avaient  déférée  les  états  d'Orléans  par  les  con- 
seils du  chancelier. 

Déjà  elle  avait  écrit  au  prince  de  Coudé  plu- 
sieui^  lettres  pour  lui  recommander  le  roi ,  sa 
"ïere,  ses  autres  enfants ,  et  le  salut  de  la  France. 
''e  n'en  citerai  qu'une  seule  :  «  Mon  cousin ,  je 
«Vois tant  de  chosea.qui  me  desplaisent,  que  si 
«ce  u'estoit  la  fyance  que  j'ay  en  Dieu,  et  assu- 
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<c  rance  en  vous ,  que  m'aiderez  à  cons^er>pc 
«  royaume ,  et  le  service  du  roy  mon  fils ,  en 
«  dépit  de  ceux  qui  veulent  tout  perdre ,  je  se-  • 
a  roye  encore  plus  faschée  :  mais  j'espère  que 
«  nous  remédierons  bien  à  tout  avecques  vosire 
«  bon  conseil  et  aide  ;  et  pour  en  avoir  dit  à  ce 
«  porteur  mon  avis  bien  au  long ,  je  ne  vous  e» 
«  feray  redite  par  la  présente ,  et  vous  prieray  1^ 
«  croire  à  ce  qu'il  vous  en  dira  à  tous  deux  (1^ 
<c  prince  de  Coudé  et  l'amiral  Coligny)  de  la  par^ 
«  de  votre  bonne  cousine ,  Catherine.  » 

La  position  dans  laquelle  l'audace  toujours 
croissante  des  triumvirs  avait  placé  Catherine 
de  Médicis  était  très -embarrassante  :  aussi  s^ 
négfDciation  avec  le  prince  de  Condé  et  l'amira  - 
fut  long-temps  secrète. 

Elle  craignait  qu'on  ne  la  soupçonnât  de  vou — 
loir  favoriser  la  nouvelle  religion,  et  qu'elle  n^ 
perdît  toute  sa  popularité  et  l'affection  de  1 
plus  grande  partie  de  la  noblesse,  et  qu'enfin» 
il  ne  lui  en  coûtât  la  régence  du  royaunîe. 

A  cette  époque,  Michel  l'Hospital  avait  toute 
sa  confiance;  mais  elle  cédait  moins  à  la  sagesse 
de  ses  conseils  qu'à  la  crainte  du  triumvirat. 
Pour  être  moins  gênée  dans  ses  relations  mys- 
térieuses avec  les  émissaires  des  chefs  du  parti 
protestant ,  elle  s'était  retirée  à  Melun.  Le  pré- 
vôt des  marchands  s'y  rendit  avec  Claude  Mar- 
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cel,  Ttin  des  échevins  de  Paris  que  le  peuple 
aifectiôunait  le  plus. 

Ces  deux  magistrats  lui  déclarèrent  que  la 
présence  du  prince  de  Condé  exposait  la  capi- 
tale au  plus  grand  danger,  et  qu'il  était  indis- 
pensable que  la  reine  et  le  roi  son  fils  y  re- 
vinssent au  plus  tôt.  Ils  insistèrent  encore  sur 
^a  nécessité  de  faire  restituer  aux  hoUrgeois  de 
Paris  les  armes  que  le  connétable  de  Montmo- 
t^ency  les  avait  forcés  de  déposer  à  l'Hôtel-de- 
^ille  :  l'approche  de  l'armée  du  prince  de  Condé 
^c  permettait  pas  d'hésiter  sur  ce  point. 

La  reine  ne  refusa  pas  de  revenir  dans  la 
-^pitale  ;  mais  elle  voulait  ajourner  ce  voyage, 
-•e  chancelier,  bien  convaincu  que  les  Parisiens 
iraient  d'eux-mêmes  ce  qu'ils  demandaient  la 
Permission  de  faire ,  engagea  la  reine-mère  à  se 
^^ire  un  mérite  de  leur  accorder  leur  demande. 
Il  crut  avoir  mis  fin  aux  irrésolutions  de  Ca- 
therine. Elle  se  rendit  de  Melun  à  Fontaine- 
bleau  pour  y  délibérer  définitivement  sur  le 
parti  qu'elle  devait  adopter.  Elle  aurait  désiré 
aller  à  Orléans ,  où  elle  savait  que  le  prince  de 
Condé  devait  se  retirer;  puis,  abandonnant  ce 
projet,  qui  blessait  sa  fierté,  elle  voulait  se 
rendre  sur-le-champ  à  Paris,  affronter  l'audace 
de  ses  ennemie,  et  se  montrer  dans  la  plénitude 
de  sa  puissance,  et  armée  de  toute  l'autorité 
I.  i3 
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royale,  que  les  suffrs^es  des  états  avaient-déj^ ^ 
sée  entre  ses  mains. 

Avec  des  adversaires  tels  que  les  Guises, 
fallait  agir  et  non  délibérer;  lutter,  non  de  rus« 
mais  d'audace.  Tandis  que  Catherine  hésitait  ex> 
core  si  elle  se  rendrait  à  Orléans  ou  ailleui*s, 
le  duc  de  Guise,  le  roi  de  Navatre,  qui  avait 
quitté  la  reine-naère  pour  se  rendre  à  Paris^  e( 
le  maréchal  de  Saint -André,  tenaient  de  fré- 
quentes conférences.  Ils  avaient  osé  donner  k 
leur  conciliabule  le  nom  de  conseil  royal  Les 
neveux  de  Montmorency  étaient  chefs  des  pro- 
test^^nts  :  son  fils  était  resté  fidèle  au  roi.  Cette 
fidélité  le  rend  suspect  au  parti  des  Guises;  il 
est  remplacé  par  le  cardinal  de  Bourbon  dans 
le  gouvernement  de  Paris ,  que  le  roi  lui  avait 

con^é.  .    / 

La  prince  de  Condé  voit  dans  c?s  nouvelles* 
dispositions  des  triumvirs  le  signal  de  la  guerre 
civile  :  sa  présence  àT  Paris  pouvait  en  hâter  le" 
signal;  il  déclare  au  cardinal  de  Bourbon  soft 
fi:'ère  que,  pour  rassurer  la  capitale,  il  est  pr^* 
à  en  sortir,  si  le  duc  de  ^Guise  consent  aussi  & 
s'en  éloigner.  Sa  proposition  est  acceptée. 

Le  prince  de  Condé  se  retire  à  Meaux ,  et  en- 
suite à  la  Ferté-au-Col.  Guise,  suivi  d'un  noi«- 

• 

breux  corps  de  troupes ,  marche  droit  à  Foota^ 
nebleau.  Avant  de  quitter  Paris,  il  y  établit  un* 
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ombreuse  garnison.  Il  voulait  cfîrayer  la  reine 
^  l'appareil  d'une  force  imposante;  et  son 
»poîr  ne  fut  point  déçu.  Catherine ,  toujours 
certaine ,  attendait  d'être  fixée  sur  l'état  exact 
îs  forces  des  protestants ,  avant  de  les  prendre 
Dur  auxiliaires. 

Son  irrésolution  la  perdit.  Guise  et  son  parti 
cuvaient  succomber  :  Paris  n'eût  pas  hésité  en- 
e  un  chef  de  fiaictieux  et  son  roi.  Guise  paraît 
Fontainebleau  :  tmit  est  changé.  Le  prince  de 
onde 9  fidèle  à  sa  promesse,  marchait  pour  se 
futtir  à  la  reine-mère.  Ses  ti'oupes  traversent 
lint-doud.  On  répand  à  Paris  le  bruit  qu'il 
ent  assiéger  la  capitale  ;  les  Parisiens  courent 
ne  armes  :  déjà  l'armée  des  Guises  tenait  la 
mille  royale  captive. 

Là  reine -mère  invoque  les  conseils  de  l'Hos* 
tal.  Il  n'était  plus  temps.  Il  fallait  prévenir  les 
uises  :  l'Hospital  l'avait  dit  ;  la  reine  avait  hé^ 
:é  à  suivre  son  avis,  elle  devait  subir  sou  sort, 
^pendant  elle  ne  peut  croire  que  les  triumvirs 
sploient  la  violence  pour  l'entraîner  à  Paris 
ec  le  roi  et  le  dnc  d'Orléans  son  fi:*ère  (  depuis 
ic  d'Anjou ,  et  roi  sous  le  nom  d'Henri  III  )  ; 
le  espérait  rester  à  Fontainebleau.  Une  barque 
luvait  la  recevoir  avec  ses  fils,  et  elle  échap- 
lit  au  triumvirat;  mais  Guise  la  ^connaissait 
3p  bien  pour  se  fier  à  ses  paroles.  En  vain  elle 

i3. 
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descendit  jusqu'à  la  prière  :  pour  toute  répoh! 
Guise  ordonne  lui-même  le  départ  des  baga^ 
de  la  cour;  et  la  reine-mère,  le  roi  et  son  frèi 
sont  forcés  de  partir.  Ils  arrivent  à  Paris  à 
suite  de  leur  fier  ennemi,  qui  bientôt  les  c 
ferme  dans  le  château  de  Vincennes. 

Le  connétable,  qui  n'est  plus  qu'un  lieu 
nant  de  Guise,  marche  à  la  tête  d'un  nombre 
détachement,  détruit  les  prêches  des  protestai] 
et  termine  ses  exploits  par  l'incendie  du  temj 
de  Popincourt.  Ce$  expéditions,  31  indignes  d' 
brave  capitaine,  et  surtout  d'un  connétable/ 
France,  lui  firent  donner  le  sobriquet  de  Ca^^ 
taine  Brûle^hanc. 

Cependant  la  reine -mère  n'avait  point  int 
rompu  ses  relations  avec  le  prince  de  Cou 
et  les  autres  chefs  des  protestants;  et,  tan 
qu'elle  promettait  de  se  réunir  à  eux,  elle  1 
sait  avertir  le  gouverneur  d'Orléans  de  tout  c 
poser  pour  leur  fermer,  l'entrée  de  cette  vil 
Mais  d'Andelot  s'en  était  déjà  rendu  maître. 

Ce  fut  le  signal  de  la  guerre  civile.  Pendî 
six  mois  des  Français  égorgèrent  des  Françî 
Partout  les  moines  et  les  prêtres  présidaient 
carnage.  Le  pape ,  qui  n'eût  dû  se  montrer,  q 
comme  médiateur,  et  s'occuper  des  moyens 
faire  cesser  cet  épouvantable  désordre,  alimi 
tait  l'incçpdie  qu'il  aurait  pu  éteindre.  En  vî 
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l'ambassadeiuc.  de  France  au  coiidte  réclamak 
sia  nom  du  roi /de  la  France,  de  la  religion  et 
de  rhumanité ,  que  le  concile  délibérât  avant 
tout  sur  la  réformation  du  clergé  ;  en  vain  les  am- 
bassadeurs de  l'empereur  et  dç  plusieurs  autres 
princes  appuyaient  les  réclamations  de  la  France: 
^11  ne  leur  permettait  de  communiquer  qu'avec 
'^s  légats ,  et  les  légats ,  fidèles  aux  instructions 
^u  pape,  éludaient,  sous  divers  prétextes,  de 
^^re  droit  à  une  demande  si  urgente  et  si  juste. 
Il  est  cependant  évident  que  la  réformation 
^tait  Fobjet  principal  de  la  convocation  du  cou- 
'^ile,  et  Tunique  moyen  de  rendre  la  paix  à  toute 
^'Europe   chrétienne.  Mais  le  pape  ne  voulait 
^^int  entendre  parler  d'une  réformation  qui  au- 
:t*ait  pu  l'atteindre;  et  le  concile,  pour  ne  pas 
Tester  oisif,  discutait  lentement  des.  points  de 
doctrine  que  personne  ne  contestait.  Le  concile 
n'était  en  effet  qu'une  succursale  de  la  Sor- 
bonne. 

Les  prélats  français,  qui  avaient  si  brusque- 
ment terminé  le  colloque  de  Poissy  pour  se 
rendre  au  concile,  n'avaient  point  quitté  la  cour 
ou  leurs  diocèses  ;  et  leur  absence  fournissait  au 
saint-siége  un  prétexta  pour  ajourner  indéfini- 
ment les  débats  sur  la  réformation ,  si  vivement 
désirée* 

Cependant  la  guerre  civile  étendait  ses  ravagea 
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sur  toute  k  France  :  les  deux  partis ,  tour  à  tour 


vainqueurs  et  vaincus,  poursuivaient  leurs  suc 
ces  ou  s'obtinaient  à  réparer  leurs  revers  avec 
un  redoublement  de  fureur  et  d'opiniâtreté.  Re^ 
présenterai*je  le  féroce  Moulue  faisant  égorgei* 
au  nom  du  ciel  et  du  roi  la  population  protêt-- 
tante  de  Taraube  ?  Duras  commandant  le  Hias<^ 
sacre  de  cent  vingt  prêtres  dans  les  murs  de  Lau-- 
zerte  ?  Ces  scènes  d'horreur  se  renouvelaient^ 
chaque  jour  ;  et  les  plus  forts  se  félicitaient  A 
leurs  déplorables  triomphes. 

JDans  les  guerres  civiles,  il  n'y  a  point  d 
victoires,  et  les  succès  sont  encore  une  cala 
mité  publique.   Bordeaux ,  Agen ,  Montauban 
Gahors ,  Moissac ,  étaient  le  vaste  théâtre  de 
sanglantes  expéditions.  Plus  de  deux  siècles 
sont  écoiilés,  et  les  générations  qui  ont  été  1 
témoins,  les  acteurs  et  les  victimes  de  tant  d 
calamités,  ont  légué  aux  générations  qui 
ont  succédé  Taffreux  héritage  des  haines  reli 
gieuses. 

Aucun  Français  semblait  ne  pouvoir  échapper:^** 
à  ce  contagieux  délire.  Les  prêtres  abandon^ —    ' 
naient  les  autels,  et  se  mêlaient  parmi  leacom—    -' 
battants  ;  des  magistrats  désertaient  le  sanetuaûru-^^ 
de  la  justice  pour  tremper  leurs  mains  dans 
sang  de  leurs  frères;  le  souverain  pontife 9 
fanant   le   plus  saint  ministère,  promettait  1 
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bonheur  éternel  comme  rinfaillible  et  juste  ré- 
compeose  de  tant  de  trimes;  Monluc,  le  plus 
fooce  des  chefs  catholiques,  le  plus  dépravé 
des  courtisans,  affectant  le  plus  ardent  dévoue^ 
<»ent  à  la  cause  de  la  religion ,  couvrait  le  midi 
ue  Ja.  France  de  sang  et  de  ruines.  Monluc  re- 
çoit, au  milieu  de  ces  terribles  expéditions,  le 
*^^f  suivant  : 

«  Paul  IV,  à  son  cher  et  bien  aimé  fils,  le 
«Seigneur  de  Monluc,  chevalier  de  Tordre  du 
«roi. 

<K  Fils,  très  «noble  et  bien  aimé,  salut  aposto- 

^  lique  et  bénédiction.  Ayant  premièrement  par 

^  autres,  et  particulièrement  par  lettres  naguères 

^envoyées  par  notre  très -aimé  fils,  Georges, 

^cardinal  d'Armaignac,  entendeu  et  cogneu, 

^combien  et  de  quel  désir  et  très-grande  af- 

^  fection  tu  défends  (  au  lieu  ou  tu  présides  )  la 

"^ cause  de  la  religion  catholique,  et  de  quels 

^  soins  et  diligence  tu  t'efforces  à  réprimer  les 

«  iries  des  hommes  d'hérésie ,  et  à  restituer  l'ob- 

«  servation  de  la  foi  chrestienne  en  son  premier 

«  estât ,  qui  sont  œuvres  d'un  homme  vraiment 

«chrestien  et  catholique,  et  sans  doute  excel- 

«  lents  bénéfices  conférés  du  ciel ,  nous  ne  pou- 

«  vons,  et  mesroement  aussi  ne  devons ,  que  nous 

«  n'eii  rendions  grâces  à  Dieu  tout  bon  et  tout 

«poissant,  lequel  fa  donné  un  si  clair  et  sou- 
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a  verain  entendement ,  et  mesmes  que  nous  u^      ^ 
«  nous  en  resjouissions  de  tout  notre  cœur,  de       ^^ 
«  ta  g[rande  vertu  et  piété  ;  et  singulièrement  de      r^  ^ 
«ce  que,  après  avoir  si  heureusement  et  avec-      t^ 
«  ques  tant  de  gloire  et  bonne  réputation ,  guer-      Y 
«  royé  sous  tant  de  roys  et  vertueux  princes,  et 
a  par  tant  de  divers  et  estranges  pays ,  mainte-^ 
«  nant  tu  exerces  avec  plus  grande  gloire,  hon-^ 
<c  neur  et  réputation  la  guerre  du  Roi  des  rois^ 
«Jésus -Christ,  et  bataille  les  batailles  du  Sei 
«  gneur  des  seigneurs  ;  en  quoi  il  te  faut  asseurer 
«  que  scu faveur  éternelle  ne  te  manquera  jamais^ 
«  vu  que  si  glorieusement  et  triumphamment  t 
«  défends  sa  bonne  cause.  Nous  savons  bien  que 
«  tu  n'as  pas  besoin  de  nostre  exhortation  pour 
«  persévérer  et  poursuivre  ce  que  tu  as  si  bien 
«et  heureusement  commencé,  et  que  tii  n'as 
«  pris  le  fondement  de  ta  vertu,  sur  l'espérance 
ce  ou  attente  de  telles  exhortations;  mais  plustos 
«  sur  l'embrasement  et  sainte  affection  que  tu 
«  as  du  zèle  de  l'honneur  et  gloire  de  Dieu  :  aussi 
((  nostre  persuasion  ne  te  sauroit  tant  affection 
<cner  et  inciter  es  actes  si  vertueux  et  hono 
«râbles,  tant  excellents  et  illustres,  par  toi  ré 
«  cemment  faits ,  à  l'imitation  tant  de   nostre^^ 
«  très-cher  et  très-aimé  fils  le  roy  de  Navarre- — =» 
«  que  de  plusieurs  autres  souverains  et  illustre^^ 
«  princes  de  la  France  ;  délaissant  donc  tout 
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«exhortation,  de  laquelle  tu  n'as  aucun  besoin, 

«voici  que  nous  ferons  :  c'est  que  nous  te  signi- 

«  fions  que,  si  par  ci-devant  nous  t'avons  beau- 

«< coup  aimé,  estimé  et  loué,  à  cause  de  ton 

«  excellent  et  magnanime  courage,  ta  chrestienne 

*f  volonté  et  sainte  affection  envers  Dieu ,  nous  y 

«  incite  beaucoup  plus;  te  déclarant  que,  à  cause 

«f  de  ce,  tu  nous  trouveras,  avec  l'aide  de  Dieu , 

«f  d'une  franche  et  bonne  volonté ,  prest  de  faire 

^  en  toutes  choses  tout  ce  que  sera  en  nous  et 

^  en  nostre  puissance.  Donné  à  Rome,  à  Saint- 

^  îierre,  sous  l'anneau  du  pescbeur,  le  a3®  jour 

^  d'avril  1 56a  ,  et ,  de    nostre    pontificat ,   l'an 

•^  troisième.  » 

Monluc  avait,  à  la  suite  de  son  armée,  une 
^^ompagnie  de  bourreaux,  qu'il  appelait  ses 
-*^quais.  Il  ne  justifia  que  trop  les  espérances  du 
]^ape;  et,  dans  la  seule  bataille  de  Ver,  deux 
^^ille  protestants  furent  tués,  et  tout  le  reste 
X^endu.  Ces  sanglantes  exécutions  s'appelaient  le 
^consistoire. 

Avant  de  prendre  les  armes,  les  deux  partis 
avaient  publié  leurs  manifestes,  et  signé  leurs 
faites.  Les  triumvirs  n'exceptaient  pas  même 
le  roi  de  Navarre,  devenu  leur  allié  :  ses  états 
furent  promis  au  roi  d'Espagne.  La  Suisse  de- 
vait aussi  être  infectée  du  fléau  de  la  guerre 
civile Le   traité  des  triumvirs   conjuras 
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Ténouçail  clauremeut.  «  On  armera  lès  Suisse 

«  contre  les  Suisses  :  les  cinq  cantons  catho^*^ 

«liques  contre  les  cantons  protestants.  Cett^^^ 
«armée  sera  entretenue  aux  frais  du  pape,  eC^'^ 
«  commandée  par  le  duc  de  Savoie.  Le  duc  de    '^ 
«  Ferrare ,  avec  une  autre  armée  composée  d'une 
«partie  descelle  d'Espagne  et  des  troupes  du 
a  pape,  attaquera  Genève,  qui  est  la  forteresse 
«  de  la  nouvelle  secte,  et  toutes  les  places  situées 
«  sur  le  lac  de  Genève ,  et  les  rasera.  L'empereur, 
«  les  évéques  et  les  princes  de  l'empire ,  empêche- 
«  ront  que  les  protestants  ne  fassent ,  pendant 
«  tout  ce  temps -là,  aucune  levée  en  Allemagne.  —  ^. 
«  On  ne  mettra  point  les  armes  bas  qu'on  n'aitzS^  t 
«  entièrement  détruit  tous  les  sectaires  de France^e^   , 
«  et  qu'on  n'ait  absolument  éteint  la  braoïebe  d^ 
«Bourbons,  de  peur  qu'il  ne  reste  quelqu'i 
«  d'un  si  mauvais  sang,  qui  puisse  un  jour  v< 
«  sa  maison.  L'hérésie  estant  abolie  en  France. 
«  il  ne  sera  pas  difficile  à  l'empereur  et  au  roj 
«  d'Espagne  de    l'abolir    aussi    en    AUema^e    -^ 
«  ainsi  toutes  ces  sectes  estant  esteintes  j'Xm  fer^^ 
«  rentrer  toute  l'Europe  dans  l'obéissance  at-^^ 
«  si^e  de  Rome.  Comme  ceste  guerre  sera  en  — 
«  treprinse  pour  la  gloire  de  Dieu,  les  cardî — 
«  naux ,  et  tous  les  autres  ecclésiastiques  dllalie   ^ 
«  seront  obligés  de  donner  la  plus  grande  partie 
«  de  leurs  revenus  ^  et  le  duc  de  Guise  avancera» 
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«tout  l'argent  qui  reviaidra  des  biens  confis- 
«  qués  sur  les  [NX>scrits  de  France ,  et  qu'on 
«  s'obligeroit  de  rendre  après  la  fin  de  la  guerre. 
«  Il  sera  libre  aux  prestres  de  s'engager  dans 
«  ceste  milice  sacrée ,  sans  aucun  scrupule ,  et 
^  sans  craindre  de  violer  les  anciennes  loix,  ni 
^  dencourir  les  peines  portées  par  les  saints 
^  canons,  a 

Ce  traité  avait  été  soumis  au  concile  de  Trente. 
Xjne  guerre  entreprise  sous  d'aussi  funestes  aus- 
^Hces,  et  avec  d'aussi  puissants  moyens  d'exé- 
cution, devait  être  terrible,  et  provoquer  une 
résistance  désespérée. 

Les  confédérés  protestants  avaient,  dans  le 
ysicte  qui  les  unissait,  déclaré  le  prince  de  Condé 
légitime  protecteur  et  défenseur  du  royaume, 
et  lui  avaient  juré,  en  cette  qualité,  obéissance. 
Us  s'étaient  engagés  de  lui  fournir  les  armes, 
l'argent,  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  la  guerre  ;  de  suivre  ce  prince  ou  son  lieu- 
tmiant  partout  ou  il  leur  commanderait  d'aller, 
et  se  soumettaient  aux  peines  les  plus  sévères, 
aux  plus  rigoureux  supplices,  s'ils  manquaient 
à  leur  engagement.  Ils  déclaraient  que  leur  but 
était  de  délivrer  le  roi,  et  la  reine  sa  mère,  des 
mains  des  triumvirs;  de  rendre  la  paix  à  la 
France,  et  d'assurer  la  liberté  des  consciences. 
«  U  n'y  a  personne ,  disait  le  prince  dims  sou 
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«  manifeste,  qui  ne  voie  de  quel  esprit  le  tritur"""""^ 

«  vir^t  est  animé C'est  d'abord  d'établir  leuc=^  ^ 

«fortune  sur  les  ruines  du  royaume;  de  s'em •• 

«  parer  ensuite  de  toute  l'autorité  et  de  toute^^  s 
«  les  forces  de  la  royauté;  d'opposer  le  nom  re&-^--^ 
«  pectable  du  roi  à  ceux  qui  sont  les  vrais  ven—  -^• 
«  geurs  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  ma —  - 
a  jesté  royale;  de  dominer  seul  souverainement^  j1 
ce  en  tous  lleuK;  de  rendre  odieux  le.  prince  d< 
(cCondé;  de  faire  casser  les  édits,  ou  de  h 
f(  rendre  inutiles;  et  de  disposer  à  leur. gré  des 
«  lois  et  des  règlements ,  même  de  ceux  qui  on^~  -t 
a  été  faits  par  tous  les  ordres  du  royaume.  » 

Mais  dans  le  cours  de  cette  campagne  fatale-  > 
les  protestants,  d'abord  persécutés,  devinreni 
persécuteurs  à  leur  tour;  et,  opposant  la  ven- 
geance à  la  vengeance,  le  crime  au  crime,  ih 
rivalisèrent  souvent  de  férocité  avec  leurs  en 
nemis  :  ils  pillèrent  les  églises  pour  payer  lei 
soldats.  Les  chefs  de  la  ligue  catholique  avaieni 
appelé  à  leur  secours  les  princes  étrangers  ;  Je^^ 

troupes  allemandes,  italiennes,  espagnoles,  coni 

battaient    dans   leurs    rangs.    Les .  protestante^ 
eurent  bientôt  les  Anglais  pour  auxiliaires. 

Cependant  l'armée  des  protestants  avait  ob- 
servé "une^  exacte  .discipline ,  jusqu'auiL  confé- 
rences qui  s'ouvrirent  le  24  juin  à  Talsy.  Llloï 
pital  et  son  digne  ami,  l'évêque  de  Valence- 
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avaient  préparé  les  négociations.  Ce  prélat  allait 
de  la  cour  au  quartier  -  général  du  prince  de 
Condéy  et  exposa  mille  fois  sa  vie  pour  faire 
cesser  cette  guerre  impie.  Les  confédérés  remi- 
rent leurs  propositions: 

«  Qu'avant  toutes  choses,  les  Guises,  le  con- 
«tiétable  de  Montmorency,  et  le  maréchal  de 
«  Saint-André  (  les  triumvirs  ) ,  sortent  de  la  cour. 
^  Au  moment  de  leur  départ ,  nous  supplions  le 
«  prince  de  Condé  de  vouloir  bien  se  constituer 
^  Caution  et  garant  de  notre  fidélité;  de  prêter, 
^  en  notre  nom ,  serment  entre  les  mains  de  la 
*  reine  et  du  roi  de  Navarre ,  et  de  promettre 
^  que   nous  obéirons  de  cœur,  d'affection,  et 
«sans  délai,  à  tout  ce  qui  nous  sera  commandé 
^pour  le  service  du  roi,  le  bien  du  royaume,  la 
«  gloire  de  Dieu ,  et  la  sûreté  de  nos  consciences.  » 
La  reine-mère  accepta  ces  propositions,  les 
signa,'  y  mit  le  sceau  royal,  et  les  fit  signer  par 
-  le  roi  de  Navarre  :  elle  écrivit,  en  même  temps, 
an  prince  de  Condé ,  qu'elle  acceptait  avec  joie. 
Les  hostilités  avaient  été  suspendues  sur  ce  point. 
Les  confédérés  protestants  occupaient  de  belles 
positions,  et  tout  les  aurait  favorisés  contre  l'ar- 
mée >  des  triumvirs;  mais  ils  respectèrent  leur 
serment,  et  la  trêve  ne  fut  point  rompue.  Le 
lendemain,  les  triumvirs  quittèrent  l'armée. 
Le  prince  de  Condé  partit  aussitôt,  pour  aller 


troUTer  son  frère  le  roi  de  Navarre ,  k  Beaugeoar^ 
Il  traversa  le  camp  avec  une  £aiible  escorte ,  et  s^ 
rendit  à  Talsy.  La  reine-mère  fit  un  accueil  trè^-^ 
gracieux  au  prince  et  à  ceux  qui  l'avaient  ac*^ 
compagne  pour  assister  aux  conférences;  mai» 
un  incident  les  rendit  impossibles. 

Les  triumvirs  s'étaient,  il  est  vrai,  retirés ,^ 
mais  seulement  à  Châteaudun,  qui  n'est  éloigné 
de  Talsy  que  de  cinq  lieues;  et  bientôt  les 
confédérés  furent  convaincus  que  ce  départ 
n'était  qu'im  piège  :  une  letb^e  du  <duc  de  Guise, 
au  cardinal  son  frère,  dévoila  tout  ^e  mystère. 
«r  Je  vous  envoyé  ce  porteur,  en  diligence,  pour 
avons  advertir  que  tout  fut,  hier,  accordé;  et 
«  puis  vous  dire ,  que .  le  commencement  est  à 
«  l'honneur  de  Dieu ,  et  service  du  roy  et  repos 
«  du  royaume.  Cedit  porteur  est  suffisant ,  et 
a  n'auront  nos  chers  cardinaux  que  par  cette 
a  lettre,  comme  aussi  notre  maréchal  de  Brisaac, 
«  qutH^gnoistra  qu'il  y  en  a  qui  sont  bien  loing 
«  de  leurs  desseins.  Notre  mère  et  son  firère  (le 
a  roi  de  Navarre)  ne  jurent  que  par  la  foy  qu'ils 
«  nous  doivent ,  et  qu'ils  ne  veulent  plhs  de 
<c  conseils  que  de  ceulx  que  savez ,  qui  vont  1er 
«  bon  diemin.  Conclusion  :  la  religion  réformée^ 
«  en  nous  conduisant  et  tenant  bon,  comme  nous 
«c  ferons  jusques  au  bout,  s'en  va  aval  l'eau,  et 
a  les  admiraux  (Coligny  et  les  siens)  mal  ce  qui 
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^    'cst  possible.  Toutes  nos  forces  entieTement 
:    <lemeilrent  ;  les  leurs  rompues ,  les  villes  ren- 
dues, sans  parler  d'édits,  ne  de  presches  et 
administration  des  sacrements  à  leur  mode. 
Ces  bons  seigneurs  croiront,  s'il  leur  plaist, 
cedit  porteur,  ce  qu'il  leur  dira  des  trois  de 
leurs  amis;  et  baise  la  main.» 
«  De  Beangency,  ce  jeudy  vingt  et  cinquiesme 
:  de  juin  i562.  » 

Malgré  le  mystère  dont  s'enveloppait  le  duc 
:]e  GuLse,  et  sa  confiance  dans  la  mémoire  et  la 
discrétion  de  son  porteur,  il  était  évident  que  la 
négociation  de  Talsy  n'était  qu'un  piège  ;  et  ce- 
pendant les  confédérés  n'avaient  pas  hésité  à  se 
rendre  auprès  de  la  reine.  Bientôt  l'air  embar- 
rassé de  cette  princesse,  ses  réponses  vagues, 
confirmèrent  leurs  soupçons  ;  ils   revinrent  à 
leur  camp.  Le  prince  de  Condé  fit  un  autre 
voyage  il  Talsy;  mais  sans  rien  obtenir  de  dé- 
cisif, et  bientôt  les  hostililés  recommencèrent. 
Les  protestants  ne  gardèrent  phis  de  mesures , 
^t  les  plus  cruelles  représailles  signalèrent  la 
Reprise  des  hostilités. 

La  reine -mère  avait  écrit  au  parlement  de 
t^aris,  pour  lui  annoncer  que  tout  était  dis- 
posé pour  la  paix  ;  et ,  dès  le  lendemain ,  par  une 
autre  lettre,  elle  apprit  à  la  même  cour  la  rupture 
des  négociations.  Cette-  dernière  lettre  ne  lais- 
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sait  plus  de  doute  sur  l'influence  du  triumvirat  • 
la  reine -mère  et  le  roi  de  Navarre  attestent  qa^ 
les  triumvirs  se  sont  conduits  avec  honneur  5 
et  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  la  paix  n'ait 
été  signée.  L'orgueil  des  Guises  exigea  cette 
démarche  aussi  inutile  que  honteuse.  L'auto- 
rité royale  eût  été  tout- à- fait  méconnue,  sî 
l'Hospital  ne  l'avait  fait  respecter  dans  ses  rela- 
tions avec  les  tribunaux. 

Comment  la  voix  sévère  de  la  raison  et  de  la 
justice  eût-elle  pu  se  faire  entendre  partout ,  au 
milieu  du  bouleversement  général  ?  L'égalité  des 
forces  et  des  chances  de  la  guerre  pouvait  pro- 
longer encore  cette  déplorable  anarchie. 

La  bataille  de  Dreux,  perdue  par  les  pro- 
testants, semblait  devoir  entraîner  leur  ruine: 
l'un  des  triumvirs,  Saint- André,  y  fut  tué  pai 
Mézières  Baubigny.  Les  protestants  ne  purent 
sauver  leur  général  ;  le  prince  de  Condé  tomba 
au  pouvoir  des  vainqueurs.  Coligny  sauva  le! 
débris  de  l'armée,  et  se  rapprocha  d'Orléans 
dernier  boulevard  du  protestantisme,  dans  cetti 
partie  de  la  France.  Le  duc  de  Guise  l'y  suivi 
bientôt,  à  la  tête  de  son  armée  victorieuse.  Ton 
lui  promettait  une  victoire  décisive;  mais  s; 
dernière  heure  était  arrivée  :  échappé  aux  péril 
de  vingt  batailles ,  il  tomba  sous  les  coups  d'ui 
assassin,  Poltrot,  qui  avait  long -temps  médita 
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son  projet  ;  il  s'était  embusqué  sur  son.  passage , 
et  lui  porta  le  coup  mortel. 

La  consternation  passa  dans  le  camp  des  ca- 
tholiques :  un  seul  homme  avait  cessé  d'exister; 
et  sa  mort  devint  le  signal  de  la  paix,  au  mo- 
ment où  la  (lotte  anglaise  venait  de  déposer  sur 
nos  côtes  l'armée  auxiliaire  promise  par  Elisa- 
beth aux  confédérés  protestants. 

Le  duc  de  Guise  ne  survécut  à  sa  blessure 
que  six  jours;  il  expira  le  24  février  i563.  Il 
laissait  deux  fils,  Henri  et  Charles,  qu'il  re- 
commanda à  leur  mère  et  à  son  frère. 

I^urs  partisans  répandirent  le  bruit  que  Poi- 
vrot n'était  qu'un  émissaire  de  Coligny;  mais 
la  vie  entière  de  l'amiral  déposait  de  sa  loyau- 
té ;  et  la  déclaration  de  Poltrot ,  même  en  sup- 
posant qu'il  eût  avoué  qu'il  avait  été  chargé 
par  l'amiral  de  tuer  le  duc  de  Guise ,  ne  serait 
pas  une  preuve.  Comment  ajouter  foi  aux  dé- 
clarations arrachées  par  la  torture ,  ou  inspirées 
par  le  délire?  Henri  de  Guise  ne  fit-il  assassiner 
Coligny,  lors  du  massacre  de  la  Saint-Barthélémy, 
ÎUe  pour  venger  la  mort  de  son  père  ?  Ce  soupçon 
^^pliquerait  sa  haine,  mais  ne  justifierait  pas  un 
double  attentat  contre  la  vie  de  l'amiral,  plus  de 
^^uf  ans  après  le  crime  de  Poltrot.  Mais  Théodore 
d^  Bèze ,  aussi ,  avait  été  accusé  par  le  parti  ca- 
tholique, et  tous  deux  se  sont  justifiés  à  l'instant 
I.  i4 


aïO  ^,  KSSAl 

même.  Srll  eussent  été  coupables,  eussent- ils 
provoqué  le  plus  sévère  examen  au  moment 
même  de  l'assassinat? 

Le  duc  de  Guise  avait  cessé  de  vivre;  mais 
le  cardinal  était  encore  tout  puissant,  et  dispo- 
sait des  ministres  et  du  parlement.  L'Hospital 
eût  fait  punir  les  complices  de  Poltrot;  il  ne  sa- 
vait pas  résister  au  cri  de  sa  conscience  et  de  la 
vérité.  Ce  que  les  autres  eussent  fait  par  dé- 
vouement à  la  famille  des  Guises,  il  Teût  hit 
par  le  seul  sentiment  de  son  devoir. 

Le  connétable  avait  été  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Dreux  ;  il  était  au  pouvoir  des  pro- 
testants. Ainsi  les  généraux  en  chef  des  deux 
armées  avaient  été  pris. 

Le  triumvirat  n'existait  plus.  A  peine  la  reiue- 
mère  eut-  elle  reçu  la  nouvelle  de  la  blessure  du 
duc  de  Guise, -qu'elle  envoya  d'Oysel  et  l'évêque 
de  Limoges  pour  proposer  la  paix  à  la  princesse 
de  Condé  et  à  d'Andelot. 

Catherine  craignait  Guise,  et  ne  l'aimait  point; 
sa  mort  lui  rendait  l'autorité  suprême,  qu'elle 
n'avait  pas  eu  le  courage  de  retenir  :  elle  pouvait 
régner  sans  concurrence.  La  mort  avait,  en  peu 
de  mois,  frappé  tous  ceux  qui  avaient  usurpé 
ses  droits  :  le  roi  de  Navarre  avait  été  tué  au 
siège  de  Rouen;  le  prince  son  fils  était  très- 
jeune  encore;  le  prince  de  Condé  seul  pouvait 
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lui  disputer  la  régence  :  elle  voulut  se  le  i^ndre 
favorable ,  en  prenant  Finîtiative  de   la   paix. 
Cette  pensée  devait  l'occuper  :  loin  de  lui  coû- 
ter un  regret,  la  mort  du  duc  de  Guise  com- 
blait ses  vœux  les  plus  chers;  elle  pouvait  enfin 
régner.  Par  un  trait  qui  peint  la  faiblesse  de 
son  caractère ,  elle   veut ,  en  négociant  avec 
Condé ,  attacher  encore  la  famille  des  Guises  à 
la  cour  par  un  nouveau  lien  ;  elle  dépêche,  sur- 
ie*charop ,  au  vieux  connétable  de  Montmorency, 
pour  le  prier,  et  cette  prière  était  un  ordre,  de 
^  démettre  de  ses  droits  à. la  charge  de  grand- 
Q)aître  de  la  maison  du  roi,  en  faveur  du  jeune 
Henri  de  Guise.  Elle  assurait,  par  une  autre 
lettre,  le  cardinal  que,  si  son  frère  mourait  de 
^â  blessure ,  elle  sacrifierait  tout  ce  qu  elle  a  de 
Crédit  et  de  puissance  au  monde  pour  venger 
%a  mort.  Ainsi  Catherine  présentait  elle-même 
les  mains  aux  fers  qu  elle  aurait  pu  et  dû  briser. 
C'était  peu  pour  elle  de  flatter  également  les 
chefs  des  deux  partis ,  lorsqu'il  lui  était  si  facile 
de  réduire  les  uns  à  l'impuissance  d'agir ,  et  les 
autres  k  suivre  ses  volontés;  elle  ofirit  au  jeune 
prince  de  Wirtemberg  de  le  mettre  à  la  tête  du 
gouvernement.  Ce  prince  fut  plus  sage  qu'elle  ; 
il  prévit  tous  les  dangers,  tous  les  inconvénients 
d'une  pareille  proposition  :  il  refusa  de  se  rendre 
aux  vœux  de  Catherine. 
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L'Hospital,  informé  que  le  prince  de  Coudé 
avait  accepté  la  paix  que  lui  avait  proposée  Ca^ 
therine,  en  rédigeait  déjà  les  articles,  avec  cet 
esprit  de  justice  et  de  prévoyance  qui,  dans  tout 
autre  temps,  aurait  rendu  impossible  le  retour 
des  hostilités  :  les  nobles  se  trouvaient  à  la  tête 
de  tous  les  partis,  et  le  chancelier  s'occupa  d'a- 
bord dé  leurs  intérêts. 

Les  seigneurs  haut-justiciers  devaient  avoir 
l'exercice  libre  et  public  de  leur  religion,  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines;  les  autres  nobles 
pourraient  la  professer  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons ,  pourvu  seulement  qu'ils  ne  demeu- 
rassent point  dans  lenceinte  des  villes  ou  des 
bourgs  dépendants  des  hautes-justices,  excepté 
celles  du  roi. 

Il  était  encore  convenu  que  dans  tous  les 
bailliages  ressortissants  immédiatement  aux  cours 
de  parlement,  il  serait  désigné,  aux  citoyens  q«i 
suivaient  la  religion  réformée ,  une  ville  pour  y 
pratiquer  l'exercice  de  leur  culte. 

Il  leur  était  permis  de  s'assembler  dans  toutes 
les  villes  dont  ils  étaient  maîtres  avant  le  7  mars. 

L'édit  prescrivait  le  pardon  et  l'oubli  du  passé; 
et  déclarait  le  prince  de  Condé  bon  parent,  sujet 
fidèle ,  et  loyal  serviteiu*  du  roi. 

Ce  traité  fut  bientôt  signé  :  il  rendait  enfin  à 
la  France  la  paix,  dont  elle  avait  un  si  urgent 
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besoin.  Il  n'eii  devint  pas  moins  l'objet  des  plus 
sévères  critiques  :  il  n'était,  cependant,  que  la 
confirmation  de  celui  du  17  janvier.  Les  pro- 
testants, affaiblis  par  les  revers  de  là  campagne', 
ne  pouvaient  opposer  qu'une  impuissante  ré- 
sistance ;  ils  n'auraient  pu  soutenir  les  derniers 
efforts  que  l'on  devait  faire  contre  eux  ;  et  le 
nouvel  édit  leur  accordait  tout  ce  qu'ils  auraient 
i  peine  osé  demander,  s'ils  avaient  été  constam 
Haent  vainqueurs.  Ainsi  parlaient  les  catholiques* 
Les  protestants  prétendaient,  d'autre  part, 
C|ue,  n'ayant  plus  à  combattre  le  duc  de  Guise, 
ils  auraient  triomphé  du   parti  catholique,  et 
auraient  été  les  maîtres  des  conditions.  Les  par^ 
lements  n'enregistrèrent*  qu'après  beaucoup  de 
difficultés. 

L'Hospital  fut  obligé  d'aller  présenter  l'édit 
au  parlement  de  Paris  :  il  déclara  que  le  roi 
était  informé  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  cour,, 
mais  qu'il  persistait  à  vouloir  que  l'édit  fut  en- 
registré sans  délai;  qu'il  défendait  à  la  cour 
d'exiger  une  profession  de  foi  de  ceux  qui  se 
présenteraient  pour  y  remplir  les  charges ,  et 
qu'il  ordonnait  que  l'on  mît  en  liberté  tous  les 
détenus  pour  opinion  religieuse. 

Les  parlements  de  Paris,  de  Toulouse,  et  celui 
de  Dijon,  opposèrent  encore  la  plus  longue 
résistance.  Les  députés  des  états  de  Bourgogne 
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présentèrent  un  long  mémoire,  pour  prouver 
que  l'exercice  simultané  de  deux  religions  était 
impossible  en  France. 

L'Hospital  avait  cessé  de  paraître  au  conseil, 
que  le  despotisme  turbulent  des  triumvirs  avait 
transformé  en  conciliabule  de  conjurés  contre 
les  droits  de  la  coiu^onne  et  de  la  nation.  Une 
circonstance  l'avait  détemiiné  à  prendre  ce  parti: 
oh  y  délibérait  sur  les  moyens  de  faire  la  guerre 
aux  protestants  ;  l'Hospital  s'y  opposait  ;  le  con- 
nétable de  Montmorency  lui  avait  répliqué  du- 
rement qu'il  n'appartenait  pas  aux  gens  de  robe 
de  donner  leur  avis  en  cette  matière.  «  Si  je  ne 
«  sais  pas  faire  la  guerre,  avait  répondu  le  chan- 
«  celier,  au  moins  sais -je  quand  il  est  nécessaire 
«  de  la  faire  ;  »  et  il  s'était  retiré. 

Le  triumvirat  avait  cessé ,  et  THospital  repa- 
rut dans  le  conseil  pour  y  défendre  la  cause  de 
la  justice  et  du  malheur. 

Nul  ministre  ne  connut  mieux  l'esprit  natio- 
nal, et  le  parti  que  l'on  pouvait  en  tirer,  en  lui 
donnant  une  sage  direction.  Les  esprits  s'agitaient 
encore  ;  il  pensa  qu'une  guerre  étruigère,  en 
réuBkîssaM  tous  les  partis  contre  l'ennenû  com- 
mun ,  épargnerait  à  la  nation  les  horreurs.  d'oB€ 
guerre  civile  imminente.  Il  proposa  donc  de 
chasser  les  Âoglaii^  du  Havre,  qu'ils  retenaient 
contre  la  foi  des  traités. 
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On  se  rappelle  cfue  le  roi  Henri  II  avait  repris 
Calais  :  le  plan  d'attaque  avait  été  donné  par 
Coligny,  et  exécuté  par  le  feu  duc  de  Guise, 
tjui  s'en  était  arrogé  tofitê  la  gloire.  Elisabeth, 
pour  contraindre  la  France^  lui  rendre  cette 
[>}ace  importante,  s'était,  depuis,  emparée  du 
Bavre,  sous  prétexte  de  l'enlever  aux  protestants , 
3t  paraissait  déterminée  à  ne  s'en  dessaisir  que 
lorsqu'on  lui  aurait  restitué  Calais. 

Lllospital  engagea  Catherine  de  Médicis  à 
tout  disposer  pour  le  siège  du  Havre.  Cette 
guerre,'  qui  ne  pouvait  être  de  longue  d^irée, 
exigeait  néanmoins  des  dépenses  :  le  trésor  royal 
était  épuisé,  la  France  ruinée  par  la  dernière 
guerre  civile.  L*Hospital  convaincu  que,  loin 
de  surcharger  le  peuple  par  de  nouveaux  im- 
pôts ,  il  aurait  fallu  le  soulager ,  etit  donc  encore 
recours  au  clergé  ;  et  le  duc  de  Montmorency 
reçut  l'ordre  de  porter  au  parlement  les  lettres- 
patentes  pour  l'aliénation  de  cent  nliille  écus  d'or 
de  rentes,  en  fonds  de  terre  des  domaines  ecclé- 
siastiques. 

Le  parlement ,  toujours  en  opposition  avec 
ses  devoirs  et  les  véritables  intérêts  nationaiïx , 
refiisa.  Le  roi,  la  reine-mère,  s'y  rendirent  avec 
le  chancelier  :  la  cause  du  clergé  y  fut  vivement 
défendue  ;  les  d^ats  furent  longs  et  orageux , 
mais  rien  ne  fot  décidé  à  cet  égard.  L'Hospital , 
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persuadé  que  la  discussiou  se  prolongerait  sati  ^ 
donner  de  résultats  utiles  ^  fit  publier  l'édit  d'a-^ 
liénation.  Le  clergé  renouvela  ses  plaintes,  ré^ 
clama  ses  privilèges  et  ses  immunités  ;  son  syn^ie 
adressa  des  remontrances  :  le  chancelier  n'en 
fit  pas  moins  exécuter  Tédit.  Alors  le  clergé  se 
détermina  à  racheter  les  biens  aliénés,  pour  unis 
somme  de  trois  millions  trois  cent  mille  livres. 

Le  pape  prétendit  que  son  autorisation  avait 
été  indispensable  pour  valider  l'aliénation  des 
biens  du  clei^é  r  il  accusa  surtout  THospital  de 
l'avoir  fait  ordonner.  Il  exhalait  son  ressentiment 
contre  lui  en  termes  injurieux. 

Justement  fatigué  de  ces  reproches  et  de  ces 
menaces,  mais  se  respectant  trop  pour  rendre 
injure  pour  injure,  il  écrivit  au  pape  avec  fran- 
chise et  dignité.  Il  savait  bien,  lui  disait -il, 
qu'où  le  signalait  au  saint  -  père  comme  un  en- 
nemi de  la  religion  catholique,  que  l'on  cher- 
chait à  l'indisposer  contre  lui;  qu'il  n'ignorait 
pas  les  motifs  de  tant  de  calomnies  ;  que  la  cause 
de  la  haine  que  lui  portaient  plusieurs  catho* 
liques  était  son  zèle  pour  la  réforme  des  abus, 
pour  ramener  l'ordre  et  les  mœurs  dans  les  cou^ 
vents  et  dans  le  clei^é  séculier  :  qu'il  n'avait  pa 
voir  sans  douleur,  que  les  richesses  qui  devaient 
être  employées  au  bien  de  l'église  et  à  l'avantage 
des  fidèles,  ne  servaient  qu'à  satisfaire  les  pas- 
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sions  déréglées  de  quelques  prêtres  hypocrites 
et  ambitieux;  qu'il  avait  toujours  pensé  que  la 
religion,  l'honneur,  la  probité,  lui  faisaient  un 
devoir  de  tout  tenter  pour  remédier  à  d'aussi 
^ndaleux  désordres.  «  SanaiMloute  j'ai  eu  tort, 
I  «  ajouta-t-il,  de  vouloir  m'opposer  k  ce  torrent, 
«et  j'eusse  peut-être  mieux  fait  de  m'accommo- 
«der  au  temps  présent;  mais,  très- saint -père, 
«telle  est  ma  façon  d'être,  que  l'âge  m'a  rendu 
«(encore  plus  fâcheux  et  plus  difficile....  i> 

Le  génie  des  Guises  planait  encore  sur  la 
France;  le  cardinal  de  Lorraine  ne  cherchait 
qu'à  semer  la  division  entre  les  Montmorency 
et  les  Bourbons  :  partout  ses  émissaires ,  et  c'é- 
tait presque  tout  le  clergé,  allaient  répétant 
que  les  Guises  étaient  les  plus  solides  appuis 
de  la  religion;  que  tout  ce  qui  pouvait  se  faire 
contre  eux  était  une  attaque  contre  la  religion  ; 
et  ils  insistaient  pour  que  l'on  instruisît  crimi- 
nelletnent  contre  Coligny,  comme  auteur  de  la 
mort  du  duc  François.  Ils  n'oubliaient  rien  pour 
accréditer  cette  calomnieuse  accusation.   * 

La  reine -mère,  qui  ne  savait  rien  refuser  aux 
Guises,  craignait  de  voir  éclater  une  nouvelle 
guerre  civile:  elle  fit  décider,  par  le  roi,  que 
Tafifaire  qui  divisait  cette  famille  et  celle  des 
Châtillons  serait  évoquée  au  grand -conseil,  et 
cette  évocation  resta  sans  effet  pendant  trois  ans. 
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Cependant  la  guerre  fut  déclarée  à  l'Angle- 
terre. Le  roi  fit  sommer  le  comte  de  Warwick , 
qui  commandait  au  Havre ,  de  rendre  cette  place. 
Le  général  anglais   demanda  la  restitution  de 
Calais.  ^ 

Le  roi  partit ,  quinze  jours  après ,  potir  Gaillon.  i 
Catholiques,  protestants,  tous  marchaient  sous 
la  même  bannière;  tous  brûlaient  d'une  égale 
ardeur  pour  affranchir  le  territoire  national  du 
joug  des  Anglais.  Le  prince  de  Condé^  qui  leur 
avait  livré  le  Havre,  avait  témoigné  le  plus  vif 
repentir  de  sa  faute ,  et  voulait  la  réparer.  Ce 
prince,  le  vieux  connétable  de  Montmorency, 
et  Coligny  son  neveu,  ne  quittaient  point  la 
tranchée. 

Les  Anglais  s'étonnaient  de  voir  ces  guerriers, 
naguère  si  acharnés  à  se  combattre,  marcher 
réunis,  pour  la  même  cause.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  religion,  mais  de  patrie;  et  tous  se  rap- 
pelaient qu'avant  d'être  protestants  ou  catho- 
liques ,  ils  étaient Trançais  :  tous  rivalisaient  d'ef-  , 
forts  et  de  courage.  lies  Anglais  sont  forcés  de 
capituler,  après  huit  jours  de  siège. 

Le  roi  et  la  reine- mère  arrivèrent  au  camp 
le  I  ^^  août.  Le  chancelier  s'applaudissait  de 
rheureux  résultat  de  ses  conseils;  éh  faisaot 
remsffquer  au  roi  et  à  sa  mère  l'union  de  toute 
l'armée  et  de  ses  valeureux  chefs,  il  s'^riait, 
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^vec  l'accent  de  Teiithousiasine  et  du  bonheur  : 
«Où  sont  les  catholiques  et  les  protestants?  Où 
<  sont,  parmi  eux,  les  meilleurs  citoyens  ,'les  plus 
«braves  soldats,  les  plus  ardents  défenseurs  du 
«  roy  ?  Voilà  pourtant  les  effets  de  cette  paix  dont 
«  on  ose  encore  se  plaindre  !  elle  réunit  la  famille 
«royale;  elle  nous  rend  à  tous  des  frères,  des 
«amis,  des  parents;  elle  establit  notre  seureté 
a  commune ,  et  fait  connoistre  à  tous  les  peuples 
«une  nation  respectable  par  ses  vertus  et  par 
icsa  {missance!  » 

Cependant  la  minorité  du  roi  pouvait  exciter 
encore  l'ambition  des  chefs  de  parti  qui  aspi- 
raient au  pouvoir;  e%y  dès  lors,  la  guerre  civile 
pouvait  renaître.  L'Hospital  engagea  Catherine 
de  Médicîs  à  faire  déclarer  le  roi  majeur» 

Le  roi  fit  bientôt  son  entrée  au  Havre,  au 
mîKeu  d'une  population  heureuse  d'être  réunie 
à  la  commune  patrie ,  et  de  ne  plus  obéir  à  une 
piwsance  étrangère.  Après  les  premiers  mo- 
ments donnés  ii  la  joie  d'une  si  belle  conquête , 
l'Hospital  conduisît  le  roi  et  sa  mère  à  Ro«ien. 

Le  17  août,  le  parlement  ftit  averti  que  le 
roi  devait  tenir  un  lit  de  justice:  toutes  les 
obambres  se  réurâpeut  dans  la  ^alle  du  plai- 
doyer. Le  chancelier  arriva  le  premier;  les 
membres  du  conseil  privé ,  quelques  magistrats 
de  cour  souveraine  l'accompagnaient.  Le  roi,  les 
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princes  de  sa  famille,  les  grands  dignitaires  de 
la  couronne,  entrèrent  à  dix  heures  et  demie. 
Le  roi  annonça ,  en  peu  de  mots ,  qu'il  allait 
déclarer  sa  inajorité.  hé  chancelier  prononça 
ensuite  un  discbui^s ,  dans  lequel  il  dîsciita ,  et 
décida,  par  l'affirmative,  la  question  de  savoir 
si,  pour  être  reconnu  majeur,  il  suffisait  que  le 
roi  eut  comu^encé  sa  quatorzième  année.  (Voyez, 
ci-après ,  les  Harangues.  ) 

Lorsque  le  chancelier  eut  fini  sa  harangue, 
les  présidents,  les  conseillers,  les  gens  du  roi, 
les  notaires  appelés  à  cette  audience  solennelle, 
et  le  premier  huissier  du  parlement,  se  mirent  à 
genoux.  Ils  y  restèrent  jusqu'à  ce  que  le  chance- 
lier leur  eût  dit:  «Levez -vous,  le  roi  l'entend.» 

De  SaintrAnthot,  premier  président,  prit  en- 
suite la  parole;  et  son  discours  fini,  le  chance- 
lier, après  avoir  reçu  les  ordres  du  roi,  invita 
la  reine -mère,  les  princes  et  les  dignitaires,  à 
présenter  leur  hommage  au  roi.  La  reine-mère 
commença.  En  se  levant  pour  s'avancer  vers  k 
trône ,  cette  princesse  déclara  qu'elle  remettait 
au  roi  l'autorité  qu'elle  avait  reçue  des  états. 
Lé  roi ,  après  l'avoir  embrassée ,  l'assura  qu'elle 
gouvernerait  autant  et  plus  que  jamais.  Lès  prin- 
cesses, les  princes,  les  grands- officiers,  s'avan; 
cèreijt  ensuite;  ils  s'inclinèrent  profondément 
devant  le  roi,  et  lui  baisèrent  la  main  :  le  chan- 
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celier  lui  rendit  le  même  hommage.  Le  cardinal 
de  Châtillon,  marié  depuis  peu,  qui  ne  se  fai- 
sait plus  appeler  que  comte  de  Beauvais,  et 
contre  lequel  le  pape  avait  fulminé  une  bulle 
d'excommunication,  parut,  à  cette  solennité,  en 
costume  de  cardinal.  Cette  cérémonie  terminée, 
le  chancelier  fit  ouvrir  les  portes,  et  le  gref- 
fier lut  le  nouvel  édit  du  roi  sur  le  port  d'armes. 
Fous  les  habitants  des  villes  devaient  les  dé- 
poser, et  s'abstenir  de  faire  le  guet  et  de  mon- 
ter la  garde  aux  portes  :  les  armes  devaient  être 
remises  aux  lieutenants -généraux  du  roi  et  aux 
gouverneurs. 

Un  des  motifs  de  cet  édit  donne  une  déplo- 
rable idée  des  mœurs  de  cette  époque  :  il  indique 
que  le  roi  n'a  pris  celte  mesure  que  pour  em- 
pêcher les  meurtres,  voleries  et  assassinats. 

L'Hospîtal  avait-il  proposé  cette  prohibition 
du  port  d'armes?  ou  bien  cette  prohibition  avait- 
elle  été  imaginée  par  les  Guises  ?  Il  est  certain 
que  l'exécution  impartiale  et  sévère  de  cette 
prohibition  était  un  moyen  assuré  de  prévenir 
de  nouveaux  troubles  :  mais  il  fallait  tout  ou 
rien,  et  la  plupart  des  commandants  ou  gou- 
verneurs étaient  dévoués  aux  Guises.  L'édit  fut 
sévèrement  exécuté  contre  les  protestants  ;  mais 
la  plupart  des  catholiques  conservèrent  leurs 
innés,  sans  que  l'autorité  parut  y  faire  attention. 
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AudSr  cet  acte  du  gouvernement ,  qui  devait  ecxt- 
pécher  une  nouvelle  guerre ,  excita  un  mécoii' 
tentement  général,  et  les  protestants  seuls  en 
subirent  l'exécution. 

Après  la  promulgation  de  cet  édit,  le  parle- 
ment fit  appeler  une  cause  du  rôle,  et  elle  fut 
plaidée  devant  le  roi. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'abord  d'enre- 
gistrer l'édit  de  majorité  :  il  alléguait  que  des 
actes  aussi  importants  ne  pouvaient  être  sou- 
mis aux  autres  parlements;  que  celui  de  Paris 
représentait  les  états.  Cette  prétention  lui  était 
commune  avec  les  autres  parlements  de  France, 
et  n'était  pas  mieut  fondée.  Les  parlements 
n'étaient ,  de  fait  et  de  droit ,  que  des  cours  de 
justice  :  les  questions  de  droit  public  ne  pou- 
vaient être  décidées  que  par  les  états  -  généraux. 
L'enregistrement  parlementaire  n'avait  été  ima- 
giné que  pour  éluder  l'autorité  légitime  des  états. 
Ces  principes,  attestés  par  tous  les  monuments 
de  notre  histoire  et  de  notre  droit  public,  n'ont 
plus  bçsoin  d'être  démontrés. 

Le  parlement  de  Paris  adressa  au  roi  des  re- 
montrances; des  commissaires  se  présentèrent 
au  conseil  :  Monluc ,  évêque  de  Valence ,  fit  une 
réponse  énergique  et  sage  à  cette  députation  du 
parlement  de  Paris ,  qui  consentit  enfin  à  l'en- 
registrement de  i'édil,  sans  nulle  réserve;  et  le 
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oi  ordonna  <|ue  Tarrét  antérieur  du  parlement, 
ontenant  les  moti&  du  refu$  d'enregistrer,  se- 
ait  biffé  par  le  greffier. 

Après  avoir  enfin  terminé  tant  de  débats, 
llospital  put  croire  que  cet  édit  serait  observé 
'usuite  par  les  deux  partis.  U  voulut  mettre  un 
ïein  aux  passions  des  plaideurs,  en  proposant 
ledit  des  consignations;  il  le  fit,  dans  Tintérét 
de  la  morale  publique^  et  non  dans  l'intérêt 
exclusif  du  fisc.  Cet  édit  fiit  vivement  critiqué  : 
>n  a  même  mis  en  doute  qu  il  eût  été  proposé 
)ar  THospital;  mais  il  était  dans  les  attributions 
le  sa  charge  de  chef  de  la  justice ,  et  tout  fait 
»résumer  qu'il  était  son  ouvrage.  S'il  l'eût  cru 
ontraire  à  la  justice,  il  n'eût  pas  manqué  de 
y  opposer. 

Le  parlement  éleva  de  nouvelles  difficultés 
K>ur  l'enregistrer ,  et  il  ne  le  fut  qu'avec  cette 
estriction  :  n  De  l'exprès  commandement  du 
roy;  à  condition  qu'il  n'auroit  lieu  que  pen- 
dant sept  ans,  et  que,  chaque  année,  la  cour 
:  feroit  instance  auprès  de  sa  majesté  pour  ob- 
c  tenir  la  révocation  de  son  édit,  sans  attendre 
da  fin  des  sept  ans».  Peut-être  aussi  la  ré* 
îistance  du  parlement  n'avait -elle  pour  motif 
}ue  son  esprit  d'opposition  à  toutes  les  mesures 
)roposées  par  le  chancelier. 
La  France  commençait  à  respirer,  et  elle  de- 
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vait  aux  efforts,  à  la  sagesse  d#»rHospital,  le 
repos  dont  elle  jouissait.  Le  concile  de  Trente 
touchait  à  son  terme;  nos  ambassadeurs,  tous 
deux  amis  de  THospital ,  du  Fermier  et  Guy  Du- 
faur,  soutenaient,  à  Trente,  les  droits  de  l'église 
gallicane.  Les  prélats  de  France  avaient  reçu  les 
mêmes  instructions;  mais  le  cardinal  de  Lor- 
raine ,  qui  aspirait  au  souverain  pontificat ,  avait 
trahi  son  mandat,  et  sacrifié  à  son  ambition  les 
intérêts  de  la  France. 

Presque  tous  les  princes  chrétiens  avaient  de- 
mandé le  mariage  des  prêtres ,  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir :  l'Hospital ,  pour  ne  point  s'exposer  à  la 
certitude  d'un  refus  sur  ce  point,  s'était  borné, 
dans  les  nouvelles  instructions  qui  furent  remises 
aux  ambassadeurs  au  concile,  à  des  questions 
de  discipline  et  d'ordre  public.  Il  avait  réduit  ces 
instructions  à  trente-quatre  articles,  qui  se  rap- 
prochaient beaucoup  des  propositions  des  autres 
princes  chrétiens,  et  se  distinguaient  surtout 
par  une  extrême  modération. 

L'original  avait  été  signé  par  le  roi ,  la  reine- 
mère,  Antoine,  roi  de  Navarre,  les  cardinaux 
Charles  de  Bourbon  de  la  Roche  -  sur -Yon,  Fran- 
çois de  Lorraine,  de  Guise,  le  connétable  de 
Montmorency,  l'Hospital,  les  maréchaux  de 
France  de  Saint -André  et  de  Montmorency. 

Ces  articles  avaient  été  rédigés  par  le  chance- 
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lier,  et  soumis  à  la  délibération  du  conseil,  en 
présence  du  cardinal  de  Lorraine  ;  de  Nicolas  de 
Pellevé,  archevêque  de  Sens;  de  Jean  de  Mor- 
villiers,  évêqOte  d'Orléans,  avant  le  départ  de 
ces  prélats  pour  le  concile. 

Les  ennemis  de  l'Hospital  l'accusaient  d'avoir, 
dans  cet  écrit ,  favorisé  le  protestantisme  :  le 
texte  seul  démontre  l'absurdité  de  cette  accu- 
sation. Si  le  cardinal  de  Lorraine  fut  resté  fidèle 
à  ces  instructions ,  ce  monument  de  la  sagesse 
et  de  la  piété  d'un  grand  homme  eût  prévenu 
de  grands  malheurs. 

Les  ambassadeurs  de  France  au  concile  de- 
vaient ne  point  s'écarter  de  ces  articles,  et  in- 
sister pour  qu'ils  fussent  pris  en  considération 
par  les  pères  du  concile.  Ils  remplirent  leur 
levoir  ;  mais  ils  ne  furent  pas  écoutés  :  le  car- 
linal  de  Lorraine  devait  les  appuyer,  et  il  se  mit 
I  la  tête  de  leurs  adversaires. 

Ce  document  historique  donnera  une  juste 
dée  des  opinions  religieuses  et  politiques  de 
'Hospital  :  on  y  reconnaîtra,  à  la  fois,  l'homme 
l'état  habile  et  le  chrétien  fidèle.  L'étendue  de 
le  document  m'oblige  à  le  placer  à  la  suite  des 
larangues  de  l'Hospital. 

Le  roi  de  Fîance  avait  eu  plus  d'une  fois  à  se 
plaindre  des  procédés  du  pape  et  des  pères  du 
concile  envers  ses  ambassadeurs  ;  et  cependant, 
I.  i5 
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pour  se  rendre  le  souverain  poiltife  favorable, 
il  avait  accordé,  le  rétablissement  des  annates, 
supprimées  par  les  états  d'Orléans.  Nul  doute 
que,  par  cette  concession,  le  roi  n'eût  excédé 
les  bornes  de  son  autorité.  Il  ne  pouvait  or- 
donner le  rétablissement  d'un  impôt  supprimé 
par  les  états -généraux  :  mais  si  i'Hospital  ne 
s'opposa  point,  dans  le  conseil,  à  cette  conces- 
sion, c'est  qu'elle  ne  fut  point  soumise  à  ses 
délibérations;  tout  se  passa,  directement,  entre 
le  légat  du  pape,  à  Paris,  et  le  roi.  Il  avait  été 
bien  convenu  que  les  annates  n'étaient  rendues 
au  saint -siège,  que  sous  la  condition  expresse 
que  le  pape  satisferait  aux  propositions  du  roi: 
le  cardinal  légat  en  avait  pris  l'engagement  ;  mais 
les  annates  n'ont  pas  cessé  d'être  attribuées  «au 
pape,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  et  le  saint- 
père  n'accepta  aucune  des  propositions  du  roi. 
On  sait  que  les  annates  étaient  la  première  année 
de  tous  les  revenus  des  bénéfices  déférés  à  un 
nouveau  titulaire.  Cette  contribution  a ,  pendant 
plus  de  deux  siècles ,  enrichi  de  plusieurs  millions 
chaque  année  le  trésor  pontifical,  malgré  les 
énergiques  et  fi^'équentes  réclamations  des  cours 
souveraines  et  des  états -généraux. 

Le  dernier  édit  de  pacification  n'avait  nul 
besoin  de  l'assentiment  du  pape  :  cependant, 
pour  empêcher  de  nouveaux  troubles,  le  roi 


SUR   LHOSPITAL.  %%'J 

avait  spécialement  chargé  le  cardinal  de  Lorraine 
de  se  rendre  auprès  de  sa  sainteté  et  des  pères 
du  concile ,  pour  les  assurer  qu'eu  publiant  cet 
édit,  il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  favoriser 
les  nouvelles  doctrines,  mais  de  prévenir  l'ex- 
trême danger  dont  le  royaume  était  menacé; 
que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  civile  était 
de  tranquilliser  les  consciences ,  et  d'employer 
la  voie  de  la  douceur  ^t  de  la  persuasion  pour 
Êûre  rentrer  dans  le  sein  de  l'église  ceux  qui 
s'en  étaient  séparés. 

Le  roi  chargea  ensuite  de  la  même  négocia- 
tion René  de  Birague,  président  au  conseil  sou- 
irerain  établi  au-delà  des  monts.  Le  choix  des  né- 
gociateurs n'était  pas  heureux  :  le  cardinal  de 
[^orraine  aspirait  à  être  pape ,  et  René  de  Birague 
i  être  cardinal.  Aussi  le  souverain  pontife  n'eut 
)a5  de  peine  à  les  attacher  à  ses  intérêts  ;  et , 
issuré  de  la  collusion  de  ces  deux  envoyés,  il 
le  mit  plus  de  bornes  à  ses  prétentions*  A 
mne  fut- il  informé  du  nouvel  édit  de  paci- 
içation,  que,  le  7  avril,  il  adressa  une  bulle 
tux  inquisiteurs -généraux  de  la  république 
du*étienne ,  pour  les  autoriser  à  procéder  contre 
:ou8  les  hérétiques  et  ceux  qui  les  favorisaient , 
ians  exception  de  personnes. 

Armés  de  cette  bulle,  les  inquisiteurs  assi- 
gnèrent au  saint-office  de  Rome  plusieurs  prélats , 
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et  notamment  Odet  de  Coligny ,  cardinal  de  CM' 
tiilon,  évêque  de  Beauvais;  Saint -Romain,  ar- 
chevêque d'Aix;  Jean  de  Monluc,  évêque  de 
Valence;  Jean  Caraccioli,  fils  du  prince  de  Mel- 
phe,  évêque  de  ïroyes;  Jean  de  Barbançon, 
évêque  de  Pamiers;  et  Charles  Guillart,  évêque 
de  Chartres. 

Les  inquisiteurs  ne  respectèrent  paâ  même  la 
famille  royale  de  France,  et  les  têtes  couronnées: 
ils  citèrent  Jeanne  d'Âlbret,  veuve  du  roi  de 
Navarre  ;  et  elle  fut  déclarée  déchue  de  la  royauté^ 
et  privée  de  son  royaume. 

Le  roi  de  France,  la  reine-mère,  tous  le^ 
glands,  parurent  indignés  de  ce  procédé.  Le  roi 
chargea  Clutin  d'Oysel ,  son  ambassadeur  à  Rome^ 
de  présenter  au  pape  un  mémoire,  dont  on  peut 
juger  les  dispositions  par  cet  exorde  :  «  La  reines- 
«de  Navarre  étant,  en  dignité,  égale  aux  autres- 
«  rois ,  et  le  roi  de  France  lui  donnant  le  titrer 
«  de  sœur,  sa  cause  est  celle  de  tous  les  roisff 
«  tous  peuvent  et  doivent  appréhender  les  suites^ 
«  d  un  si  pernicieux  exemple ,  et  qu'ils  ne  soient 
«un  jour  frappés  d'un  pareil  coup  :  tous,  pac^ 
«  conséquent,  sont  obhgés,  comme  frères, 'd'in^ — 
«  tervenir  dans  une  cause  qui  leur  est  commutie-- 
«  et  d'aider,  défendre  et  soutenir  cette  princesse 
«  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elle  est  veuve.  ^ 
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roi  rappelait  ensuite  le  double  lien  dç  pa- 
ité  qui  l'unissait  à  la  reine  de  Navarre. 
Déjà  le  procès  de  cette  princesse  était  com- 
;ncé;  son  mariage  était  déclaré  nul;  et,  par 
[iséquent,  son  fils,  depuis  Henri  IV,  illégitime, 
i  reconnaît,  à  ce  trait,  la  main  des  Guises, 
i  avaient  juré  l'extinction  de  la  branche  des 
urbons. 

Le  mémoire  du  roi  de  France  était  écrit  avec 
tant  d'énergie  que  de  dignité  ;  il  finissait 
isi  :  a  Sa  majesté  prie  le  pape ,  avec  toute  la 
oumission  possible,  de  révoquer  la  sentence 
prononcée  contre  la  reine  de  Navarre,  et  d'iu- 
erdire,  par  un  acte  solennel  et  public,  à  ses 
sinistres  la  connoissance  et  le  jugement  de 
ette  afifaire  ;  déclarant  que ,  s'il  ne  le  fait ,  le 
oi  sera  contraint  d'user  des  remèdes  em- 
ployés, en  pareils  cas,  par  ses  ancêtres,  sui- 
ant  les  lois  du  royaume;  mais,  afin  qu'on 
e  puisse  pas  lui  attribuer  les  suites  fâcheuses 
e  cette  affaire ,  et  qu'on  ne  les  impute  qu'à 
1  témérité  de  ceux  qui  le  réduisent  à  cette 
riste  extrémité,  le  roi  proteste  encore,  avant 
[ue  de  rien  faire,  que  c'est  malgré  lui  qu'il  se 
erra  contraint  d'employer ,  pour  la  défense 
['une  si  juste  cause,  la  souveraine  puissance 
fue  Dieu  lui  a  donnée ,  et  d'implorer  le  secoure 
le  ses  amis.  » 
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D'Oyscl  remplit  sa  mission  avec  autant  de 
talent,  de  zèle,  que  de  succès;  la  sentence 
contre  la  reine  de  Navarre  fat  révoquée,  cassée 
et  annulée. 

Depuis  le  dernier  édit  de  pacification,  le 
roi,  la  reine -mère  montrent,  dans  toutes  leurs 
actions,  la  même  force  et  la  même  dignité.  On 
sent  qu'ils  ne  sont  plus  sous  Tinflnence  de 
Charles  de  Lorraine  ^  de  Birague,  et  que 
IHospital  seul  les  dirige. 

Si  jamais  le  pape  prétendait  encore  attaquer 
la  dignité  royale  et  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane, il  suffira  sans  doute,  poiu*  repousser 
ses  prétentions ,  de  publier  les  instructions  de 
FHospital,  et  les  éloquents  mémoires  de  du  Fer- 
rier  et  de  Guy  du  Faur,  et  leurs  protestatioiy  v 
non  moins  éloquentes  contre  les  actes  du  saint- 
père  et  du  concile. 

Vainement  encore  nos  deux  ambassadeurs 
avaient  provoqué  la  juste  sévérité  des  pères  du 
concile  contre  les  mariages  clandestins  î  le  con- . 
cile  avait  déclaré  que  ceux  qui  avaient  été  con- 
tractés librement' étaient  bons,  vrais  et  valides, 
tant  que  Féglise  ne  les  avait  point  anntilés. 

Ainsi ,  dans  ce  concile  fameux ,  la  cause  de  h 
religion,  des  mœurs,  et  de  l'indépendance  ck^ 
états,  était  défendue  par  des  hommes  étranger^ 
au  sacerdoce,  et  ils  avaient  pour  adversaires  des 
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rélats,  nés  Français  comme  eux,  chargés  de  la 
léme  mission,  et  appelés  à^éfendre  les  mêmes 
itérêts. 

L'Hospital,  au  milieu  de  ces  débats,  n'oubliait 
mnt  ses .  projets  d'amélioration  pour  l'admi- 
iistration  de  la  justice.  Il  avait  senti  que  la  cé- 
érité  des  transactions  commerciales  ne  pouvait 
e  concilier  avec  les  lenteurs  de  la  procédure 
ordinaire  ;  âl  créa  les  tribunaux  de  commerce  : 
es  juges  prirent  le  nom  de  consuls,  et  cette 
iiridiction  d'exception,  si  utile,  s'est  maintenue, 
lepuis  plus  de  deux  siècles ,  telle  que  THospital 
a  créée. 

Sou  nom  se  rattache  à  tout  ce  qui  fut  fait 
'ut^  à  cette  époque.  Jusque  alors  l'année  avait 
[munencé  à  Pâques  ;  de  là ,  une  confusion  fu- 
e^e  dans  les  transactions  sociales  :  l'Hospital 
kl^xa  au  premier  janvier. 

Le  pape  avait  confirmé  les  actes  du  concile  ; 

avait  chargé  le  cardinal  de  Lorraine  de  les 
lire  accepter  en  France.  Les  ambassadeurs 
"Espagne,  du  pape  et  du  duc  de  Savoie,  vin- 
snt  trouver  le  roi ,  à  Fontainebleau  ;  ils  lui 
reposèrent,  au  nom  de  leurs  maîtres,  de  se 
endre  à  Nanci,  le  a 5  mars,  pour  assister,  avec 
js  autres  princes  chrétiens ,  à  la  lecture  solen- 
elle  des  décrets  du  concile,  et  pour  en  jurer 
observation. 
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Us  demandaient ,  en  outre ,  la  prohibition  de 
la  vente  des  biens'^u  clergé ,  la  révocation  de 
l'édit  de  pacStfication  ;  les  mesures  les  plus  ri- 
goureuses contre  les  protestants ,  qu'il  fallait 
traiter  comme  criminels  de  lèse -majesté  divine 
et  humaine  ;  enfin ,  la  punition  des  complices 
de  l'assassin  du  duc  de  Guise.  On  se  rappelle 
que ,  sans  nulle  espèce  de  preuve ,  et  contre  les 
déclarations  mêmes  de  l'assassin  ^  les  partisans 
des  Guises  s'obstinaient  *à  accuser  de  complicité 
les  princes  de  Bourbon  et  les  Coligny. 

La  réponse  du  roi ,  rédigée  par  lllospital ,  fiit 
noble  et  mesurée  :  il  remercia  les  ambassadeun 
des  conseils  salutaires  de  leurs  maîtres ,  et  ^ux 
en  particulier ,  d'avoir  bien  voulu  venir  le  tr^ver 
à  cet  effet  :  «Je  vous  assute,  ajottait-il,  que  je 
«  suis  bien  résolu  de  vivre  selon  la  bonnaet 
«  ancienne  religion  observée  dans  l'église  10- 
«  maine ,  et  de  faire  en  sorte  que  mes  peuples 
«  vivent  suivant  les  mêmes  lois.  J'ai  fait  la  paix, 
«  afin  de  chasser  les  ennemis  de  mon  royaume. 
«  Mon  plus  grand  désir,  maintenant,  est  de  faire 
«rendre  justice  à  tous  mes  sujets.  Je  prie  vos 
«  maîtres  de  m'excuser ,  pour  les  raisons  que  je 
ccfemi  mettre  par  écrit,  et  qui  vous  seront 
«  portées.  »  J^es  ambassadeurs,  après  avoir  long- 
temps insisté  inutilement,  quittèrent  la  cour  de 
France. 
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Cependant,  comme  ils  avaient  proposé  de 
recevoir  les  décrets  du  concme,  le  chancelier  fit, 
siu  nom  du  roi,  remettre  une  consultation  du 
savant  jurisconsulte  Dumoulin,  qui  démontra 
que  le  concile  était  nul,  et  sa  convocation  vi- 
cieuse ;  qu'il  avait  été  tenu  et  terminé  contre  les 
anciens  décrets  des  Pères,  et  contre  la  dignité 
eC  l'autorité  du  royaume  de  France.  Les  parti- 
sans des  Gaiises  dénoncèrent,  au  parlement, 
Dumoulin;  il  fut  empnsonné  :  mais  l'Hospital, 
pli  était  alors  à  Lyon ,  avec  la  cour ,  fit  ordon- 
ner, par  le  roî,  sa  mise  en  liberté ,  et  ce^  affaire 
It  évoquée  au  conseil. 

LHospital  avait  profité  du  calme  qu'il  avait 
Midu  à  la  France,  et  de  l'absence  du  chef  de  la 
(maison  de  Lor Aine,' pour  faire  voyager  le  roi 
ln&  toutes  les  provinces  ;  mais  il  ne  put  empé- 
iflr  que  l'édit  de  pacification  ne  fût  encore 
^>difié. 

Ces  modifications  furent  publiées  à  Rdussillon , 
à  le  roi  se  trouvait  alors  :  il  publia,  dans  d'au- 
"«s  lieux,  diverses  déclarations  sur  le  même 
ijet. 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  de  retour  du 
^ncile  de  Trente,  «t  ne  cessait  d'insister  dans 
-  conseil ,  pour  faire  accepter  les  actes  du  con- 
Je  :  l'Hospital  s'éleva  avec  force  contre  cette 
|>inion. 


'  « 


t 


!l34  ESSAI 

Il  lut  fut  facile  de  démontrer  l'impossibilité 
d'admettre  Jes  décrets  d'un  concile  qui  attti- 
quait  directement  et  l'autorité  du  trône ,  et  les 
droits  de  la  nation  :  «  Pour  coiiserver,  disait-il, 
«  les  titres  précieux  de  notre  liberté ,  nous  ne 
«devons  pas,  s'il  le  faut,  balancer  à  répandre 
«  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  :  nos 
«  rois  n'ont  que  trop  à  se  repentir  de  s'être  laissé 
«  enlever  le  droit  qu'ils  avaient  d'élii*  et  de  créer 
«  les  papes:  droit  qu'ils  avaient  acquis  en  lesré- 
«tablissant  autrefois  dans  leurs  sièges. 

«  L'aqpeptation  du  concile  noM  entratneroit 
«  infailliblement  dans  une  nouvelle  guerre  civile. 
<c  Le  sang  de  nos  compatrotes  fume  encore^ais 
a  ce  spectacle  ne  peut  nous  émouvcHn  «Nous 
«  voulons  nous  défendre  par  noS  propres  maii»:* 
«  nous  voulons  la  guerre.  Peut- être,  cependant^' 
«que,  si  ceux  qui  psent  la  conseiller,  se  ttoq^'* 
«  voient  exposés  comme  les  autres ,  on  le*  ter- 
ce  roit  donner  des  conseils  plus  modérée  » 

Etonné  d'une  apostrophe  aussi  énergique  ^ 
aussi  directe ,  le  cardinal  de  Lorraine  entreprit 
de  se  justifier,  et  osa  faire  un  crime  au  chan- 
celier d'avoir  provoqué  et  publié  l'édit  de  paci- 
fication* Le  chancelier  répondit  avec  la  même 
fermeté.  Le  cardinal,  ne  pouvant  plus  se  con* 
tenir,  s'abandonnait  aux  plus  violentes  invectives. 
La  reine -mère  mit  fin  à  cette  discussion. 
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Les  pressentiments  de  THospital  n'étaient  que 
trop  fondés  :  la  proscription  des  protestants, 
prononcée  par  le  concile ,  avait  exalté  la  haine 
des  catholiques,  et  déjà  on  comptait  plus  de 
cent  trente  citoyens  assassinés  dans  différentes 
provinces.  Les  protestants  se  plaignirent  de  oift 
violations  de  l'édit  :  menacés  dans  leur  fortune , 
leur  vie  et  leur  liberté ,  ils  s'assemblèrent  ;  et , 
lous  prétexte  de  tenir  (^s  synodes ,  ils  se  réuni- 
rent en  grand  nombre,  et  de  plusieurs  points 
éloignés  ;  enfin ,  ils  levèrent  des  troupes ,  et  s'ar- 
mèrent ,  pour  être  prêts  à  repousser  la  iorce  par 
la  force. 

Le  parlement  de  Bordeaux,  à  l'exemple  de 
celui  |le  Paris ,  affectait  d'opposer  une  résistance 
opiniâtre  k  l'exécution  des  ordonnances  :  les 
membres  de  cette  cour  avaient  souvent  encouru 
letHTeproches  du  chancelier;  quelques-uns  ac- 
cordaient aux  factieux  une  protection  scanda- 
leuse. Depuis  long- temps,  il  s'était  formé,  dans 
les  environs  de  cette  ville ,  une  association  de 
jeunes  gentilshommes  qui ,  sous  prétexte  de 
poursuivre  les  huguenots.  Se  livraient  aux  plus 
condamnables  excès  :  à  leur  tête  figui^it  le  mar- 
quis de  Trans. 

Lliospital  avait  suivi  le  roi  dans  son  voyage  : 
ce  prince  fit  son  entrée  à  Bordeaux,  le  9  du  mois 
d'avril  1 564  ;  et  l'Hospital  lui  proposa  de  tenir 
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un  lit  de  justice,  le  12  du  même  mois:  mais, 
impatieut  de  réprimer,  par  un  grand  exemple, 
les  crimes  commis  par  le  marquis  de  Trans  et  ses 
pareils,  il  fit  décerner  contre  lui  un  mandat 
d'ajournement  personnel.  Ce  marquis  de  Trans 
était  gendre  de  Fizes,  secrétaire  des  conunande- 
ments  de  la  reine -mère. 

Cette  princesse  connaissait  l'inflexible  sévérité 
du  chancelier.  Elle  se  joignit  à  de  Fizes,  pour 
obtenir  que  l'Hospitalse  bornât  à  ime  sévèrç 
réprimande. 

Il  fit  comparaître  au  conseil  privé  le  marquis. 
Brantôme,  présent  à  cette  comparution,  nous 
en  a  conservé  les  détails  les  plus  intéressants. 

«  Estant  donc  devant  monsieur  le  chancelier, 
«ainsy  qu'il  luy  vouloit  remonstrer  ses  jeu- 
ce  nesses,  ses  folies,  ses  passe -temps  et  jeux  cui- 
«  sants  desquels  il  estoit  coustumier  d'user,  eiiluy 
«  desduisant  particulièrement  aucuns,  il  se  .mit  à 
«  rire.  — Comment,  vous  riez  !  luy  dit-il,  au  lieu 
«  de  vous  attrister  et  de  monstrer  un  visage  re- 
<c  pentant  de  vos  folies?  Vous  vous  pourriez  bien 
«  donner  garde,  qu'avec  vos  risées  et  vos  bouf- 
a  fonneries ,  je  vous  ferois  tranjscher  la  teste, 
<c  aussitost  que  je  vous  en  aurois  baillé  la  5en- 
«  tence  :  et  remerciez  hardiment  la  reine  et 
«M.  de  Fi;ies,  car  vous  l'auriez  tout  à  ceste 
«heure;  encore  ne  sais -je  à  quy,  m'en  itenir- 
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Quy  fust  estonué  ?  Ce  fust  ledit  monsieur  le 
marquis.  Asseurez-vous  que  le  rire  lui  passa 
bien,  à  ce  que  nous  sçûraes  après;  et  croy 
que  son  cas  alloit  très  -  mal ,  sans  M.  de  Fizes  ^ 
quy,  pour  avoir  esté  à  M.  Beitrandi,  garde* 
des- sceaux,  affectionnoit  les  siens,  comqpe 
madame  la  marquise  de  Trans ,  quy  estoit  sa 
fille  ;  et ,  pour  ce ,  employa  la  reine  pour  ledit 
marquis. 

a  II  ne  falloit  pas  se  jouer  avec  ce  grand  juge 
et  rude  magistrat.  » 

Le  roi  tint  son  lit  de  justice  le  12  avril.  Je 
Je  dispense  de  rappeler  ici  le  discours  du  chan- 
elier,  et  tout  ce  qui  concerne  cette  séance  so- 
înnelle(  Voyez,  ci -après,  harangue  prononcée 
u  parlement  de  Bordeaux). 

^4a  cour  ne  fit  qu'un  très -court  séjour  dans  la 
ipitale  de  la  Guyenne;  elle  se  dirigea  bientôt 
irBayonne,  qui  était  le  but  secret  de  ce  voyage, 
t  dont  la  reine -mère  avait  fait  un  mystère  au 
[lancelier;  mais  il  était  trop  clairvoyant  pour 
e  pas  le  découvrir. 

Ces  conférences  mystérieuses  avaient  été  con- 
enues  avec  le  pape  :  le  roi  d'Espagne  devait  s'y 
couver  ;  mais  il  s'y  fit  représenter  par  la  reine 
t  le  duc  d'Albe. 

Lareine  d'Espagne,  Elisabeth,  était  fiUe  de  Ca- 
herine  de  Médicis ,  et  soeur  de  Charles  IX  ;  son 
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entrevue  avec  sa  mère  et  son  frère  avait  été 
le  prétexte  de  ce  voyage  :  ce  ne  devait  être 
qu'une  fête  de  famille.  Les  deux  cours  de  France 
et  d'Espagne  y  déployèrent  le  plus  grand  luxe; 
chaque  jour  était  marqué  par  une  fête  nou* 
"ill^lle. 

Mais,  tandis  que  l'on  éblouissait  les  regards 
du  vulgaire  par  de  brillants  carrousels,  de 
magnifiques  bals,  des  cours  d'amour,  et  tout 
l'appareil  chevaleresque  de  la  galanterie  du 
temps,  la  reine -mère,  sa  fille  Elisabeth,  et  le 
duc  d'Albe,  arrêtaient  les  sinistres  projets  qui 
éclatèrent  quelques  années  après. 

Le  duc  d'Albe,  flattant  l'ambitioD  de  Cathe- 
rine ,  lui  montrait  l'impossibilité  d'obtenir  le 
souverain  pouvoir,  tant  que  la  France  admet- 
trait deux  cultes  différents  ;  il  lui  inspirait  des 
soupçons  sur  tous  ceux  qui  dirigeaient  l'action 
du  gouvernement:  l'Hospital  surtout  était  l'objet 
de  ses  astucieuses  calomnies;  il  le  signalait  à  la 
reine -mère  comme  un  hypocrite,  un  fai^teur 
de  l'hérésie ,  qui  ne  retenait  le  pouvoir  qui  lui 
était  confié  que  pour  favoriser  les  huguenots, 
et  opprimer  les  catholiques. 

Puis ,  mettant  en  opposition  la  conduite  qu'il 
se  proposait  de  tenir  dans  les  Pays-Bas,  le  duc 
xl'Albe  ajoutait  que  bientôt  la  Flandre  serait  dé- 
livrée de  l'hérésie  ;  qu'il  allait  s'y  rendre  pour  eu 
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extirper  le  germe ,  en  plaçant  les  partisans  des  , 
nouvelles  doctrines  dans  l'alternative  d'une  mort 
certaine  ou  d'une  abjuration  ;  et  que ,  sans  comp-  4 

ter  sur  ce  dernier  moyen ,  il  était  résolu  d'ex- 
terminer tous  les  hérétiques  :  qu'il  fallait  faire , 
peur  l'honneur  de  la  religion ,  ce  que  les  Sici-  ^t 
liens  avaient  fait  pour  l'indépendance  de  leur 
pays 9  égorger  en  masse  tous  les  ennemis;  que 
cette  expédition  serait  bientôt  terminée  dans 
les  états  du  roi  d'Espagne  du  nord  de  l'Europe  ; 
et,  au  nom  du  roi  son  maître,  il  offrait  et  des 
troupes  et  des  trésors ,  pour  exécuter  le  même 
plan  d'extermination  en  France. 

Et  c'était  au  milieu  des  fêtes  les  plus  fastueuses , 
qu'une  ambitieuse  étrangère,  dont  la  famille 
occupait  les  deux  premiers  trônes  de  l'Europe , 
méditait  le  massacre  de  plusieurs  millions  d'hom- 
mes. Ce  fut  dans  ces  conférences  de  Bayonne 
que  fut  conçu  ce  double  crime  ;  mais  le  ciel 
est  juste  ;  et  la  postérité  de  Catherine  n'a  fait 
que  paraître  sur  les  trônes  qu'elle  a  déshono- 
rés par  tous  lejs  genres  de  crimes,  et  sur  les- 
quels  s'est  assise  cette  même  dynastie  des  Bour- 
bons, qu'elle  voulait  éteindre  dans  des  flots  de 
sang. 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  dans  la  confi- 
dence dé  cet  épouvantable  complot  ;  il  n'assis- 
tait pas  à  ces  conférences.  Il  avait  quitté  Rome  ;  ^.^^r 
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; .; 'Wt,  fier  du  succès  qu'avait  obtenu  le  duc  d'Albe, 
^  *îl  voyait  déjà  son  fipère  vengé ,  et  son  neveu  sur 
le  trône  des  Valois. 

A  son  retour  de  Rome,  il  s'était  à  peine  ar- 
rêté dans  le  château  de  Join ville  ;  et ,  se  regardant 
déjà  comme  souverain,  il  avait  offert  à  l'empe- 
reur Maximilien  l'hommage  du  pays  Messin , 
dont  il  était  évéque.  Il  avait  levé  une  armée  pour 
l'enlever  à  la  France,  malgré  les  efforts  de  Sat- 
sède,  qui  gouvernait  cette  province  au  nom  da 
roi  Charles  j^L. 

Salsède,  par  son  dévouement  et  son  courage, 
empêcha  ce  prêtre  parjure  de  consommer  s? 
félonie.  Cet  échec  aurait  dû  arrêter  le  cardinal 
de  Lorraine,  et  le  contraindre,  du  moins,  à 
paeltre  moins  d'ostentation  et  plus  de  prudence 
dans  sa  conduite.  Loin  de  là ,  il  ne  mit  plus  de 
bornes  à  son  orgueil  et  à  son  ambition  :  il  ré« 
soUit  de  revenir  dans  la  capitale ,  et  de  s'y  mon- 
trer dans  tout  l'appareil  de  la  souveraine  puis** 
sance. 

Il  avait  écrit  au  roi  pour  obtenir  la  permission 
d'avoir  une  garde,  et  l'avait  obtenue;  elle  fot 
bientôt  organisée.  Son  frère,  le  duc  d'Aumale. 
vint  le  rejoindre  avec  une  suite  nombreuse  ;  toiM 
ses,  nobles  par  lisants  accoururent  en  foule  poui 
grossir  son  cortège ,  et  il  marche  sur  Paris  à  la 
dài  tête  d'une  armée. 
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Le  maréchal  de  Montmorency,  à  qui  le  roi", 
avant  son  départ,  avait  confié  le  gouvernement 
de  la  capitale  du  royaume,  réunit  à  la  hâte 
toutes  les  troupes  dont  il  peut  disposer;  il  s'é- 
tait rendu  au  parlement  pour  le  prévenir  qu'il 
allait  faire  exécuter  les  édits  qui  défendent  les 
attroupements  armés. 

Informé  des  intentions  du  maréchal,  le  cardi- 
nal de  Lorraine  avait  congédié  son  fi:ère  et  une 
partie  de  son  escorte ,  qui  prit  un  détour  pour 
entrer  à  Paris  par  une  autre  portè^;  et  il  pressa 
sa  marche.  Déjà  il  est  dans  l'intérieur  des  murs 
de  la  capitale  ;  mais  le  maréchal  oppose  la  force 
à  la  force  :  la  troupe  du  cardinal  est  dispersée , 
Je  sang  coule  ;  il  est  forcé  de  se  réfugier  dans 
nne  maison  particulière,  et  de  là  à  l'hôtel  de 
Cluni.  Montmorency  est  partout;  ses  patrouilles 
Psircourent  tous  les  quartiers  de  la  capitale  :  les 
^nises  sont  forcés  de  capituler.  Le  parlement , 
^prévôt  des  marchands  négocient;  et  ces  deux 
^i^nces  si  fiers  sont  réduits  à  sortir  honteuse- 
ment de  cette  ville,  où  ils  croyaient  entrer  en 
^uverains. 

Le  parlement  aurait  dû  appuyer  l'autorité  du 
*^aréchal;  mais  ne  venait -il  pas  de  donner  une 
^ï^uve  nouvelle  de  son  dévouement  à  la  faction 
*^s  princes  Lorrains,  en  autorisant  les  jésuites, 
Malgré  les  protestations  de  l'université  et  contre 
r.  i6 
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)e  vœu  bien  prononcé  de  tous  les  honinies  sages, 
à  ouvrir  le  collège  de  Clermont,  et  à  se  placer 
ainsi  de  fait  à  la  tête  de  Téducation  publique! 

Le  roi  apprit  à  Bayonne  les  nouveaux  troubles 
dont  la  capitale  venait  d'être  le  théâtre.  L'Hos- 
pital  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  d'un  chai- 
gement  extraordinaire  dans  la  conduite  de  la 
reine -mère;  et  les  efforts  de  quelques  courti- 
sans pour  indisposer  cette  princesse  contre  lui, 
et  surtout  les  nouvelles  persécutions  contre  les 
protestants, Ihi  révélèrent  le  fatal  secret  des  cou- 
férences  de  Bayonne, 

Le  roi  avait  repris  le  cours  de  ses  voyages.  La 
reine-mère  avait  résolu  de  réconcilier  les  maisons 
de  Guise  et  de  Châtillon.  Elle  voulut  donnera 
'  cette  réconciliation  la  plus  grande  solennité. 
Elle  n'ignorait  pas  sans  doute  le  résultat  d'un 
semblable  projet  entre  les  maisons  d'Orléans  et 
de  Bourgogne,  sous  le  règne  de  Charles  YI;  mais, 
du  moins ,  si  elle  ne  pouvait  parvenir  à  éteindre 
les  h^6es  des  Guises  et  des  Coligny ,  elle  pou- 
vait espérer  en  suspendre  l'effet  pendant  quel- 
que temps,  et  les  maintenir  les  uns  par  les 
autres.  Le  système  de  bascule  est  la  folie  des 
gouvernements  faibles  :  il  peut  retarder  leur 
chute,  mais  non  pas  lempécher.  Il  ajoute  aux 
prétentions  du  parti  favorisé ,  il  aigrit  celui  que 
^*  l'on  veut  comprimer.  Sa  résistance  s'irrite  et  se 
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brtifie.  Cette  opposition  devient  alors  une  pui»- 
Ânce  redoutable,  dont  le  gouvernement  est 
>ieat6t  esclave  ou  victime. 

Tous  les  chefs  des  cours  souveraines  furent 
nandés  à  Moulins,  avec  tous  les  grands  officiers 
le  la  couronne,  et  t'amiral  Goligny,  son  frère 
l'Andelot,  les  deux  cardinaux  Charles  et  Louis 
le  Lorraine.  L'Hospital,  toujours  empressé  à 
«lisir  toutes  les  occasions  d'améliorer  le  système 
r^tninistration  publique,  prépaï*a  pour  cette 
iBsemblée  une  ordonnance  nouv<lle. 

Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours  dans 
equel  il  indiqua  les  motifs  de  la  convocation.  Il 
léclara  d^abord  que  les  plaintes  qu'il  avait  re- 
mues ^  les  abus  dont  il  avait  été  témoin  dans  le 
royage  qu'il  venait  de  faire  dans  les  diverses 
[irovinces  de  son  royaume ,  lui  avaient  fait  sentir 
a  nécessité  d'y  apporter  un  prorapt  remède; 
1  invitait  les  membres  de  l'assemblée  à  le  se- 
XHMler  dans  ses  efforts  pour  soulager  le  peuple, 
A  rétablir  le  règne  de  la  justice  dans  son  pre^ 
nier  éclat  et  dans  toute  sa  pureté. 

LTIospital  exposa  ensuite  le  tableau  des  maux 
jui  accablaient  la  France,  et  les  moyens  d'y 
nettre  un  terme.  Il  rappela  les  abus  d'autorité 
les  premiers  corps  judiciaires.  (Voyez  le  texte 
Î€  ce  discours  ci-après,  dans  le  second  volume. 

Harangues.  ) 

i6. 
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Tous  les  articles  de  l'ordonnance  dont  il  pré- 
senta le  projet  avaient  été  déjà  soumis  aux  déli- 
bérations du  conseil.  Les  débiteurs  condamnés 
au  paiement  pouvaient  être  emprisonnés,  faute 
de  s'acquitter  quatre  mois  après  la  signification, 
de  la  sentence,  et  ne  pourraient  ensuite  obtenir 
leur  liberté  qu'en  abandonnant  leurs  biens 
leurs  créanciers. 

L'on  ne  pourrait  admettre,  pour. les  d^mande^ 
au-dessus  de  cent  livres,  que  des  preuves  écrites  - 
des  obligatioife  authentiques  ou  sous  seing-privé  - 
et  jamais  de  preuves  par  témoins. 

Les  substitutions  seraient  limitées  au  qua- 
trième degré;  les  donations  entrie-vifs  seraient 
publiées  et  enregistrées  à  la  juridiction  la  plus 
prochaine  du  domicile  de  ceux  qui  les  auraient 
faites ,  et  cette  formalité  remplie  dans  les  six 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  mort  du  testateur, 
ou  du  jour  de  la  donation ,  à  peine  de  nullité. 

Les  donations  entre-vifs,  mutuelles  ou  oné- 
reuses, faites  pour  cause  de  mariage,  et  toute 
autre  donation ,  seraient  soumises  à  la  même,  for- 
malité, dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  peine  de 
nullité,  tant  à  l'égard  des  créanciers  du  dona- 
taire qu'à  Tégai^d  des  créanciers  du  donateur. 

On  ne  pourrait  répéter  des  mineurs  ce  quik 
auraient  perdu  au  jeu  ;  mais  cette  répétition  ne 
pourra  se  faire  que  par  les  mineurs,  leurs  pères, 
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mères,  tuteurs  ou  curateurs.  Ceux-ci  furent  obli- 
ges à  rendre  compte  de  leur  gestion.  Déjà,  par 
un  autre  édit,  l'Hospital  avait  réprimé  un  abus 
consacré  par  le  droit  romain,  et  dont  l'expé- 
rience  avait  démontré  les  graves  inconvénients. 
Par  d'imprudentes  libéralités,  les  femmes  trans- 
nciettaient  aux  familles  de  leur  second  époux  les 
biens  qui  appartenaient  à  celle  du  premier;  par 
■^^  nouvel  édit,  la  femme  pouvait  conserver  Tiisu- 
ti*uit  des  biens  paternels  et  la  propriété  des  va- 
'^urs  mobilières  pendant  sa  vie ,  et  à  sa  mort ,  les 
^îïimeubles  provenant  du  côté  paternel  retour- 
naient à  la  famille  du  premier  époux. 

Seraient  abolies  les  confréries  instituées  sous 
prétexte  de  religion  parmi  le  petit  peuple,  ainsi 
jue  Tusage  des  fêtes,  qui  ne  sont  propres  qu'à 
entretenir  la  superstition ,  les  querelles  et  exac- 
ions  qui  en  sont  les  conséquences.  Les  parle- 
nents  du  Midi  refusèrent  de  l'enregistrer. 

Le  chancelier  proposait ,  en  ou  tre,  que  les  j  uges 
le  fussent  pas  inamovibles,  mais  seulement  élus 
)our  une  ou  plusieurs  années,  et  que  les  rési- 
rnations  de  charges  ne  pussent  être  admises  que 
îour  les  enfants  du  titulaire ,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  ils  seraient  jugés  capables  de  les 
exercer. 

En  proposant  la  suppression  des  épices,  le 
chancelier  demandait   que  les  traitements  des 
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juges  fussent  augmentés,  et  à  la  charge  4u  trésor 
public. 

Presque  toutes  ces  propositions  furent  adop- 
tées par  rassemblée ,  et  formaient  ce  que  nou* 
appelons  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  a  régi  la- 
France  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Cette  or- 
donnance a  servi  de  base  et  de  modèle  à  celles- 
qui  ont  été  publiées  sous  Louis  XIV. 

L'ordonnance  de  Moulins  ne  fut  enregistrée^ 
au  parkment  de  Paris  qu'après  de  grands  ^ 
bats,  et  plus  de  dix  mois  après  qu'elle  eut  été 
rendue. 

L'Hospital,  convaincu  qu'à  la  plus  rîgoureu&e 
probité,  les  magistrats  doiveîit  iréuiûr  mae  wn- 
naisaance  parfaite  des  lois,  a:ï:ajQ{>inait  souvent 
lui-même  les  candidats  qui  se  présetitaieçit;  pow 
faire  sceller  le^^rs  titresî.  Brantôme  cite  à  ce  siujett 
uu^  trait  qui  donne  une  juste  idée  et  de  la  vie 
intérieure  du  chancelier,  et  de  $on  extréoïe  atta- 
cben^nt  aux  devoirs  de  sa  charge. 

<^  Je  me  souviens  qu'une  fois,  à  MouJUns,  dit 
u  Brantôme,  j'avois  prié  M.  de  Strozze,.  car  il 
«  r^moit  fort ,  de  lui  parler  de  quelques  a£&ires 
a  que  j'avois ,  qu'il  me  despeschoit  aussitôt ,  et 
ce  nous  fit  di&ner  très-bien,  du  bouiUy  seulepient^ 
«  car  c'estoit  son  ordinaire  pour  les  disuéea^ 
«avec  Iwi  en  sa  chambre,  et  n'estioflts  pas  que 
ce  quatre  à  feabie,  où  devant  ie  di^er^  ce  u'^" 


\ 


•«t» 


SUR  l'hospital.  ^47 

toietit  que  beaux  discours,  beaux  mois  et 
belles  sentences,  qui  sortcnent  de  la  bouche  de 
ce  grand  personnage ,  et  quelquefois  aussi  de 
gentils  mots  pour  rire. 

«Après  disner,  on  lui  dit  qu'il  y  avoit  là  un 
président  et  conseiller  nouveaux  qui  vouloient 
estre  reçus  de  lui  en  leurs  nouveaux  estats 
qu'ils  avoient  obtenus.  Soudain  il  les  fit  venir 
devant  lui,  qui  ne  bougea  ferme  de  sa  chaise. 
Les  autres  trembloient  comme  la  feuille  au 
vent;  il  fit  apporter  un  livre  du  code  sur  sa 
table,  et  l'ouvre  lui-mesme,  et  leur  montra  à 
l'un  après  l'autre  une  loi  à  expliquer,  leur  fai- 
sant sur  elle  des  demandes ,  interrogations  et 
questions. 

«  Us  lui  répondirent  si  impertinemment  et  avec 
:  un  si  grand  estonnement ,  qu'ils  ne  faisoient  que 
r  vaciller  et  ne  sçavoient  que  dire  ;  si  bien  qu'il 
F  fut  contraint  de  leur  en  faire  une  leçon,  et  puis 
deur  dire  que  ce  n'estoient  que  des  asnes,  et 
r^i,  encore  qu'ils  eussent  près  de  cinquante 
tans,  qu'ils  s'en  allassent  encore  aux  escofes 
K  estudier. 

tf  M.  de  Strozze  et  moi  estions  près  du  feu  ^ 

«  qoi  Vivons  toute  lenr  mine,  plas  esbahis  qu'un 

«  pauvre  homme  qu'on  roèue  pendre  ,  nous  en 

«rions  sous  la  ehetaill0t  tK>tre  saoul. 

«  Ainsi  M.  le  chaneelier  les  renvoya  sans  rece- 
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«  voir  leur  serment ,  et  qu'il  reraonstreroit  au  roi 
«  leur  ignorance ,  et  qu'il  eu  mît  d'autres  en  leurs 
«  placer.  Après  qu'ils  eurent  passé  la  porte,  M.  le 
«  chancelier  se  tourna  vers  nous ,  et  nous  dit  : 
«Voilà  de  grands  asnes;  c'est  charge  de  con- 
«  science  au  roi  de  constituer  ces  gens -là  eu  sa 
«  justice. 

(c  M.  de  Strozze  et  moi  lui  dismes  :  Monsieur, 
«  peut-estre  leur  avez- vous  donné  le  gibier  trop 
«  gras  et  plus  qu'il  n  estoit  de  leur  portée.  Lors 
«  il  se  mit  à  rire ,  et  dit  :  Sauf  vostre  grâce ,  ce 
«  ne  sont  que  choses  triviales .  qu'ils  dévoient 
«  sçavoir. 

«  Voilà  comment  les  ignorants  estoient  à  l'en- 
«  droit  de  ce  grand  grand  chancelier,  etc.  » 

Avant  de  partir  de  Moulins,  le  roi,  ou  .plu- 
tôt la  reine-mère,  réunit,  ou  essaya  de  réunir 
les  familles  Coligny  et  de  Guise.  L'affaire  subit 
quelques  débats,  pour  la  forme  sans  doute.  Co- 
ligny se  purgea  par  serment  du  meurtre  du  duc 
de  Guise,  affirma  qu'il  n'en  était  pas  l'auteur; 
qu'il  ne  l'avait  ni  conseillé ,  ni  approuvé.  Le  roi 
leur  ordonna  d'être  amis;  Jeanne  d'Est,  veuve 
du  duc  de  Guise,  et  le  cardinal  de  Coligny  s'em- 
brassèrent. Une  des  singularités  de  l'histoire  de 
cette  époque,  et  qui  prouve  à  quel  point  l'op- 
position des  opinions  peut  changer  les  affec- 
tions les  plus  fortes,  celles  du  jeune  âge,  c'est 
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ue  le  feu  duc  de  Guise  et  Coligny  avaient  été 
rendant  plusieurs  années  liés  de  la  plus  étroite 
mitié;  il  y  avait  entre  eux  fraternité  d'armes: 
Is  avaient  fait  ensemble  leurs  premières  cam- 
pagnes; le  duc  de  Guise  était  alors  duc  de  Join- 
ille. 

Le  jeune  Henri  de  Guise,  présent  à  cette 
éance ,  n'y  prit  aucune  part',  ne  fit  rien  qui  pût 
lire  soupçonner  qu'il  pût  approuver  sa  mère 
I  son  oncle. 

On  procéda  ensuite  à  la  réconciliation  du  car- 
inal  de  Lorraine  avec  le  maréchal  de  Montmo- 
3ncy.  Le  cardinal  déclara  que  s'il  avait  différé 
e  montrer  les  lettres  de  la  reine -mère,  qui 
lutorisàient  à  se  faire  accompagner  par  des 
irdes ,  ce  n'avait  été  nullement  par  mépris  pour 
j  maréchal;  et  celui-ci  protesta  de  son  coté 
ae,  s'il  avait  été  à  la  tête  d'une  force  armée 
our  repousser  les  guides  du  cardinal,  il  n'avait 
u  nulle  intention  de  lui  faire  injure. 

Cette  journée  prétendue  de  réconciliation  n'e- 
ût qu'une  journée  de  parjure,  du  moins  de  la 
art  des  Guises;  et  le  temps  ne  l'a  que  trop 
•rouvé. 

L'Hospital  redoublait  d'efforts  et  de  zèle  pour 
uspendre  les  résolutions  du  conseil,  sur  lequel 
e  parti  des  Guises  reprenait  son  ancienne  in- 
luence.  Souvent  il  réussissait  à  calmer  la  reine- 
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mère ,  que  l'on  effrayait  sans  cesse  sur  les  disr 
positions  des  protestants. 

Cependant  pouvaient-ils  ignorer  qœ  le  duc 
d'Albe  organisait  une  armée  en  Italie;  que  cette 
armée,  que  l'on  disait 'destinée  contre  la  Flandre, 
devait  traverser  la  France?  tout  ne  faisait-il  pas 
craindre  qu'elle  n'eut  réellement  une  autre  des- 
tination? Pouvaient -ils  ignorer  que  le  roi  venait 
de  prendre  à  sa  solde  six  mille  Suisse&P 

Il  est  vrai  que  ce  prince ,  à  la  sollicitation  de 
l'Hospital,  avait  écrit  à  tous  les  gonveroeurs-  des 
provinces  de  veiller  à  l'exécution  de  i'édit  d^ 
pacification.  Les  protestants  n'en  étaient  pas 
moins  persécutés  sur  divers  points  de  la  France. 

La  cour,  naguère  occupée  de  fêtes  el  de  plai- 
sirs, avait  tout  à  coup  affecté  une  dévotion  mi- 
ntUieuse.  La  retne-mère,  accompagnée  de  ses 
enfants ,  se  montrait  dans  toutes  les  égUses,  i 
toutes  les  processions.  Bienlôit  la  cour  quitta  k 
capitale ,  et  vint  s'établir  à  Meaux. 

Les  ptotestsaits,  qui  avaient  vu  la  France  tran- 
quille ,  et  qui  la  voyaient  alors  si  cruellefiiefit 
agitée,  ne  pouvaient  accuser  de  ce  funeste  diai^ 
gement  que  le  cardinal  de  Lorraine.  Il  résolu- 
rent, (le  tenter  de  l'enlever,  et  de  l'envoyer  au- 
delà  des  fronlieresw 

D^  ils  marchaient  sur  Meaux  pour  exécuter 
leur  dessein ,  «piaod  leur  projet  £ut  découvert* 
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[uAkfi  de  Castelnau  j  qui  reyeoait  des  Pays-Bas  j 
ppHrit;  sur  sa  route  que  les  protestants  mar-* 
liaient  en  troupes  armées  et  se  dirigeaient  vers 
hâtillon ,  qu'habitait  Cpligny,  pour  se  porter  de 
i  stir  Meaux.  Il  se  hâta  d'en  informer  le  con-* 
iH.  Ce  n'était  plus  le  cardinal- que  devaient  en- 
iver  les  protestants,  mais  bien  le  roi  et  sa  mère. 
éL  fiit  du  moins  le  sens  de  son  rapport. 

I/Hospital ,  qui  sentit  toutes  les  conséquences 
une  pareille  accusation,  ne  pot  s'empêcher  de 
ive  observer  à  Castelnau  qu'il  ne  savait  pas 
eut «^ être  qu'il  exposait  sa  tête,  si  l'avis  qu'il 
onuait  était  reconnu  faux.  Mais  bientôt  divers 
E>urrî^*s  annoncèrent  que  le  prince  de  Condé 
tait  en  marche;  et,  s'il  se  fut  hâté,  rien  ne 
ottvait  l'eod pécher  d'exécuter  son  dessein,  dont 
^  succès  dépendait  de  la  célérité;  mais  sa  mar» 
faie  fut  si  lente,  que  les  six  mille  Suisses  ar- 
tvèrent  à  Meaux  avant  qu'il  put  exécuter  son 
►rojet. 

lia  précipitaient  leur  marche,  tandis  que  le 
grince  de  Condé  et  ses  confédérés  conféraient 
reo  le  connétal^le  de  Montmorency,  que  la 
eine^m^e  leur  avait  envoyé.  Il  est  du  moins 
mraôsemblable  que  cette  négociatioa  n'avait  été 
«kftamée  qui  pour  donner  aux  Suisses  le  temps 
l'arriver  à  leur  destination,  lue  roi  se  trouvait 
éors  environné  d'une,  force  armée  trop  consi* 
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dérable  pour  avoir  à  craindre  une  surprise. 
Outre  les  six  mille  Suisses,  il  y  avait  à  Meaux  et 
aux  environs  plusieurs  régiments,  la  garde  ordi' 
naire  du  roi,  et  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes dévoués  étaient  venus  se  ranger  près 
de  lui  avec  tous  les  hommes  qu'ils  avaient  pu 
armer. 

Le  chancelier  insistait  dans  le  conseil  pour 
que  le  roi,  dont  la  personne  était  assurée,  restât 
à  Meaux.  Il  soutenait  que  quitter  cette  ville  pour 
se  rendre  à  Paris ,  c'était  s'exposer  à  im  combat 
contre  un  ennemi  prévenu ,  et  qui  pouvait  choi- 
sir le  lieu  du  combat,  et  s'assurer  de  tous  les 
avantages  de  la  position  et  du  plan  d'attaque.  Il 
prévoyait  que  le  premier  coup  de  feu  serait  le 
signal  d'une  nouvelle  guerre  civile ,  dont  il  était 
impossible  de  prévoir  les  éhances. 

Tel  était  aussi  Tavis  du  connétable  de  Mont- 
morency, qui  avait  pu  connaître  l'état  des  forces 
des  confédérés,  avec  lesquels  il  venait  de  con- 
férer. Il  avait  remis  au  roi  le  mémoire  que  lui 
avait  donné  le  prince  de  Condé. 

Le  cardinal  de  Lorraine  s'opposait  à  l'avis  du 
chancelier  et  du  connétable,  précisément  parce 
qu'il  était  convaipcu  comme  eux  que  le  départ 
du  roi  pour  Paris  serait  le  sign£^M|d'une  nou- 
velle guerre  civile.  La  reine -mère  hésitait  en- 
core. Le  chancelier  lui  rappelait  alors  ses  en- 


suii  l'hospital.  a53 

gagements,  la  parole  qu'elle  avait  donnée  au 
prince  de  Condé  ;  il  lui  remontrait  que  c'était 
exposer  le  roi  à  un  danger  évident,  trahir  l'état, 
fermer  toutes  les  voies  à  la  réconciliation,  ré- 
duire la  France  à  tous  les  hasards,  à  tous  les 
fléaux  d'une  guerre  désastreuse;  que  ceux  quar 
lui  conseillaient  le  contraire  étaient  des  ennemis 
de  la  tranquillité  publique ,  et  qu'il  fallait  punir 
de  mort  les  auteurs  des  faux  bruits. 

Le  cardinal,  craignant  une  lutte  inégale,  vit 
Ja  reine -mère  en  comité  secret,  et  lui  arracha 
son  consentement  ;  et  à  l'instant  même  les  ordres 
sont  donnés.  Lie  connétable  ne  s'occupa  plus  que 
des  moyens  d'assurer  la  retraite  du  roi  :  il  le  fit 
escorter  par  neuf  cents  gentilshommes  à  cheval. 
Le  roi  rencontra,  à  quatre  lieues  de  distance,  le 
prince  de  Condé  avec  quatre  cents  hommes  a 
cheval  très -bien  équipés,  presque  tous  sans 
armes.  Le  prince  de  Condé  ne  fit  aucun  mou- 
vement pour  s'opposer  à  son  passage. 

Le  connétable  avait  fait  prendre  une  autre 
route  à  la  reine -mère,  sous  la  conduite  de 
Claude  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,et  d'autres 
seigneurs  de  la  cour;  tandis  que  lui-même,  à  la 
tête  des  six  mille  Suisses  et  de  la  garde  ordinaire 
du  roi,  pro|égeait  la  retraite. 

Le  roi  et  la  reine-mère  arrivèrent  à  Paris ,  le  29 
septembre,  avant  la  nuit.  Le  cardinal  de  Lorraine, 
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content  d'avoir  rallumé  la  guerre  civile,  et  at- 
tentif cependant  à  ne  pas  s'exposer  aux  dangers 
qu'elle  entraine ,  s'était  bâté  de  prendre  la  route 
de  Reims.  Il  feillit  être  pris  près  de  Château- 
Thiéry  par  les  troupes  des  confédérés,  auxquelles 
fi  n  échappa  qu'en  se  sauvant  à  toute  bride  sur 
un  excellent  cheval  d'Espagne  ;  mais  il  perdit  sa 
vaisselle  et  tous  ses  bagages. 

Les  confédérés  envoyèrent  des  courriers  dans 
^  toute  la  France,  et  bientôt  des  renforts  considé- 
rables vinrent  grossir  leur  armée. 

Us  se  divisèrent  en  plusieurs  colonnes  pour  j 
venir  former  le  blocus  de  la  capitale.  Lia  reine- 
mère  ,  effrayée ,  voulut  leur  faire  proposer  un 
accommodement  :  elle  leur  envoya  le  chancelier, 
le  maréchal  Vieilleville  ^  et  Morvilliers ,  é véque 
d'Orléans. 

L'Hospital  et  ses  collègues  leur  reprochèrent 
l'inconvenance  et  les  dangers  de  leur  position; 
qu'en  prenant  les  armes  contre  le  roi,  ils  avaient 
manqué  à  leurs  serments ,  et  qu'ils  s'étaient  ren- 
dus coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  confédérés  répondirent  par  un  mémmre 
qu'ils  remirent  aux  envoyés  de  la  reine -mère: 
ce. On  ne  peut,  disaient-ils,  nous  accuser  d'autres 
«  crimes  que  de  nous  opposer  auxî  projets  des 
«  princes  lorrains  ;  c'est  contre  eux  seuls ,  non 
«  contre  la  majesté  royale,  que  nous  avons  été 
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>  forcés  de  prendre  les  armes  ;  c'est  contre  leurs 
■  injustes  violences  que  nous  avons  été  con- 
(  traints  de  recourir  à  une  défense  juste  et  au- 
'  torisée  par  toutes  les  lois.  Ils  l'ont  néanmoins 
(  emporté  dans  l'esprit  du  roi,  ils  ont  abusé  de 
[  sa  trop  grande  conâance,  et  ils  lui  ont  per- 
[  suadé ,  par  leurs  pernicieux  conseils ,  de  lever 
(  deé  trtMipes  dans  les  pays  étrangers ,  sous  di- 
(  liSfe  prétextes  :  voilà  ce  qui  a  ma  dans  la  triste 
[  nécessité  de  prendre  tes  armes  des  hommes  in* 
I  nocents  qui  n'aspirent  qu'au  bonheur  de  vivre 
I  dans  la  fidélité,  dans  l'observation  des  lois,  et 
I  dans  l'obéissance  due  à  leurs  souverains.  > 

Ils  ajoutaient  qu'ils  n'ignoraient  pas  les  con- 
seils que  le  cardinal  de  Lorràine,,avait  donnés  à 
la  reine-mère  à  Uzarches,  et  depuis  peu  à  Mon- 
ceaux,de  faire  arrêter  le  prince  de  Condé,  l'ami- 
ral de  Châtillon  (CoUgny),  d'Andelot  et  d'autres 
seigneurs. 

-Que^daas  les  conférences  tenues  à  Bnjfbnne 
avec  le  dnc<fAlbe,  oh  avait  persuadé  a  la  reine- 
mère  de  leur  faire  la  guerre  ;  que  c'est  ce  qui 
les  avait  obligés ,  n'ayantjioiDt  d'autre  voie  pour  ' JL 

ae  garantir,  de  prendre  les  armes;  qiï'ils  étaient    • 
prêts  à  les  mettre  bas ,  aussitôt  qu'on  leur  au-  * 

rait  donné  toutes  les  sûretés  convenable,  et  =^< 

qu'on  aurait  conclu  une  paix  à  des  conditions 
justes  et  raisonnables-  *-'     *' 
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Les  envoyés  de  la  reine -mère  se  retirèrent, 
emportant  le  mémoire  des  confédérés ,  et  le 
prince  de  Condé  se  dirigea  avec  ses  troupes  vers 
Saint-Denis,  pour  terminer  sur  ce  point  le  blo- 
cus de  Paris. 

Le  lendemain,  THospital,  Sébastien  de  FAii- 
bespine,  archevêque  de  Limoges,  et  Saint-Sul- 
pice ,  se  rendirent  auprès  du  prince  de  Cradé. 
Cette  nouvelle  conférence  fut  très  •  anlMNBtï'e 
T^hancelier  assura  le  prince  que  Tiatention  du 
roi  était  de  détruire  toute  méfiance -J^aétablir 


inie  paix  solide  fondée  sur  l'équité  et  la  raison,  I 
et  de  donner  à  cet  effet  un  édit  portant  aboli-  1 
tion  de  tout  pour  le  passé. 

Cet  édit  ét4J|»  tout  prêt  ;  il  le  lut  en^résence 

*  ^de  tous  les  confédérés.  Xeux  -  ci  n'en  parurent 

^  point  satisfaits.  Ils  pronîW^ent  de  s'expliquer  par 

^*K  écrit  ;  ils  remirent  cette  réponse  le  lendemain  à 

Pigueroles ,  envoyé  exprès  par  le  roi  pour  rece- . 

voir^te  réponse.  Après  ^voir  déduit  leiÉK0t(b 

tifs ,  ils  finissaient  par  ^iitiandir  \ÉrSxiWKbkon 

des  états -gélir aux.  ^ .  *    \        '^ 

Le  roi  fit  sfj^mmer  Je  jj^nce  de  Condé  de  met- 
,  Ah^trdittïisJlef  Armeisr  Lc^rince  répondit  à  cette 
'.  ^sommation* par  un  nouveau  mémoire.  Bientôt 
ifr       ^  1e^  cQj^lliences  furent  rompues. 

■^'   S0Lq  connétable ,  pour  faire  cesser  les  murmures 
$k        qïi'excitait  la  rareté  des  vivres ,  dont  l'arrivée  à 
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Paris  devenait  chaque  jour  plus  difficile ,  fit  une 
iortie  qui  obligea  les  confédérés  à  se  concentrer 
ians  la  plaine  de  Saint- Denis. 

L'Hospital  publia  à  cette  époque  un  mémoire 
>ur  la  nécessité  de  prévenir  l'effusion  du  sang 
rançais  par  une  paix  solide.  Cet  écrit  fait  le 
)lusjprand  honneur  à  ses  talents  et  à  son  cœur  : 
>lfie  chercherait  vainement  dans  les  histoires 
^iPticolfères  du  temps  ;  il  n'a  été  imprimé  qi^ 
ians  un  recueil  fort  rare,  publié  chez  Pierre^ 
ChevafiéÉ  en  i6^3.  Il  sera  inséré  dans  cette  édi- 
tion ,  à  la  suite  des  harangues. 

£n  convenant  que  l'armée  du  roi  était  plus 
lombreuse,  plus  aguerrie  et  mieux  équipée  que 
^elle  d^Tprinces,  il  affirmait  qii|^ce  n'était  pas       ^^ 
:oujours  le  nombre  ni  ll|abileté  même  des  chefs  ..,v 
]ui  décidaient  du  sort  éks  batailles  ;  que  le  désr     0[^ 
^poir  pouvait  décupler  les  forces  et  le  courage    ^  ^ 
Tune  petite  armée,  et  la  faire  triompher,  mal- 
nré  l'ii^aUté  du  nombre.  La  bataille  de  Saint- 

SèiâiSk  oW  PP"^^'** 

Le  conniitabie  aéifàt  sons  ses  oécires  douze        ^  ^ 
nilie   hommes   d'infani^ie ,  deui;^  mille   cinq 
;ents  chevaux,  et  quafitfrze  %ièfeM  de  ç^eâïs.  .■,:àt\i 
ue  prince  de  Condé  n'avait  que  dîx-huit  cenls   ^ 
antassins,  douze  cents  chevaux,  et  r^W  •      f*   •      %! 
illerie.  -  '  ^. 

Les  deux  armées  ne  restèrent  pas  long-  tempA^     •  ^  *r, 

I.  17    ^^  r 
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en  présence.  C'était  de  patt  et  d'autFe  des  Fran- 
çais :  il  n'y  avait  encore  de  troupes  étrangères 
que  dans  l'armée  du  roi.  On  voyait  d'mn  côlé 
le  vieux  connétable ,  et  de  l'autre  ses  deux  ne- 
veux, l'amiral  Coligny  et  d'Andelot.  Après  im 
combat  acharné,  qui  dura  trois  quarts. d'heure, 
le  connétable  fut  blessé  morteUement.  }ft  fut 
transporté  à  Paris,  et  inhumé  avec  tous  les  ion- 
•  /i^Hi*^  dus  à  son  rang.  *'^ 

y-"  Les  deux  partis  s'attribuèrent  la  ijclpire  ;  la 
.perte  fut  égale  en  nombre  de  part  €*  â'atrire. 
^    Le  champ  de  bataille  resta  à  l'armée  royale ,  ou 
plutôt  il  fut  abandonné  par  le  prince  de  Coudé, 
qui  se  dirigea  en  toute  hâte  vers  la  Lorraine, 
pour  y  recevilp  un  renfort  que  lui  ailËfenail  fe 
'"*    prince  Casimir,  fils  de JÇélectenr  palatin. 
^^-  Le  roi  reçut  en  même  tenïps  cinq  mille  reilres 

:^  i    que  llui  envoyait  Guillaume  de  Saxe ,  et  Louis 
de  Gonzague  lui  amena  plusieurs  régiments  ita«  i 


Cepend|Hj|;  les  confécfêiiés  s^4JKeBpiîl|(eiM^  phi^  f 
>   *..  sieurs  villeft'^  importai^tes.  iK  reine -mère  envoya 
feire  de  BCNlvelles  pfppositions  9m  prince  de 
.    *  \f,.  GcMééi  La  pàîÉ  ftft  erilîh  signée  le  ^  mars  1 56ft. 
^      ,Les  places  occupées  par  les  confédé»és  de- 
vaienlUtre  rendues  au  roi;  les  étrangers  de- 
vaient sortir  du  royaume  ;  l'édit  de  pacification 
M.      ^^^i^  ^^^  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions 
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primitives,  et  toutes  les  modifications  ultérieures 

Le  roi  s'obligeait  à  payer  les  troupes  alie- 
mandes  que  le  prince  Casimir  avait  amenées  au 
secours  des  protestants  ;  mais  le  trésor  public 
était  tellement  épuisé,  que  le  roi,  pour  acquit- 
ter cette  dépense,  fut  obligé  d'emprunter  cent 
mille  écus  d'or  aux  Vénitiens,  et  quatre -vingt 
mille  au  duc  de  Florence. 

Dans  Iq  .courant  du  mois  de  mai  suivant ,  la 
reine -mère  organisa  un  nouveau  conseil.  Il  se 
éimiposdit  dti  duc  d'Anjou,  qui  a  régné  depuis 
soos  le  nom  d'Henri  III  ;  de  l'Hospital ,  de  hovm 
de  Lansac,  de  Jean  de  Morvilliers ,  évêque  d'Or- 
léans; de  Sébastien  de  l'Aubespîioe,  évêque  de 
Limoges;  d'Henri  de  ]N|esmes,  dû  président  de 
Krague,  et  de  Villeroi. 

Cette  paix ,  comme  toutes  celles  qui  l'avaient 
précédée,  ne  fut  qu'une  trêve  de  quelques  mois. 
Le  cardinal  de  Lorraî||e,  Henri  de  Guisé;  son 
neveux  qui  avait  héra@  de  l'ambition  de  son 
père  et  de  sa  haine  eontre  les  protestants  et  les  ^  « 
princes  de  Bourbon ,  con9ervaient  Ifers  places  à 
la  cour,  et  toute  leur  îfjtfilfiiénce  ^ur  |^  reine - 
mère  %t  SOT  le  roi;  et  leur  éloignement  de  la 
France,  ou  du  moins  du  goi^vernement,  pouvait 
seul  amener  une  paix  durable. 

La  reine,  qui  voyait  ses  deux  fils  sans  posté-       - 
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rité,,  avait  depuis  long- temps  résolu  de  faire 
monter  sur  le  trône  de  France  les  enfants  de  la 
dame  Claude,  sa  fille,  veuve  de  François,  duc 
de  Guise;  mais,  pour  réussir  dans  ce  projet, il 
fallait  écarter  les  princes  de  Bourbon.  Telle  était 
l'unique  cause  de  tant  de  crimes  et  de  désastres. 

Tout  ce  qui  se  rattachait  aux  chefs  protestants 
était  odieux  à  la  cour.  Un  événement  extraordi- 
naire prouva  bientôt  cette  honteuse  vérité. 

Coligny,  prévoyant  que  les  protestants  pour- 
raient être  expulsés  de  France ,  avait  conçu  le 
projet  de  leur  préparer  un  asile  honorable  en 
Amérique.  Dans  tous  les  cas,  ce  plan  ne  pouvait 
être  que  très-avantageux  pour  la  France.  Il  avait, 
en  sa  qualité  (|'amiral,  fait  faire  tous  les  prépa- 
ratifs pour  la  conquête  .^es  Florides ,  et  chargé 
de  cette  expédition  de  Gourgues ,  capitaine  aussi 
brave  qu'habile.  La  perfidie  des  Espagnols  avait 
fait  échouer  ce  projet.  L'ipfluence  du  cabinet  de 
Madrid  sur  la  reine  -  mè^  avait  fait  perdre  à  la 
France  une  conquête  précieuse ,  et  porté  un 
coup  mort^*â  son  cymimerce  maiitime. 

De  Gourgues  résolut  de  venger  l'honneur  na- 
tion^d,  et  enfin,  échappé  des  fers  des  Espagnols, 
il  avait  vendu  ses  biens,  et  équipé  à  ses  fx^  une 
flotille.  11  aborda  aux  Florides,  et  aVec  des  forces 
extrêmement  faibles,  il  acheva  la  conquête  de 
cette  colonie.  Il  revint  dans  sa  patrie  recevoir  le 
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>rix  de  son  courageux  dévouement.  Il  fit  hom- 
nage  à  la  ville  de  Bordeaux  des  canons  qu'il 
Lvait  pris  aux  Espagnols.  Il  se  présenta  à  ta 
;our;  l'amiral  n'y  était  plus  :  les  Lorrains  étaient 
naîtres,  et  les  Lorrains  étaient  tous  dévoués  à 
'Espagne. 

De  Gourgues  s'attendait ,  et  devait  s'attendre 
i  des  récompenses,  et  à  se  voir  seconder  par  le 
gouvernement  pour  consolider  la  nouvelle  colo- 
aie  ;  mais  le  roi  le  traita  de  perturbateur  du  re- 
pos public,  et  lui  défendit  de  paraître  devant 
lui.  Il  avait  honoré  sa  patrie  par  sa  valeur  et  ses 
talents;  il  l'avait  enrichie  d'une  nouvelle  colonie; 
il  s'était  montré  bon  Français  et  bon  général: 
mais  il  déplaisait  aux  Guises  ;  il  fut  traité  comme 
un  hérétique,  et  obligé  d'aller  demander  un 
asile  à  ses  amis. 

Peu  de  temps  après  ,*  le  pape  adressa  au  roi 
une  bulle  qui  l'autorisait  à  aliéner  des  biens 
de  l'église  jusqu'à  la  concurrence  de  cent  cin- 
quante mille  écus  de  rente,  mais  à  condition 
que  cette  somme  serait  exclusivement  employée 
à  faire  la  guerre  aux  protestants,  à  les  extermi- 
ner entièrement,  ou  à  les  forcer  de  rentrer  dans 
le  sein  de  l'église  catholique  et  sous  l'autorité 
du  saint -siège. 

Cette  bulle  annulait  les  édits  de  pacification, 
provoqusdt  regorgement  d'une  grande  partie  de 
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la  population  de  la  France  ;  elle  était  évidem- 
ment contraire  aux  vrais  principes  de  la  leli- 
gion  et  de  l'humanité,  aux  lois  fondamentales 
de  l'état  et  à  l'autorité  du  roi.  Plusieurs  mem- 
bres du  conseil,  et  le  chancelier  à  leur  tête, 
s'opposèrent  à  la  réception  de  cette  buile. 

L'Hospital  soutint  qu'il  n'était  ni  honorable, 
ni  utile  de  la  publier;  son  avis  fut  en  partie 
adopté  par  le  conseil.  Il  fut  décidé  qu'on  en 
demanderait  une  autre,  mais  que  provisoire- 
ment on  exécuterait  celle  -  ci. 

Le  conseil  avait  décidé,  quelque  temps  aupa- 
ravant 9  que  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  se- 
raient arrêtés.  L'Hospital  ne  pouvait  plu3  rester 
au  o^ieil  sans  se  rendre  complice  de  tant  (k 
perfidie,  Il  n'était  plus  reçu  avec  la  même  bien- 
veillance par  le  jeune  roi  et  par  sa  mère.  On 
affectait  de  fatiguer  chaque  jour  sa  patieQce  par 
de  nouveaux  affronts ,  de  froisser  son  ame  par. 
les  plus  atroces  propositions,  et  ces  proposi- 
tions ,  qui  auraient  dû  soulever  d'indignation 
tout  le  conseil ,  étaient  admises  sans  difficulté  : 
quiB  pouvait,  dans  ce  conciliabule  de  courtisais 
vendus  aux  ennemjgfde  la  France  et  à  la  faction 
des  Guises ,  la  voix  d'un  seul  homme  ?    ^ 

Condé  et  Coligny  échappèrent  aux  bandeff^ 
sicaîres  envoyés  pour  les  surprendre ,  et  lesî^-  .: 
molar  à  la  fureur,  à  l'ambition  des  Qaises.  X^ 
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eoueiDÎs  du  chancelier  raocusèrent  die  lç$  avoir 
flitenréveinir  de  la  décision  prise  con^tr^  &$x  par 
le  >4!;(>nseil.  L'Hospital  cessa  d'y  parsulreu 

Il  8é  re^ra  sur-le-champ  à  Vigoay,  011  il  s'é- 
tak  fait  bâtir  çl^^puis  quelques  années  jun  châ- 
teau, xivant  de  se  séparer  de  la  reine -mère  et  du 
rbi  ,  il  les  exhorta ,  les  supplia  pour  la  dernière 
fois  de  rendre  la  paix  à  la  France,  donvaincu 
de  l'inutilité  de  ses  avis^  il  les  pria,  quand  ik 
auraient  enfin  (f^  saoulé  et  russasié  leur  coeur  et 
a  leur  soif  (lu  sang  de  leurs  sujets,  d'embrasser 
ft  du  moins  kk  première  occasion  de  .paix  qui 
•c  s'offriroit,  devant  que  la  chose  fût  réduite  à 
«  extrême  ruine  :  car,  quelque  issue  qu'ait  cette 
«guerre,  elle  ne  pouvoit  être  que  très«^^ni<r 
«  cieuse  au  rof  et  au  royaume.  »  *    ' 

Tels  furent  les  adieux  de  l'Hospital.  Il  pm^tit 
sur-le-champ  pour  Vignay,  où  l'appelaient  de- 
puis long -temps  lés  vœux  de  sa  nombreuse 
famille.  La  reine  lui  dépécha  bientôt  Pierre  Bru- 
lart,  secrétaire  de  ses  ^commandements.  Déjà  l'on 
avait  adopté  le  protocole  perfidement  poU  pour 
annoncer  à  uu  ministre  justement,  ou  injuste- 
meot  disgracié ,  l'ordre  de  «.révocation.  La  reine»- 
|Bière  invitait ,  au  nom  mi  roi ,  l'Hospital  à  se 
TÊÊj^^eT  de  ses  longs  travaux^..  «L'Hospital  reoiit 
kjÉ sceaux,  sans  le  moindre iiigrei^  à  l'envoyé 
ocia  reine -mère.  Us  furent  «donnés  à  Jean  de 
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Morvillien ,  évêque  d'Orléans ,  qui  ne  devait  pas 
les  conserver  long-temps  :  il  avait  encore  trû|Hie 
de  vertu  pour  être  l'instrument  passif  d'une  fec- 
tion  sans  remords  et  sans  pudeur.  Il  était  i^servé 
à  Birague  de  proposer  à  ce  même  conseil  le  mas- 
sacre du  a4  août ,  et  de  sceller  les  ordres  de  cette 
sanglante  exécution. 

L'Hospital  se  revit  avec  plaisir  au  sein  de  sa 
famille ,  auprès  de  son  épouse ,  de  sa  fille ,  de 
son  gendre  et  de  ses  nombreux  petits- enfants; 
il  se  livra  à  la  culture  de  ses  chapips.  «Non, 
«écrivait -il  dans  sa  retraite,  noé,  je  ne  suis 
ce  point  fâché  d'un  pareil  exil  :  est  -  il  dans  le 
«  monde  un  lieu  aussi  agréable  que  ma  maison? 
«  UnAf^seule  chose  m'afflige ,  c'est  de  ne  pas 
«  avcOTlia  puissance  d'exercer  nui  charge  à  pré- 
-  «  sent,  de  continuer  à  montrer  rnâ  fidélité,  d'é- 
«  teindre  enfin  l'incendia  de  ma  patrie  embra- 
«  sée. 

«  Ainsi  personne  ne  peut  me  plaindre  de  mon 
«  sort  privé ,  ni  du  revers  qui  ne  touche  que  moi, 
«  ni  de  ce  que  je  suis  descendu  enfin  d'un  rang 
j^^«si  élevé;  mais  j'avoue  moi-même  que  je  suis 
«  malheureux  du  msdheur  public.  Tout  homme 
«f  qui  aime  sa  patrie ,"  est  à  plaindre  quand 
«  patrie  n'est  pljyfs  :  mais  je  ne  saurois  rem^ 
«à  tant  de iflfiiliwtés ;  j'ai  inutilement  fait 
«  mes  efforts  povtkples  prévenir. 
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«Le  médecin  que  Ton  contraint  de^ii*éloigner 

^hm  malade  forcera -t- il  les  portes,  se  battra- 
t4lpour  rentrer?  Non,  il  attestera  les  dieux, 
et  se  l^tirera.  Le  pilote  qui  connoît  la  mer 
et  les  astres,  désarmé  par  un  imprudent  ma- 
telot, dont  la  fausse  manœuvre  va  faire  briser 
le  navire  contre  un  écueil,  n'est- il  pas  obligé 
de  céder,  après  avoir  signalé  le  danger?  ne  se 
résignera -t- il  pas  à  tout  événement? 

a  Ainsi  précipité,  par  des  pervers ,  de  la  dignité 
que  j'occupois  depuis  long -temps,  et  avec 
d'honorablet*6uccès,  ferai -je  des  imprécations 
contre  ma  patrie?  Non;  mais  des  vœux  pour 
les  nouveaux  ministres.  Et,  cependant,  atten- 
dant l'événement,  je  me  féliciterai  dejj|piique 
mon  âge  j^t  J&es  infirmités  m'empécneht  de 
voir  de  si  grands  désastres.  Je  sens  bien  que  .f 
si  les  dieux  me  privent  de  l'ouïe ,  je  serois  en- 
core moins  malheureux.  » 

La  retraite  de  l'Hospital  excita  les  plus  vifs 
'egrets,  même  dans  la  famille  de  ses  ennemis. 
Lnne  d'Est,  duchesse  douairière  de  Guise,  en 
ipprenant   cette   nouvelle ,  dont   la   cause   lui  •<► 
itait  bien  connue^,  écrivait  à  ce  sujet  : 

Nous  avons  esté  bien  marryes  du  fayct  de 

isieur  le  chancelier;  mais»,. à  <:e  que  nous 

itons,  il  a  eu  grand  tort-C^j^,  0ieu  veuille 

[r  |)itié  de  nous  et  de  ce  pmivre  royaume.  » 
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{Manuscrits  de  Béthune^  Bibliothèque  du  Roi, 
n-  8739.  ) 

Morvilliers  lui  succéda.  MorvilUers  avaiîrtété 
son  ami;  on  aurait  craint  de  lui  donner  pour 
successeur  immédiat  un  l^ague.  Morvilliers 
n'avait  été  choisi  d'abord  que  poor  ne  point 
choquer  l'opinion  publique  ;  mais  les  Guises 
avaient  tout  disposé  pour  £aire  bientôt  remettre 
les  sceaux  à  une  de  leurs  créatures. 

L'Ho&pital  avait  fait  bâtir  le  château  de  Vignai; 
toutes  les  plantations  étaieisl;  sou  ouvrage  :  la 
ferme  et  les  bergeries  tenaient  wbl  château.  Il 
avait  réuni  sous  le  même  toit  sa  fille,  son  gendre 
et  ses  neuf  petits  enfants.  Déjà ,  en  1 56st,  il  s'était 
retinft'^ans  ce  domaine.  Il  n'en  était  sorti  qu'à 
la  softfrîtation  de  Catherine  de  Médfcis  et  du  roi 
^  Charles  IX;  mais,  cette  fois,  il  ne  fut  point  rap- 
pelé, et  il  ne  s'y  attendait  nullement:  il  était, 
d'ailleurs ,  bien  déterminé  à  jse  plus  en  sortir. 

La  retraite  de  4'Hospital  avait  été  pix>voquée 
par  les  intrigues  des  Guises  :  ils  avaient  résolu 
de  s'en  débarrasser,  à  quelque  prix  que  ce  £flt. 
**  De  Thou  (  VIII ,  p.  028,  éd.  de  Londres),  en  par 
lant  de  la  lettre  queia  reine  de  Navarre  éccmt 
au  cardinal  de  Bourbon ,  et  dans  laquelle  icet|e 
princessjp  lui  rappelait  que  les  Ouises  aid||pni 
résolu  sa  ilK>rt^^ajoute  :  «  Il  avoit  couru  <,  le^yjîp*  J 
«fet,  quelque  téo^  auparavant,  un  bruitwM^^r 
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bien  fondé ,  <{^^^  dans  une  grande  maladie  de 
la  reine ,  on  avoit  suborné  des  gens  pour  assa^- 
fliaer  le  cardinal  de  Bourbon ,  François  de  Mont- 
naorency ,  et  le  chancelier  de  l'Hospital ,  parce 
qu'on  craignait  que ,  si  la  reine  venoit  à  mou- 
fdr^  et  si  ces  trois  hommes  étoient  alors  en  vie , 
le  roi  n'écoutât  plus  les  conseils  des  factieux.  » 

On  verra  bientôt  que  l'Hospital  n'avait  pas  été 
•ublié  par  les  Guises ,  au  grand  jour  de  la  ven- 
aance. 

Jean  de  Morvilliers ,  évéque  d'Orléans,  avait 
léja  tenu  les  sceaux  lorsque  l'Hospital  était  en 
terry  ;  mais  il  ne  s'en  était  chargé  que  par  in- 
erim^  et  jusqu'à  l'arrivée  de  l'Hospital  à  Paris.  Il 
Lvait  d'abord  refusé  de  les  reprendre,  eikiâôS. 
1  oe  voulait  ^point  paraître  s'enrichir  des  dé- 
louilles  de  son  vénérable  ami  :  il  n'accepta  les 
lœaux  que  sur  le  commandement  exprès  du 
xii  ;  mais  il  ne  cessa  de  demander  qu'on  le  sou- 
ageat  de  ce  £sirdeau  ;  il  espérait  toujours  que  le 
XH ,  qui  ne  pouvait  oublier  les  services  éminenis 
{ue  l'Hospital  avait  rendus  à  l'état  et  à  luî-méme^ 
e  rappellerait. 

Le  bruit  même  eu  avait  couru,  en  1670,  et 
ytorvilliers ,  par  sa  lettre  du  29  octobre  de  la 
néœe  année ^  avait  assuré  l'Hospital  que,  loin 
l'iipporter  aucun  obstacle  à  son  retour,  il  dé- 
dirait bieu  sincèrement  le  voir  reprendre  ses 
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fonctions,  pour  l'honneur  de  la  charge  et  le 
bien  de  l'état. 

MorviiUers  était  trop  homme  de  bien  pour 
servir  l'ambition  des  Guises  ;  et ,  désespérant 
enfin  de  rendre  les  sceaux  à  l'Hospital ,  il  saisit 
la  première  occasion  de  faire  accepter  sa  dé- 
mission :  il  ne  voulait  pas  se  rendre  complice 
d'un  acte  illégal  ;  l'occasion  ne  pouvait  lui  man- 
quer. 

La  reine  -  mère  avait  résolu  de  donner  la  sou- 
veraineté de  Bar  au  duc  de  Lorraine  ;  Morvilliers 
ne  voulut  point  encourir  le  blâme  de  cette  ces- 
sion ,  en  scellant  le  litre  qui  conférait  cette 
souveraineté ,  au  mépris  des  lois  fondamentales 
de  Ecance,  qui  interdisent  aux  rois  le  droit  d'alié- 
ner les  domaines  de  l'état.  Il  ^  retira  sur-le- 
champ  à  son  abbaye  de  Saint  -  Pierre ,  de  Melun. 

L'Hospital  aurait- il  pu  regretter  une  charge 
qu'il  n'était  plus  possible  d'exercer  sans  manquer 
à  l'honneur  et  à  ses  serments?  Celui  que  prétait 
alors  le  chancelier  de  France ,  supposait  daâs  le 
ministre,  une  incorruptible  probité.  Qu'il  me 
soit  permis  d'en  rapporter  le  texte.  Un  secré- 
taire  d'état  prononçait  la  formule  : 

« Vous  jurez  au  roy,  nostre  sire,  que 

«vous  le  servirez  et  conseillerez  bien  loyauknent, 
«  à  l'honneur  et  au  profit  de  luy  et  de  son  royau- 
«  me,  envers  tous  et  contre  tous;  que  vous  luy 
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«  garderez  son  patrimoine ,  et  la  chose  publique 
«de  son  royaume  à  voslre  pouvoir;  que  vous 
«  ne  servirez  à  autre  maistre  ou  seigneur  qu'à 
X  hiy  ;  ne  rosbei^ ,  ne  pensions,  au  profit  de  qui- 
c  conque  seigneur  ou  dame  que  ce  soit ,  ne  pren- 
cdrez,  doresnavant,  sans  congé  ou  licence  du 
t  roy ,  et  que  de  luy  vous  n'impestrerez  par  vous, 
c  ou  ferez  impestrer  par  d'autre  licence  sur  ce  ; 
:  et  si  d'aulcuns  seigneurs  ou  dames  avez  eu , 
c  au  temps  passé ,  ou  avez  présentement  rosbes 
c  ou  pensions,  vous  y  renoncerez  du  tout;  et  aussy 
i  vous  ne  prendrez  quelques  dons  corrompables. 
c  Ainsy  le  jurez -vous,  par  les  saints  évangiles  de 
c  Dieu,  que  vous  touschez?  » 

Un  pareil  serment  était  inutile  avec  des  chan- 
celiers tels  qu'Olivier ,  l'Hospital  et  Morvilliers. 
ïe  ne  l'ai  cité  que  pour  donner  une  idée  de 
rimpôrtance  des  devoirs  attachés  à  la  suprême 
magistrature  :  le  chancelier  devait  être  abso- 
lument indépendant;  il  lui  était  défendu  de 
recevoir  aucune  pension ,  aucun  présent,  Au- 
cune affection  ne  devait  influer  sur  les  actes  de 
son  ministère.  Cette  haute  magistrature  n'en  a 
pas  moins  été  quelquefois  l'objet  d'une  hon- 
teuse spéculation;  et  Morvilliers  lui-même  fut 
souvent  obligé  de  sacrifier  ses  devoirs  à  l'arbi- 
traire des  considérations.  Comment  l'Hospital 
aurait -il  pu  la  regretter  dans  l'état  d'abjection 
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où  elle  était  tombée  ?  Écouton&'fon  successcoi  : 

L'Aubespine  (  dit  leLaboureur'sur  Castelnau, 
t.  V^,  p.  5oo)  l'ayant  un  jour  trouvé  scellant, 
à  Montargis,  il  lui  dit:  «  Mon  ^ereu»^  Toicy  un 
a  pesnible  mestier  ;  vous  estes  du  bois  dont  on 
(«fait  les  chanceliers  et  les  gardes- des -sceaoi: 
«qu'il  ne  vous  en  prenne  jamais  envie!  Ce  n'est 
(c  pas  celui  d'un  bomme  de  bien.  » 

L'Hospital  avait  donc  eu  bien  raison  de  dite 
à  Brulart,  en  lui  remettant  les  sceanx  :  a  ....  Les 
<^  affaires  de  Ce  temps  sont  trop  corrompues  pour 
«  bue  je  puisse  encore  m'en  nxéler.  » 

Les  fonctions  de  d^ief  de  la  justice  sont  évi-* 
demment  incompatibles  avec  les  fonctions  sacer- 
dotales. Comment  nn  prêtre  peut^il,  sans  com- 
promettre son  caractère  sacré^  provd^er  on 
foire  exécuter  des  arrêts  de  mort?  et  ces  sortes 
de  procédures  se  présentent  plus  souvent  que 
jamais  dans  les  guerres  civiles.  Morvilliers^  était 
évéque  d'Orléans  :  il  est  certain  qu'il  n'aanbitk»- 
nait  point  la  place  de  FHospital;  mais  il  lui  au- 
rait suffi  d'alléguer  celte  incompatibilité  incos^ 
testabk,  pour  refuser  les  sceaux. 

On  s'aperçut  bientôt  qu'avec  des  intentioD» 
paiement  pures,  il  n'avait  ni  lés  talents,  ni 
Fhéroïque  fermeté  de  son  prédécesseur.  L'Hos- 
pital empêcha  y  ou  retarda ,  du  moins ,  les  déci- 
sions du  conseil  q^  Slessaient  les  principes  de 
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[fs€îce ,  d'hdfnaçîté ,  et  les  lois  de  Tétat  ;  et  il  fut 
isé  de  s'aperceroip  de  soÉf  absence. 

A  peine  eut -il  remis  les  sceaux,  que  la  reine- 
1ère  envoya  à  tous  les  gonvemeups  des  provinces 
ne  formelle  de  serment  d'obéissance  absolue  et 
e  soumission  au  roi ,  qu'ils  devaient  faire  prêter 
tous  les  citoyens  de  toutes  les  opinions.  Rien 
e  pins  juste ,  tant  que  le  roi  n'ordonnerait  rien 
entre  les  lois. 

Mais  le  nouveau  serment  imposait  l'obligation 
mipie  de  dénoncer,  sous  les  peines  les  plus 
[raves ,  tout  ce  que  l'on  simrait  de  contraire  aux 
rolontés  du  roi;  de  ne  peint  s'armer  sans  son 
ffdre  ;  de  ne  contribuer  en  rien  aux  traités  se- 
T'ets.  C'était  réduire  les  protestants  à  subir  sans 
résistance  les  attaques  de  la  faction  des  Guises. 
Ëifrfin ,  on  s'obligeait  à  prier  Dieu  poihr  la  santé 
}s  roi;  et  te  niéme  édit  excluait  les  protestants 
ie  tous  les  emplois.  Coligny  fut  destitué  de  son 
rang  d'amiral,  et  d'Andelot,  son  frère,  de  celui 
de  colonel- général  de  l'infenterie. 

Bientôt  un  édit  déclara  le  duc  d'Anjou  (  de* 
puis  Henri  III  )  généralissime  des  troupes  ;  le  roi 
déclarait,  en  outre,  qu'il  prenait  sous  sa  pro- 
tection tons  ses  sujets ,  quelle  que  fut  leur  opi- 
ïàon  religieuse.  On  s'aperçut  bientôt  que  ce 
n'était  qu'un  piège.  L'édit  du  mois  de  janvier 
fut  abrogé.  L'exercice  dii^ulte  protestant  fut 
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défendu  sous  peine  de  la  vie.  en  troisième 
édit  expulsait  de  t<4ls  les  emplois  les  protes- 
tants :  on  voulait  les  réduire  au  désespoir,  et 
les  placer  entre  la  misère  et  le  parjure,  entre 
l'échafaud  et  leur  conscience. .  De  toutes  parts 
on  court  aux  armes;  et  pendant  deux  années,  le 
sang  français  coula  à  Pons ,  à  Angouléme ,  à  Blaye, 
à  Mirebeau,  en  Lorraine,  dans  le  Dauphiné,  à 
Saint -Michel- de -l'Herme,  à  Sancerre,  à  Lusi- 
gnan.  Mgntgommery,  qui  depuis  tant  d'années 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  plainte ,  et  qui  sou- 
vent, dans  les  batailles,  avait  versé  son  saDg. 
pour  le  service  du  roi,  fut  inopinément  arrêté'^ 
par  Brissac;  et,  livré  à  la  reine -mère,  il  expia 
sur  un  échafaud  la  blessure  que ,  bien  involon- 
tairement, il  avait  faite  à  Henri  II ,  dans  un 
tournoi.  Le  prince  de  Condé  fut  assassiné  dans 
les  champs  de  Jarnac;  d'Andelot  mourut  em- 
poisonné à  Saintes. 

Des  Français  combattent  des  Français  à  Exiles, 
à  la  Charité ,  à  Orléans ,  à  Châtelleraut ,  dans  les 
champs  de  Moncontour.  De  Mouy  est  assassiné 
à  Niort ,  et  l'assassin  trouve  un  asile  et  Firapu- 
nité  dans  le  camp  du  frère  du  roi.  Parlerai-je 
du  siège  de  Vezelay,  du  château  de  Nimes,  de 
Saint- Jean-d'Angély,  du  Mans,  de  Bourges ,  de 
la  Rochelle ,  de  Marans. ....  Quel  point  de  la 
France  ne  fut  pas  avÉifeé  du  sang  de  ses  enfants? 
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Telle  fut  la  déplorable  situation  de  notre 
patrie  après  la  retraite  de  l'Hospital.  Son  suc- 
cesseur n'opposait  à  tant  de  crimes  qu'une  im- 
puissante résislmce.  Ce  n'était  pas  assez  pour 
les  tyrans  de  la  France  :  il  leur  fallait ,  à  la  tête 
de  l'administration  de  la  justice ,  un  complice 
qui  secondât  leur  fureur;  et  René  de  Birague, 
étranger,  que  la  cupidité  et  l'ambition  avaient 
amené  à  la  suite  de  Catherine  de  Médicis,  reçut 
le  dépôt  des  sceaux  de  l'état. 

Il  avait  proposé,  en  plein  conseil,  le  massacre 
des  protestants;  il  fut  ju|p^  digne  d'en  diriger 
Texécution.  Sa  promotion  devint  le  signal  de 
nouveaux  massacres;  et  son  nom  se  rattache  à 
tous  les  actes  qui  ont  préparé,  et  consommé  le 
vaste  assassinat  de  la  Saint -Barthélémy  (i). 


(i)  René  de  Birague  avait  été  naturalisé  Français  par 
Charles  IX,  en  i565;  il  fut  garde -des -sceaux  en  i570,  et 
ne  fîit  nommé  chancelier  que  le  17  mars  i573,  six  mois 
après  la  Saint -Barthélémy.  Devenu  veuf,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique;  et  la  cour  de  Rome  récompensa  ses  services 
par  le  chapeau  de  cardinal,  llurault,  comte  de  Ghivemy, 
son  gendre,  lui  succéda  comme  garde-des-sceaux,  en  1578, 
et  conmie  chancelier,  en  i583;  il  fut  révoqué  en  i588. 
Henri  IV  lui  rendit  les  sceaux  en  1590  ;  il  fut  chancelier  de 
France  jusqu'à  sa  mort,  iffS^- 

René  de  Birague  avait  fait  conMvire  à  ses  frais  la  fontaine 
qui  est  rue  Saint-Antoine ,  vis-à-vis  la  rue  Culture-Sainte- 
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René  de  Birague  exerça  pendant  huit  ans  la 
charge  de  chancelier.  II  acquit,  dans  cet  inter- 
valle ,  une  fortune  considérable  i  Iliospital  n'a- 
vait rien  ajouté  à  son  modesti^patrimoine  ;  et, 
sans  un  modique  secours  qui  lui  Ait  aHoué  par 
le  roi ,  il  n'eût  pu  fournir  aux  besoins  de  sa 
famille.  On  ne  peut  pas  appeler  pension  un  s^ 
cours  variable,  tel  que  l'orgueilleuse  pitié  d'un 
maitrç  opulent  le  donne  à  un  vieux  serviteur. 
L'Hospital,  depuis  plus  de  trente  ans,  aTâit 
rempli  d'éminentes  fonctions  ;  il  vivait  avec  une 
extrême  frugalité,  jf/k  il  était  pauvre.  Non 
n'était  pas  un  simple  secours  qu'il  avait 
d'espérer;  mais  une  dette  légitime,  sacrée,  qu'on 
ne  pouvait  lui  refuser  sans  injustice;  et  cepen- 
dant on  le  laissait  languir  dans  un  état  voisin 
de  l'indigence.  Il  était  trop  grand  pour  en  rougir; 
et  ses  lettres ,  dans  lesquelles  il  exposait  au  roi 
et  à  la  reine -mère  l'urgence  de  ses  besoiiis,  sont 
un  acte  d'accusation  contre  eux.  • 


Catherine  :  on  la  nommait  forOaùèe  de  Birague.  £He 
démolie,  et  reconstruite  depuis.  L'opinion  a  conalanvneat 
repoussé  son  nom,  justement  flétri  par  le  crime  de  la  Saio^ 
Barthélémy.  Les  inscriptions  en  l'honneur  d*Henri  m  ont 
disparu;  et  ce  monument  n'a^Mhais  reçu,  de  la  iraditioD 
populaire,  d'autre  noi||p^ue  celui  de  fontaine  iSaiute- 
Catherine. 
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aj*ai,  écrivait -il  à  Catherine  de  Médicid, 
X  soixante  -  cinq  ans  passés,  une  femme ,  une 
«fille,  un  gendre,  et  déjà  neuf  petits- enfants; 
:€  j'ai  un  train  de  vieux  serviteurs  que  je  ne  puis, 
xsans  déloyauté,  laisser  mourir  de  faim;  une 
X  tour  de  mon  bâtiment  tombe  en  ruine. 

a  Avec  cela,  si  vostre  majesté,  empêchée  par 
lies  besoins  de  l'état,  ne  croit  pouvoir  m'aider, 
K  j'endurerai  avec  patience  :  cela  n'est  ni  long , 
t  ni  difficile,  à  mon  âge.  » 

Au  milieu  des  chagrins  qui  l'assiègent,  des 
^lesoiDS  qu'il  éprouve,  la  îlttrie  a  sa  première 
lleusée  ;  mais  Catherine  de  Médicis ,  mais  le  roi 
ion  fils,  furent  insensibles  à  la  prière  du  vieil- 
lard :  il  n'en  était  pas  plus  exigeant  envers  ses 
fermiers. 

Abandonné  par  ceux  qui  lui  devaient  le  trône , 
et  peut-être  la  vie ,  il  ne  songe  pas  même  qu'ils 
lui  doivent  de  la  reconnaissance,  et  il  veut  que 
personne  ne  souffre  de  l'embarras  de  sa  situa- 
tion. 

Sa  fille  unique,  sa  chère  Madeleine  était  la 
consolation  de  ses  vieux  jours.  Une  lettre,  et  Ton 
pourrait  croire  que  ce  fut  une  des  dernières  qu'il 
écrivit ,  nous  montre  son  ame  tout  entière. 

«c  Ma  fille,  f  espèrd*^e  vostre  enfant  se  porte 
«  bien,  et  que  l'âge  et  le  régime  serviront  plus  à 
«  le  fortifier  que  les  ordonnances  des  médecins  , 

18. 


^7^  ESSAI 

«  dictées  par  l'ignorance  ou  le  désir  du  profit; 
«  le  reste  des  vostres  se  porte  bien.  Dieu  raercy. 

«  Prenez  les  argenis  de  ce  terme  de  la  Saint- 
ce  Jean;  et  si,  en  attendant,  vous  avez  besoin  du 
«  sac  qui  est  en  vostre  coffre ,  envoyez  la  clef  à 
c(  vostre  mère ,  quand  elle  sera  de  retour;  ce  qui 
«  sera  bientôt ,  pour  faire  son  août.  Sollicitez 
«  aussi  le  fermier  et  le  receveur  du  Vàas ,  mais 
«  doucement  et  avec  discrétion. 

«  Du  vin  blanc  m'enverrez  vingt- cinq  à  trente 
((  bouteilles ,  pour  ma  bouche  ;  ce  qui  demeu- 
«  rera,  vous  le  boiraiE ,  car  il  est  bon.  Si  le  mu- i^ 
«  letier  n'a  sa  charge,  faites -la  parfaire  avec  les^ 
c(  livres  que  j'ai  mis  à  part.  Je  me  recommande 
a  à  la  bonne  grâce  de  M.  de  Bélesbat  et  a  la 
((  vostre. 

a  Vostre  bon  père,  Michel  l'Hospital.» 

Tel  était  THospital  dans  son  intérieur.  La* 
France  avait  en  lui  son  Phocion  et  son  Aristide* 
C'est  ainsi  qu'écrivait  cet  homme  qui ,  pendant 
plusieurs  années,  avait  dirigé  les  finances  du 
royaume,  et  exercé  pendant  huit  ans  le  plus 
important,  le  plus  honorable  ministère.  Il  admi- 
nistrait les  revenus  de  sa  ^lifeison  comme  il  avait 
administré  ceux  de  l'état,  avec  cette  différence 
qu'il  était  inflexible  pour  les  receveurs  des  At- 
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liiers  publics,  et  très -indulgent  pour  ses  fer- 
miers. 

Dans  le  conseil  du  roi,  comme  dans  son 
modeste  manoir ,  soit  qu'il  tînt  les  sceaux  du 
royaume,  ou  qu'il  réglât  les  travaux  de  la  cam- 
pagne ,  les  mêmes  principes  dirigeaient  sa  con- 
duite politique  et  privée.  Ainsi  qu'il  le  disait ,  à 
l'assemblée  d'Orléans  :  «  Ce  qui  est  loué  en  une 
«famille,  doit  être  trouvé  bon  en  un  royaume,  w 
•Les  fanatiques  l'accusèrent  d'être  huguenot , 
quoiqu'il  remplît ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude ,  tous  les  actes  de  la  religion  de  ses  pères. 
L'Hospital  était  incapable  Ae  feindre  aucun  de 
ses  sentiments  ;  en  censurant  avec  la  plus  géné- 
reuse énergie  les  dérèglements  du  clergé,'  il 
professait  la  plus  sincère  vénération  pour  les 
dogmes  sacrés,  et  les  prélats  les  plus  vertueux, 
les  plus  éclairés ,  étaient  ses  amis  intimes.  Il  est 
vrai  qu'ils  formaient  dans  l'église  une  affligeante 
minorité.  La  France  chrétienne  ne  comptait, 
parmi  les  prélats  restés  fidèles  aux  devoirs  de 
leur  saint  ministère,  que  les  évêques  d'Orléans 
et  de  Valence;  les  cardinaux  du  Bellay,  de  Tour- 
non  ,  de  Marillac  :  presque  tous  les  autres  avaient 
oublié  qu'ils  étaient  prêtres  ;  ils  n'étaient  que 
courtisans. 

Je  me  bornerai  à  ttivoquer,  sur  ce  point,  un 
témoignage   qui  ne  sera  pas  suspect,  celui  de 
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l'annotateur  de  Castelnau ,  histCH^ien  catholique. 
En  parlant  du  reproche  de  protestantisme  adressé 
à  rHospital,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  s'en  pren- 
«  dre  au  malheur  d'un  siècle  très -corrompu,  et 
a  sous  lequel  on  peut  dire ,  sans  scandaliser  par* 
a  ticulièrement  aucun  du  clergé ,  que  l'église 
<c  estoit  très -mal  administrée;  que  les  ecclésias- 
«  tiques  estoient  dans  la  servitude  de  la  cour,  et 
«  que  la  vie  courtisane  estoit  alors  la  seule  mi- 
te lice  où  l'on  pouvoit  gagner  les  chapeaux ,  les 
«mitres  et  les  crosses*,  affectés  depuis  long- 
«  temps  et  confirmés  par  le  concordat  aux  inté- 
«rets  des  familles  iittistres,  et  à  la  récompe&se 
«  des  intrigues  et  des  vaines  complaisances  qu'on 
«  rendoit  aux  princes. 

ce  L'esprit  galant ,  avec  l'éclat  des  lettres  bu* 
«  maiues ,  l'emportoit  sur  l'esprit  dévot  et  reli- 
«gieux,  quoique  accompagné  de  la  doctrine 
«vraiment  apostolique.  Le  bel -air,  armé  du 
«  masque  de  dévotion,  charmoit  les  dames  à  qui 
«  le  fard  ne  déplaist  point  :  la  prédication  estoit 
«devenue  un  de  leurs  plaisirs;  elles  la  jugeoient 
«  comme  autrefois  des  tournois  et  des  courses 
«  de  bagues  ;  elles  en  distribuoîent  les  récom- 
«penses.  Enfin ^  je  suis  fâché  de  dire  cela;  mais 
«  il  est  vrai ,  mais  il  est  nécessaire  :  parce  qot 
«  c'est  la  cause  des  héréÉes ,  que  ce  relâdie' 
«  ment  et  cette  vie  aisée.  Le  fils  de  Dieu  n'es- 
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«voyoîc  point  des  apostres  aux  roys  et  aux 
ccprince^;  il  les  menaçoit^  au  contraire,  qu'ils  y 
«  seroient  traisnés ,  et  il  en  accomplit  la  prophétie 
ce  devant  Hérode,  dont  il  voulut  estre  méprisé. 

«  Ce  fut  la  cause,  dis -je,  pour  laquelle  pres- 
«  que  tous  les  savants ,  qui  ne  voyoient  plus  la 
«  religion  qu'en  phantosme  ^  crioient  contre  les 
«  abus  ;  et  c'est  peut -estre  oe  qui  donna  occasion 
«  aux  luthériens  et  aux  calvinistes  d'entrer  dans 
«les  diocèses,  pendant  que  les  évêques  estoient 
c occupés  k  la  poursuite  de  leurs  intérêts  à  la 
ftcour,  ou  dans  les  autres  emplois  séculiers. 

«Quelques-uns  de  ces  doctes  mal-copteiits , 
n  c'est  -  à  -  dii'e  les  plus  foibles,  se  laissèrent  aller 
(C  aux  prétextes  de  réformation  des  hérétiques , 
a  soit  tout  de  bon ,  ou  par  intérest  de  se  mainte- 
«nir  par  l'appui  de  ce  parti;  d'autres,  plus  feitnes 
«et  mieux  intentionnés,  demeurèrent  dans  la 
«  communion  de  l'église  ;  mais  pour  n'être  pas 
«absolument  dans  le  party  catholique,  et  dans 
«les  intérests  de  la  maison  de  Guise,  ou  parce 
«  qu'ils  parloient  de  réformation ,  on  les  fit  passer 
«  pour  huguenots^  et  ils  n'estoient  pas  moins  re* 
«  Commandés  à  la  Saint -Bartl^lemy. 

«  Michel  l'Hospital  estoit  de  Ce  nombre;  c'est 
«  pourquoi  oti  fit  le  proverbe  :  Dieu  nous  garde 
«  de  la  patenostre  du  conneslable  !  Parce  qu'en 
((  disant  son  chapelet ,  il  ne  laissoit  pas  de  faire 
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Il  pendre  un  soldat ,  s'il  le  surprenoit  en  quelque 
«  violence,  ou  bien  s'il  contre venoit  à  la  disô- 
(cpline,  ou  bien,  quelque  huguenot  révolté 
a  de  la  messe  du  chancelier  j  parce  qu'il  estoit 
«  soupçonné  de  n'y  pas  croire.  » 

S'il  pouvait  encore  rester  quelque  doute  sur 
la  croyance  religieuse  de  l'Hospital,  il  suffirait 
de  lire  son  testament.  On  y  trouve,  en  termes 
clairs  et  précis ,  sa  profession  de  foi  politique  et 
religieuse. 

Dans  la  continuation  réelle ,  ou  prétendue ,  de 
\ Histoire  unwerselle  de  Bossuet,  et  qu'on  peut 
croire  n'être  point  l'ouvrage  posthume  de  ce 
grand  écrivain,  on  affirme  que  l'Hospital  était 
protestant,  et  on  en  donne  pour  preuve,  que 
son  testament  ne  contient  aucune  fondation 
pieuse.  Cette  omission ,  si  c'en  est  une ,  ne 
prouve  rien  ;  mais  on  y  lit  le  legs  d'une  pen- 
sion à  une  de  ses  sœurs,  religieuse;  ce  qui  valait 
mieux  sans  doute. 

Théodore  de  Bèze,  intéressé  à  donner  à  sa 
secte  un  aussi  illustre  prosélyte,  et  à  qui  l'Hos- 
pital était  personnellement  connu,. dément  l'opi- 
nion de  Bossuet,  ou  de  son  continuateur  :  il  dit 
seulement  que  l'Hospital  avait  çntrevu  la  lumière 
sans  la  recevoir  ;  et  l'on  sait  qu'il  le  fit  peindre 
avec  un  flambeau  placé  derrière  lui. 

Sa  femme ,  sa  fille ,  son  gendre ,  avaient  ein- 
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L»*assé  le  protestantisme;  mais  ses  petits- fils 
n'ont  pas ,  du  moins  quelques-uns ,  conservé  leur 
croyance ,  puisque  l'un  d'eux  conseiller  -  clerc  au 
parlement ,  fut  promu  à  l'archevêché  d'Aix ,  et 
défendit  avec  un  zèle  très-prononcé  les  préro- 
gatives de  son  ordre. 

Il  eût  joui,  dans  sa  retraite ,  d'un  calme  parfait , 
si  les  maux  qui  accablaient  sa  patrie  n'avaient 
point  troublé  sa  solitude.  L'étude  seule  lui  of&ait 
de  consolantes  distractions  ;  et ,  depuis  quatre 
ans ,  il  consacrait  aux  muses  tous  les  instants  où 
il  liai  était  encore  permis  de  disposer  de  lui- 
même.  Il  savait  que  les  tyrans  de  la  France 
étaient  capables  de  tous  les  crimes;  mais  il  était 
loin  de  penser  que  le  massacre  de  tous  les  Fran  - 
çais  qui  ne  pensaient  pas  comme  eux  pût  entrer 
dans  leurs  parricides  projets;  et  cependant  sa 
mort  était  résolue.  «  Le  chancelier  l'Hospital,  dit 
a  Castelnau ,  fut  des  proscrits  de  la  Saint  -  Bar- 
«  thélemy.  » 

Tout  était  tranquille  dans  sa  maison  :  sa  fille , 
l'unique  enfant  qui  lui  restait ,  madame  Hurault 
de  Bélesbat ,  était  à  Paris  ;  elle  professait  la  re- 
Kgion  réformée.  L'Hospital  n'aurait  jamais  pu  se 
résoudre  à  s'en  séparer,  s'il  avait  pu  prévoir 
qu'elle  eût  pu  courir  le  moindre  danger. 

Le  mariage  du  roi  de  Navarre  avec  la  sœur,  du 
roi ,  la  réunion  de  tous  les  chefs  des  protestants 
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à  Paris ,  Taccueil  gracieux  qu'ils  recevaient  cha- 
que jour  à  la  cour  ;  ces  fêtes  brillantes ,  ces  cris 
de  bonheur  et  de  joie  qui  retentissaient  dans  la 
capitale  )  et  se  répétaient  jusqu'aux  pieds  des 
Pyrénées  ;  tout  n'annonçait-il  pas  à  la  France 
que  le  temps  des  proscriptions  était  passé. 
Coligny  avait  été  blessé  p)ar  un  assassin;  dmis 
le  roi^  mais  la  reine* mère,  et  toute  la  cour, 
étaient  accourus  à  son  secours,  et  lui  avaient 
promis  vengeance  d'un  si  coupable  attentat. 

Ces  fêles  B^étaient  qu'un  piège  perfidô  :  ces 
caresses ,  prodiguées  aux  chefs  protetlants ,  dé* 
signaient  aux  assassins  les  victimes  qu'ils  de*- 
vaient  frapper.  L'affreulc  signal  est  donné.  Le  roi 
s'entûure  d'armes  meurtrières,  et,  placé  sur  un 
balcon  de  son  palais,  il  se  plaît  à  tiret  sur  les 
infortunés  qui  viennent  s'y  réfugier.  Le  jeune 
époux  de  sa  sœur  va  être  poignardé  sur  te  lit 
nuptial  ;  il  n'échappe  que  par  un  prodige  aux 
poignards  des  Guises.  Le  vénérable  Cotigny  est 
égorgé,  et  son  corps,  jeté  par  les  feriétre^  de 
son  h6tel^,  tombe  au  pied  de  Guise  lui-même. 

Ufi  ordre  transmis,  en  même  temps ^  dam 
loutes  les  villes,  s'exécute  partout  av^  la  plui 
rapide  férocité  :  quelques  <:^hefs  militaires  (1)9 


•r1-'~''  ■--•       ■■-■■.  ..  ....«■       ..       «t..         .«. 


(i)  ïiCS  comtés  de  Tendes,  de  Chafny,  gouvcttletrf  de 
Bourgc^MI  de  &iim-*Hérafiy  Tanneguy^  de  Cartes,  àt 
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quelques  magistra^.s  refusent  de  l'exécuter;  et 
ces  massacres  se  prolongent,  dans  la  capitale  et 
dans  toute  la  France,  pendant  un  mois. 


<3iabot,  Mand^ot,  IDavid,  Montmorency,  de  Gordes, 
révisèrent  courageusement  d'exécuter  les  ordres  du  con- 
seil. 

Le  vicomte  d'Ortès  écrivit  au  roi  :  •  Sire,  j'ai  communiqué 
«  le  commandement  de  votre  majesté  à  des  fidèles  habitants 
«  et  gens  de  guerre  de  la  garnison  :  je  n'y  ai  trouvé  que  bons 
«citoyens  et  fermes  soldats,  mais  pas  un  bourreau.  C'est 
€  pourquoi,  eux  et  moi,  supplions  très- humblement  votre- 
«  dite  majesté  vouloir  employer  en  choses  possibles,  queU 
«  qnes  hasardeuses  qu'elles  soient,  nos  bras  et  vies,  comme 
«tétant,  autant  qu'elles  dureront,  vos  très -humbles,  etc.  » 

Un  ëvéque,  des  magistrats,  osèrent  aussi  résister  aux 
ordres  de  la  cour.  If  ennuyer,  évéque  de  Lisieux,  se  pré- 
cité au-devant  des  meurtriers ,  arrête  leurs  bras  homicides, 
et  va  déposer  ensuite,  entre  les  mains  du  gouverneur,  cette 
protestation  courageuse  :  «  Ma  tête  répondra  de  la  désobéis-^ 
«c  sance  :  ceux  que  vous  voulez  égorger,  sont  mes  brebis  : 
tt^ce  sont,  il  est  vrai,  des  brebis  égarées;  mais  je  travaille  à 
"•les  faine  rmtrefr  dans  la  bergerie.  Je  ne  vois  pas,  dans 
tt  l'Évangile ,  que  le  pasteur  doive  laisser  répandre  le  sang 
«de  jes  brebis;  j'y  lis,  au  contraire,  qu'il  doit  verser  le  sien 
«  pour  elles.  » 

Jeamiin,  baÂttif  d'Autun  (depuis  président  au  parlement  de 
ttMnrgogne,  et  rainôtre  d'Henri  lY  ),  écrivait  à  Charles  IX  : 
«  Sm,  souffrez  que  je  justifie  ma  désobéissance  aux  ordres  de 
«  vvire  majesté,  par  un  trait  de  la  vie  de  Hiéodose-le-Orand. 
«  Cet  empereur,  oonfins  et  repentmtt  du  mteurtrc  de  Thessa- 
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Rome  et  Madrid  applaudissent  à  tant  de  crimes; 
et ,  joignant  le  sacrilège  à  l'assassinat,  le  pape,  les 
membres  du  sacré  collège ,  le  roi  d'Espagne  et  sa 


ft  Ionique,  défendit  aux  gouverneurs  d'obéir  désormais  à  de 
«  pareils  ordres.  La  plus  belle  qualification  d'un  roi  sera 
«  toujours  celle  de  père.  >» 

Guillaume  de  Villars ,  premier  consul  de  Nîmes ,  repousse 
les  assassins,  et  veille  à  la  sûreté  de  la  ville.  Bertrand  de 
Luc,  vicaire -général ,  s'associe  à  ses  généreux  efforts;  tous 
deux  invitent  les  habitants  à  continuer  de  vivre  en  frères: 
ils  font  passer  dans  tous  les  cœurs  Tardent  amour  de  la 
patrie  qui  les  inspire  ;  tous  les  habitants  de  Nîmes  ne  for- 
ment plus  qu'une  seule  famille,  et,  les  mains  élevées  Ters 
le  ciel ,  ils  jurent  de  se  défendre  les  uns  et  les  autres  : 
chaque  citoyen  est  placé  sous  la  sauvegarde  de  tous. 

Une  seule  porte  reste  ouverte  pour  les  communications 
extérieures,  et  la  garde  en  est  confiée  alternativement  aux 
catholiques  et  aux  protestants  :  chaque  culte  fournit  tour  à 
tour  un  commandant  pour  ce  poste. 

Des  commissaires  se. rendent,  au  nom  des  habitants,  au- 
près du  vicomte  de  Joyeuse,  commandant  de  la  province, et 
du  vicomte  de  Grille,  sénéchal  de  Nîmes,. pour  leur  faire 
part  des  précautions  qui  ont  été  prises ,  et  les  iaviter  à  les 
approuver,  et  à  seconder  les  vœux  d'une  population  juste- 
ment alarmée. 

Un  de  ces  êtres  que  l'autorité  publique  emploie  sans  pou- 
voir les  estimer,  et  que  la  société  repousse  de  toutes  ses  rela- 
tions, le  bourreau  de  Lyon,  ose  répondre  au  gouvemeor, 
qui  lui  commande  le  meurtre  de  quelques  protestants: 
«  Monseigneur,  je  ne  travaille  que  judiciairement.  » 
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cour,  célèbrent  par  des  fêtes  religieuses  l'homi- 
cide journée  (i). 

Une  bande  d'assassins  s'avance  vers  la  de- 
meure de  l'Hospital  :  sa  famille ,  ses  amis ,  ses 
domestiques  fidèles  se  groupent  autour  de  lui, 
et  le  conjurent  de  pourvoir  à  sa  sûreté  :  Rien  y 
rien  y  répond- il  avec  calme;  ce  sera  ce  qui  plaira 
à  Dieu  y  quand  mon  heure  sera  venue.  Plus  de 
doute,  une  troupe  de  cavaliers  armés  est  déjà 
près  de  sa  maison.  On  demande  ses  ordres  pour 
fermer  les  portes  et  repousser  la  force  par  la 
force:  Non^  dit -il;  mais  si  la  petite  n'est  bas- 
tante  (2)  pour  les /aire  entrer  ^  que  l'on  ouvre  la 
grande.  • 

Cependant  les  domestiques ,  décidés  à  périr , 
s'il  le  faut,  en  défendant  leur  maître,  ont,  malgré 
ses  ordres ,  fermé  toutes  les  issues  :  la  troupe 
dés  assassins  allait  assaillir  le  château  ;  une  autre 


(i)  Il  y  eut,  à  Paris,  des  prières  publiques,  et  une  pro- 
cession générale,  où  le  roi  et  toute  sa  cour  assistèrent. 
Une  pareille  fête  fut  instituée  pour  le  24  août.  Un  arrêt  du 
parlement  l'ordonna  :  ajoutons  que  cet  arrêt  fanatique  n'a 
jamais  été  exécuté;  et  tous  les  vrais  Français  répétèrent, 
après  lHospital ,  ce  cri  de  honte  et  de  donluur  :  «  Périsse  le 
«  souvenir  de  ce  jour  !  »  Excidat  iUu  dies  ! 

(2)  Assez  large  :  expression  empruntée  de  la  langue  ita- 
lienne. 
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troupe,  j^us  nombreuse,  accourt  à  toute  brkle: 
leur  chef  crie  aux  assassins,  au  nom  du  roi  et 
de  la  reine -mère,  de  se  retirer.  Les  assassins 
étaient  aux  gages  des  Guises ,  et  n*avaient  d'o^ 
dre  que  de  lui  :  ils  obéissent,  non  i  l'autorité  du 
roi ,  mais  à  la  crainte  de  succomber  dans  une 
lutte  inégale  ;  et  Tespoîr  d'un  plus  rid^e  pillage 
les  ramène  dans  la  capitale. 

Les  cavaliers  envoyés  par  le  rot  et  sa  mère 
sont  entrés  au  château  de  Yignay  :  leur  chef 
annonce  à  l'Hospital  qu'on  lui  pardonnait  Vùp* 
position  qu'il  avait  si  long -> temps  formée  aox 
mesures  projetées  contre  les  protestants,  «c  J'igno- 
<x  rois,  répondit  froidement  l'Hospital ,  que  j'eusse 
«jamais  mérité  ni  la  mort,  ni  le  pardon.  » 

Tranquille  sur  son  sort,  l'Hospital  tr^aiblait 
pour  sa  fille  chérie  ;  et  ses  craintes  n'étaient  que 
trop  fondées  :  protestante,  et  fille  de  llios^tal, 
elle  était  vouée  aux  poignards  des  assassins  ;  mais 
bientôt  son  père  apprend,  avec  plus  de  plaisir 
que  de  surprise,  que,  Anne  d'Est,  duchesse  de 
Nemours ,  et  veuve  de  François  de  Guise ,  Ta  feît 
cacher  dans  son  hôtel  ;  et ,  après  plusieurs  jours 
de  douleur  et  d'efîroi  »  sa  fille  lui  est  rendue. 

Cependant  de  nouveaux  périls  l'aUendaienl 
sous  le  toit  paternel  :  le  château  était  plein  de 
soldats  catholiques  ;  c'en  était  fait  de  l'épouse 
de  l'Hospital ,  de  sa  fille,  de  son  gendre ,  de  leurs 
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neuf  enfants,  presque  tous  en  bas  âge,  si,  pour 
sauver  leurs  jours ,  ils  ne  s'étaient  résignés  à  aller 
k  la  mc^sse. 

L'Hospital,  débarrassé  enfin  de  Fimportune 
garnison  qui  s'était  établie  chez  lui ,  s'empressa 
l'adresser  le  tribut  de  sa  reconnaissance  à  la  gé- 
néreuse libératrice  de  sa  fille.  (  Voyez  la  lo®  ép. 
du  W  livre  des  Poésies  latines.  ) 

La  troupe  envoyée  par  le  roi  était  rtstée  long- 
temps au  château  de  Vignay;  elle  exerçait  sur 
toute  la  famille  de  FHospital  et  ses  domestiques 
hi  plus  active  surveillance  :  on  craignait  sans 
doute  que  de  malheureux  proscrits  ne  vinssent 
s'j  réfugier.  En  effet,  madame  Charlote  Ârbaleste , 
veuve  Feuquières ,  et  qui ,  depuis ,  épousa  le  cé- 
lèbre Duplessis  -  Mornay ,  après  avoir,  à  travers 
mille  dangers^  échappé  aux  massacres  de  la  ca- 
pitale, parcourait  les  campagnes,  déguisée  en 
paysanne ,  et  se  dirigeait  vers  Vignay. 

Harassée  de  fatigue,  après  avoir  fait  cinq 
lieues  à  pied ,  elle  s'était  arrêtée  chez  un  vigne- 
ron, à  une  lieue  de  Vignay.  Écoutons -la  ra- 
conter elle -^  même  ce  trait  de  son  périlleux 
voyage  :  «  Ainsi  feismes  cinq  lieues  à  pied ,  et 
«  m'ayant  laissée  chez  le  bon  pauvre  homme,  il 
«(le  généreux  Minier,  son  conducteur)  alla  à 
«  Vallegrand ,  chez  monsieur  le  chancelier ,  s'il 
«  y  avoit  moyen  que  je  me  retirasse  avec  madame 
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«  la  chancelière ,  sa  femme  ;  mais  il  les  trouva 
«t  tous  fort  estonnés,  ayant  esté  envoyé  du  roy, 
«  sQus  ombre  de  le  garder,  une  forte  garnison 
a  en  sa  maison  ;  madame  la  chancelière,  qui  fai- 
a  soit  profession  de  la  religion  réformée,  avoit 
ce  desja  esté  contrainte  d'aller  à  la  messe.  Monsieur 
«  le  chancelier  m'envoya  offrir,  par  ledict  Minier, 
«  sa  maison  ;  toutesfoys  que  je  n'y  pouvois  de- 
a  meurer  sans  aller  à  la  messe  :  ce  qu'il  ne  pen- 
«  soit  pas  que  je  voulusse  faire ,  voyant  la  réso- 
«  lution  que  j'avois  prise  de  sortir  de  Paris,  avec 
«  tous  ces  dangers.  »  (Mémoires  de  madame  Du- 
«  plessis  -  Mornay ,  t.  Ij  p.  67  et  68<) 

La  crainte  de  perdre  sa  fille,  l'émotion  pro- 
fonde que  lui  causa  son  retour  imprévu,  le  mas- 
sacre de  quelques-uns  de  ses  àmis^  la  déplo- 
rable situation  de  sa  patrie,  avaient  épiiisé  les 
forces  physiques  de  l'Hospital  ;  il  ne  survécut  que 
six  mois  à  la  catastrophe  de  la  Saint  ^Barthélémy, 
et  mourut,  dans  son  château  de  Yignay^  le 
i3  mars  i573.  Sa  dépouille  mortelle  fut  déposée 
dans  la  paroisse  de  Champmoteux,  d'où  dépen- 
dait Vignay.  On  grava  sur  sa  tombe  cette  in- 
scription : 
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MICHAEL   DE   L'HOSPITAL 
EXCESSIT  E   REBUS  HUMANIS 

DIE   XIII  ^  MARTII 
ANNO  DOMINI  M.  D.  LXXIIL     (i). 

L'Hospital  n'avait  point  publié  ses  divers  écrits, 
pas  même  ses  poésies  latines  :  le  président  de 
Thou,  Scévole  de  Sainte -Marthe,  Gui  duFaur, 
parvinrent  à  les  coUiger,  en  s'adressant  aux  per- 
sonnes à  qui  elles  avaient  été  adressées  ;  et  son 
petit- fils,  Hurault  de  l'Hospital,  les  fit  imprimer 
et  les  présenta  au  roi  Henri  III,  en  i585. 

Ou  a  prétendu  qu'il  avait  fait  une  histoire  de 
son  temps;  mais  rien  ne  confirme  cette  con- 
jecture. Il  ne  parle,  dans  son  testament,  que 
d'un  travail  fort  important  sur  les  lois  romaines , 
qu'il  avait  classées  par  ordre  et  annotées  ;  mais , 
en  léguant  ce  travail  à  un  de  ses  petits -fils,  il 
lui  recommandait  de  l'achever. 

Tous  les  historiens  de  son  temps,  quelle  que 
fut  la  divergence  de  leurs  opinions,  ont  payé  à 
sa  mémoire  un  juste  tribut  d'éloges  et  de  regret. 

(i)  Cette  ÎDScription,  et  celles  qui  se  trouvent  au  fond  de 
là  niche  du  tombeau  et  dans  Tintérieur  du  château ,  ont  été 
dessinées  sur  les  lieux,  et  gravées  par  M.  Ambroise  Tardien. 
Elles  font  partie  de  cette  édition  ;  leur  insertion  dans  le  text« 
n'eût  été  qu'une  répétition  inutile. 
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On  conserve  avec  un  soin  religieux,  au  châ- 
teau de  Yignay,  un  portrait  original  du  chan- 
celier de  l'Hospital ,  et  un  secrétaire  dont  il  se 
servait. 

Il  avait  fait  bâtir  le  château  de  Vignay,  dont  on 
a  joint  à  cette  édition  une  vue  exacte ,  dessinée 
sur  les  lieux  mêmes.  Les  habitants  du  village 
appellent  encore  l'Arbre  du  Chancelier,  un  if 
antique  dont  le  vaste  ombrage  forme  un  berceau 
impénétrable  aux  rayons  du  soleil. 

M.  de  Bisemont,  propriétaire  actuel  du  vé- 
nérable manoir  de  THospital ,  a ,  de  concert 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  comte  Làiné, 
faij;  relever  son  tombeau.  Le  gouvernement  a 
placé  sa  statue  à  l'entrée  du  palais  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Les  seuls  ouvrages  imprimés  sous  son  nom, 
et  qui  sont  venus  jusqu'à  nous ,  se  réduisent  aux 
six*  livres  de  ses  poésies  latines,  et  à  un  petit 
volume  intitulé  :  Becueil  de  divers  Traités  de 
paix 9  de  mariage,  etc. 

L'Hospital',  considéré  comme  homme  d'état, 
n'^eut  point  de  modèle ,  et  n'a  pas  eu  de  rivaux. 
Ses  poésies  ont  été  l'objet  des  plus  sévères  cri- 
tiques et  d'éloges  exagérés  ;  on  l'a  comparé  à 
Horace,  pour  la  finesse  des  pensées ,  l'élégance  et 
la  pureté  du  style. 

Il  eût  été  plus  vrai  dç  dire  que,  s'il  n'a  pas 
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^alé ,  SOUS  ce  dernier  rapport  y  le  premier  poète 
du  siècle  d'Auguste,  il  a  de  plus  justes  droits  à 
Testime,  à  l'admiration  des  lecteurs  philoso* 
phes,  par  le  choix  des  sujets,  l'élévation  et  l'in- 
dépendanqe  des  pensées  :  il  n'écrivit  sous  l'in- 
Quence  d'aucun  parti;  il  a  pris  toutes  ses  inspi- 
rations dans  son  cœur. 

On  retrouve  dans  tous  ses  ouvrages  cet  esprit 
de  tolérance  et  de  philosophie  qu'on  admire 
dans  nos  premiers  écrivaiqs  du  dix -huitième 
siècle  ;  son  ame  était  celle  d'un  Romain  dans  les 
beaux  jours  de  la  république. 

Né  dans  un  siècle  corrompu ,  que  souillèrent 
tous  les  vices  et  tous  les  crimes,  il  a  prouvé  ce 
que  pouvait  la  probité  unie  aux  talents  contre 
Taudace  et  la  dépravation  de  quelques  hommes 
qui  n'avaient  usurpé  tous  les  pouvoirs  que  pour 
s'assurer  l'impunité  de  leurs  forfaits  :  tous  s'éle- 
vèrent par  des  moyens  honteux  et  violents;  il  ne 
dut  son  élévation  qu'à  son  mérite.  Les  lâches 
oppresseurs  de  sa  patrie  sont  morts  par  le  fer 
ou  le  poison  :  il  s'est  endormi  du  sommeil  du 
juste  9  au  milieu  des  objets  de  ses  plus  chères 
affections. 

Les  princes  lorrains  et  leurs  Séides  n'ont  point 
joui  du  fruit  de  leurs  crimes  ou  de  leur  lâcheté. 
François  de  Guise  fut  assassiné  par  Poltrot, 
devant  Orléans  ;  le  cardinal  Charles  de  Lorraine 
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mourut  empoisonné  à  Avignon  ;  leur  nièce ,  Tin- 
fortunée  Marie  Stuart,  qu'ils  avaient  fait  asseoir 
sur  \e  trône  d'Ecosse  et  sur  celui  de  France, 
s'éloigna 9  par  leur  conseil,  de  cette  terre  hos- 
pitalière où  elle  avait  régné  ;  ils  lui  avaient 
inspiré  l'imprudente  prétention  de  donner  des 
lois  à  l'Angleterre ,  et  elle  finit  ses  jours  sur  un 
échafaud. 

Henri  de  Guise ,  qui  présida  à  l'assassinat  de 
Coligny ,  fut  assassiné  à  Blois ,  par  ordre  du  roi 
Henri  m. 

Cette  race  ambitieuse,  qui  aspirait  aux  pre- 
miers trônes  de  l'Europe ,  ne  put  pas  même  sur- 
vivre aux  efforts  de  son  ambition;  et  le  der- 
nier prince  lorrain ,  ce  Mayenne ,  chef  de  la 
ligue,  mourut  sans  postérité. 

Le  connétable  de  Montmorency,  qne  la.  soif 
du  pouvoir  avait  jeté  dans  Je  parti  des  Guises, 
et  armé  contre  sa  propre  famille,  fut  tué  à  la 
bataille  de  Saint-Denis;  le  maréchal  de  Saint- 
André,  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Dreux, 
fut  tué,  de  sang- froid,  d'un  coup  de  pistolet, 
par  Bobigny-Mézières.  Un  autre  membre  de  ce 
triumvirat  qui  fit  trembler  la  France,  Antoine 
de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  qui  fut  brave  un 
jour,  et  qui  trahit  ensuite  et  la  cause  de  la  France, 
et  ses  serments,  et  son  propre  frère,  fut  tué  d'un 
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coup  de  biscayeu  au  siège  de  Rouen  j  et  mourut 
sans  gloire. 

Henri  II  n'a  fait  que  paraître  sur  le  trône,  et, 
dès  qu'il  fut  soupçonné  de  vouloir  s'affranchir 
du  joug  des  princes  lorrains,  il  cessa  de  vivre. 
Charles  IX  expia  par  une  mort  douloureuse  et 
prématurée  les  crimes  de  sa  vie;  et  le  dernier 
des  Valois  expira  sous  le  poignard  de  Jacques 
Clément. 

La  mort  de  la  mère  de  tant  de  rois ,  de  cette 
Catherine  de  Médicis ,  deux  fois  régente ,  n'excita 
ni  regret  ni  pitié. 

Tous  ces  noms,  si  long- temps  redoutés,  ne 
frappent  plus  nos  oreilles;  ils  n'appartiennent 
qu'à  l'histoire  des  temps  qui  ne  sont  plus  :  leur 
postérité  ne  se  montre  plus  nulle  part;  et  les 
descendants  de  lHospital  vivent  encore  parmi 
nous. 

L'illustre  chancelier  n'avait  laissé  qu'une  fille; 
mais  cette  fille  devint  mère  d'une  famille  nom- 
breuse :  le  nom  de  leur  aïeul  était  leur  plus  bel 
l^ritage. 

L'Hospitat  voulait,  autant  qu'il  était  en  lui, 
transmettre  à  sa  postérité  cet  ardent  amour  de  la 
patrie,  la  première  et  la  source  de  toutes  les  ver- 
tus. Il  n'avait  vécu  que  pour  elle;  il  voulut  que 
son  exemple  fût  toujours  présent  au  souvenir  de 
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ses  darf tiers  descendants  ;  et,  en  prescrivant  à  1^ 
petits-fils  d'ajouter  son  nom  au  nom  de  leur  père, 
il  n'obéissait  pas  à  un  sentimetit  d'orgueil  :  on 
chercherait  vainement,  dans  l'acte  dépositaire  de 
ses  dértiières  volontés ,  ces  qualifications  de  noble, 
de  chevalier,  de  seigneur  du  Vîgnay^  Biez,  du 
Fay ,  etc.,  quoique  ces  domaines  fussent  des  châ- 
tellenies  avec  haute,  basse  et  moyenne  justice, 
et  mouvant  en  fief,  foi  et  hommage  de  la  baronie 
de  Bouville  :  ce  sont  les  termes  du  contrat  d'ac- 
quisition de  ces  biens  (i). 


(i)  Voici  les  énonciations  de  ce  fcohtrat,  que  j'ai  sous 
les  yeux:  «Le  2  aoust  i56o,  acquisition,  par  M*  Michel 
«  l'Hospital  >  chancelier  de  France  ^  et  dame  Maiie  Menu» 
K  son  épouse  ^  de  noble  seigneur  Claude  de  Chasdlloa ,  sei- 
«  gneur  et  baron  d'Argenton,  Farcheville  et  Bouville,  de  la 
«  moitié,  par  indivis,  de  la  chastellenie,  terre  et  seigneurie 
«  de  Champmoteux ,  assise  en  la  prévosté  et  vicointé  de 
«  Paris,  consistant  eu  droit  et  chasteltcftoie,  josHcie  haute, 
«  moyenne  et  basse,  etc.  ;  cens,  rentes ,  et  ressortissant,  {par 
^  appel ,  en  la  cour  et  parlement,  sans  mo3^n,  et  mouvant»  eo 
«  fief,  foy,  hommage,  ladite  terre  4e  la  baronie  de  BoKville* 

«£t  donation,  par  ledit  Cliastillon,  de  tous  les  droits 
«qui  lui  appartiennent,  en  l'autre  moitié  de  ladite  terre, 
«  au  profit  dudit  sieur  chancelier  et  son  épouse.  » 

on  lit  à  la  suite  :  «  Reçoit  ledit  sieur  chaùcelier  et  sob 
«  èpot!se  éti  foy,  hommage  de  toute  ladite  chaslelltoie-,  terre 
«  et  seiignéune  de  Champmoteux.  » 

(  Pour  a 000  livres  tournois.) 
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^  L'Hospital  était  né  plébéien  :  la  profession  de 
médecin,  qu'exerçait  son  père,  ne  jouissait  pas 
dors  de  la  même  considération  qu'aujourd'hui. 
Il  dut  au  connétable  de  Bourbon  sa  fortune,, 
qu'il  perdit  ensuite» 

Devenu  propriétaire  de  la  baronie  de  Champ- 
moieux  et  de  la  seigneurie  du  Vignay,  l'Hos- 
[Htal  a  pu  ajouter  à  son  nom  le  ^;  mais  il  n'a 
pas ,  même  dans  les  écrits  émanés  de  lui ,  pris 
ta  qualité  de  seigneur  de  Champmoteux  et  du 
Vignay.  Le  P.  Anselme ,  dans  son  Histoire  chro- 
uologique  des  maisons  royales  de  France  et  des 
grands -officiers  de  la  couronne,  le  qualifie  de 
seigneur  du  Vignay  ;  mais  cette  énonciation  ne 
prouve  rien  pour  son  extraction,  et  tout  dé- 
montre qu'il  appartenait  à  la  classé  plébéienne. 

Les  historiens  contemporains,  quelle  que  fut 
leur  opinion,  le  signalent  comme  un  des  hommes 
les  plus  savants  et  les  plus  vertueux  de  son 
siècle. 

Brantôme ,  dans  sa  vie  du  connétable  de  Mont- 
morency ,  s'exprime  ainsi  :  «  Que  plust  à  Dieu 
a  fust*il  encore  vivant,  et  que  nous  eussions  un 
«pareil  censeur,  si  digne  que  luy,  pour  censu- 
«  rer  tous  nos  estats  de  la  France,  qui  est  très- 
«  gentiment  corrompue ,  et  qu'avec  luy  fust  joint 
«un  chancelier  de  THospital,  que  je  veux  dire 
«avoir  esté  le  plus  grand  chancelier,  le  plus  sa- 
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«  vant,  le  plus  digne  et  le  plus  universel  qui  M 
<c  jamais  en  France  1  C'estoit  un  autre  censeur 
«  Caton,  celui-là,  et  qui  sçavoit  très -bien  cen- 
«surer  et  corriger  le  monde  corrompu.  Il  en 
«  avoit  du  tout  l'apparence  avec  sa  grande  barbe 
«  blanche,  son  visage  pasle,  sa  façon  grave ,  qu'on 
«  eust  dit ,  à  le  voir,  que  c'estoit  un  vrai  portrait 
«  de  saint  Hiérosme  :  aussi  plusieurs  le  disoient 
«  à  la  cour. 

(c  Tous  les  estats  le  craignoient ,  mais  surtout 
«  messieurs  de  la  justice ,  desquels  il  estoit  le  chef; 
«  et  mesrae,  quand  il  les  examinoit  sur  leur  vie, 
«  sur  leur  charge ,  sur  leur  capacité ,  sur  leur  sça- 
«  voir,  que  tous  le  redoutoient  comme  font  les 
«  escoliers  le  principal  de  leur  collège;  et  prin- 
«  cipalement  ceux  qui  vouloient  estre  pourvus 
«  d'estats,  assurez -vous  qu'il  les  reraudit  bien^ 
«  s'ils  n'estoient  pas  dignes  et  capables.  » 

L'historien  J.  A.  de  Thou,  à  qui  la  vie  pu- 
blique et  privée  du  chancelier  était  parfaitement 
connue ,  s'exprime  ainsi  :  «L'Hospital,  après  avoir 
«  passé  par  tous  les  degrés  de  la  robe  avec  une 
«  haute  réputation  de  science ,  d'intégrité ,  de 
c(  prudence ,  parvint  enfin  à  la'première  dignité , 
«  que  la  mort  de  François  Olivier  laissa  vacante. 
K  II  fut  nommé  à  sa  place ,  dans  le  temps  des 
«plus  grands  troubles  du  royaume;  mais  Topi- 
«  nion  qu'on  avoit  de  sa  vertu  et  de  sa  fermeté 
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«étoit  si  grande,  que  les  fauteurs  mêmes  de  nos 
«  divisions  ne  purent  lui  refuser  leurs  suffrages. 

«  L'envie ,  qui  s  attache  toujours  à  la  vertu ,  s'op. 
«posa  à  ses  desseins  :  il  lutta  long-temps  contre 
«  elle  avec  un  courage  invincible;  et  l'on  peut  dire 
«  qu'il  lui  céda  en  vainqueur  plutôt  qu'en  vaincu; 
cr  car,  ayant  pris  le  parti  de  vivre  tranquille  dans 
«  sa  maison,  il  y  passa  le  reste  de  ses  jours  dans 
a  un  repos  glorieux. 

a  Tant  qu'il  fut  en  place ,  quelque  chagrin  qu'il 
«  eût  de  voir  qu'on  récompensait  si  mal  ses  ser- 
«  vices ,  il  ne  perdit  jamais  de  vue  le  dessein  qu'il 
a  avoit  de  réformer  l'ordre  judiciaire,  et  il  publia 
a  des  lois  admirables,  qui  passeront  à  la  posté- 
<!frité(i),  et  rendront  à  jamais  respectables  la 

(i)  L'édit  de  Romorantin,  qui  a  épargné  à  la  France  le  fléau 
deTinquisidon;  l'ordonnance  d'Orléans,  qui  est  à  la  fois  un 
code  administratif,  judiciaire  et  religieux  ;  l'édit  des  secondes 
noces ,  qui  a  mis  un  terme  au  scandaleux  monopole  des  libé- 
ralités des  veuves  en  faveur  de  leurs  nouveaux  époux;  l'édit 
deRoussillon,  qui  a  fixé  au  i^^  janvier  l'ouverture  de  l'année, 
que  l'on  avait  jusque  alors  datée  du  jour  de  Pâques;  l'édit  de 
Moulins,  pour  la  reformation  de  la  justice;  l'établissement 
des  tribunaux  de  commerce;  et  ces  lois  somptuaires,  en  ap- 
parence si  minutieuses ,  et  en  effet  si  sages  et  si  utiles  : 
presque  toutes  ces  ordonnances  ont  formé  le  droit  commun 
de  la  France  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution.  La  plupart 
de  leurs  dispositions  ont  été  maintenues  par  les  ordonnances 
du  règne  de  Louis  XIY. 
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«  méitioire  et  la  vertu  de  celui  qui  les  a  faites. 

«  Il  mourut  tranquillement  dans  sa  maison  de 
a  y ignay ,  âgé  d'environ  soixante  -  dix  ans.  11  fit 
a  un  testament  (  i  )  dans  lequel ,  après  avoir  rendu 
«  compte  de  sa  vie,  il  laissa,  pour  ainsi  dire,  un 
<c  témoignage  scellé  de  sa  piété  envers  Dieu ,  de 
«  son  amour  pour  la  patrie,  de  sa  prudence,  et 
c<  de  cette  force  d'esprit  qu'il  a  conservée  jusqu'au 
«  dernier  soupir. 

«  Ce  qu'il  a  écrit  sur  le  droit  (a)  est  demeuré 
(c  jusqu'ici  dans  les  ténèbres;  et  il  est  à  souhaiter, 
«  pour  le  bien  du  royaume,  que  cet  ouvrage,  vé- 
((  ritablement  digne  de  l'immortalité,  puisse  pa- 
«  roitre  quelque  jour. 

(i)  Il  comprend  les  principaux  événements  de  sa  ,¥16)  et 
les  pins  sages  conseils  au  roi  et  à  la  reine  :  c'est  là  voix 
solennelle  d'un  grand  homme  sur  le  seuil  de  l'éternité. 

(a)  C'est  lui-même  qui  nous  révéla,  dans  son  testament, 
ce  travail,  et  ses  vœux  pour  qu'il  fîàt  achevé:  «  Mon  gendre 
«  prendra  garde  que  mes  livres  de  droit  civil ,  que  j'ai  rédigés 
«  en  articles  par  méthode,  estant  jeune,  ne  soient  déchités 
«(  ou  bruslés  ;  mais  qu'ils  soient  donnés  à  l'un  de  mes  petit!^ 
«  fils  des  plus  capables,  et  qui  les  pourra,  à  l'imitation  de 
«  son  aïeul,  par  adventure,  parachever.  » 

Son  dernier  vœu  n'a  pas  été  rempli;  et  c'est  une  perle 
qu'on  ne  saurait  trop  regretter  :  réclamé  inatilement  par  ses 
contemporains,  cet  ouvrage  ne  nous  sera  vraisemblablement 
pas  rendu  après  trois  siècles  de  silence.  C'est  un  malhear 
sans  doute  irréparable. 
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a  A  l'égard  de  ses  vers,  Guy  du  Faur,  pour  qui 
«il  eut  toute  sa  vie  une  amitié  particulière,  a 
«pris  soin  de  les  faire  imprimer.  L'auteur,  qui 
a  négligeoit  beaucoup  ces  sortes  de  productions , 
«ies  avoit  dispersées  de  tous  côtés.  Du  Faur  les 
«  rassembla  et  les  mil  en  ordre ,  avec  Scévole  de 
a  Sainte -Marthe,  qui,  entre  autres  talents,  a 
«beaucoup  de  goût  pour  la  poésie  (i). 

<cJe  les  aidai  aussi,  autant  que  je  pus,  dans 
n  l'arrangement  de  ces  pièces ,  qui  sont  cômpa- 
fc  râbles  pour  la  pui*eté ,  l'élégance ,  la  finesse  et 
«  la  solidité  des  pensées  à  tout  ce  que  l'antiquité 
ce  nous  a  laissé  de  plus  parfait  en  ce  genre. 

«  Ils  servent  admirablement  bien  à  nous  faire 
«  connoître  ce  grand  homme,  qui  non -seulement 

(i)  Gaucher  de  Sainte -Marthe ,  plus  connu  dans  le  monde 
littéraire  sous  le  nom  de  Scévole  de  Sainte -Marthe,  fut  un 
des  écrivains  les  plus  distingués  du  seizième  siècle ,  comme 
poète  et  comme  prosateur;  il  s'est  exercé,  avec  succès,  dans 
tous  les  genres  les  plus  difficiles  et  les  plus  opposés  :  l'élo- 
quence, la  jurisprudence,  la  poésie  latine  et  française,  et  l'his- 
toire. Il  n'était  pas  moins  recommandable  par  les  qualités  du 
cœur  que  par  les  talents.  Il  fut  élu  deux  fois  maire  de 
Poitiers.  H  avait  sanvé  d'une  ruine  imminente  la  ville  de 
Loudun,  qui,  par  reconnaissance,  lui  décerna  le  titre  le 
plus  honorable  et  le  mieux  mérité,  celui  de  Père  de  la 
Patrie,  Il  y  termina  ses  jours,  à  l'âge  de  87  ans.  Son  éloge 
fiinèbre  fut  prononcé  par  le  célèbre  et  malheureux  curé 
Grandier. 
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<c  ressembloit  à  Aristote  pour  le  visage ,  comme 
«  on  peut  le  voir  en  comparant  leurs  têtes,  qu'on 
«  voit  dans  tous  les  cabinets  ;  mais  qui  renfermoit 
«  encore  dans  son  cœur*  les  mœurs ,  les  senti- 
<c  ments  et  le  jugement  de  Solon,  de  Lycurgue, 
<c  de  Charondas ,  de  Platon ,  et  des  plus  sages  lé- 
«  gislateurs  de  tous  les  siècles. 

«  Toutes  ces  rares  qualités  étoient  accompa- 
«  gnées  d'une  prudence  formée  par  un  long  usage 
«  des  affaires  du  royaume,  et  qui  régla  toutes  les 
«  actions  de  sa  vie ,  tant  publique  que  particu- 
«  lière.  »  (  Hist.  de  /.  j4.  de  Thou ,  trad.  de  Cart. 
éd.  de  Londres,  t.  VI,  p.  704,  etc.) 

J'ai  déjà  cité  l'opinion  de  Castelnau,  et  de  son 
annotateur,  écrivain  catholique  comme  Brantôme 
et  de  Thou,  et  dont  la  croyance  religieuse  n'était 
pas  modérée  par  cet  esprit  de  tolérance  philoso- 
phique qui  distinguait  notre  meilleur  historien. 

Je  ne  rapporterai  point  les  injures  grossières 
que  lui  prodiguèrent  les  fanatiques  partisans  des 
princes  lorrains  et  des  doctrines  ultramontaines. 
Une  copie  de  son  discours  pour  l'ouverture  du 
colloque  de  Poissy  avait  été  envoyée  à  Rome 
par  ce  qu'on  appelait  les  catholiques  zélés  de 
Paris.  Ori  sait ,  et  Fra  Paolo  nous  l'apprend  lui- 
même,  dans  son  Histoire  du  concile  de  Trente, 
que  le  pape  voulait  le  citer  au  tribunal  de  l'inqui- 
sition ;  mais  l'Hospital  était  Français.  Comment 
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le  saint-père  s^  serait-il  pris  pour  citer  devant 
des  juges  italiens  ou  espagnols  un  ministre  du 
roi  de  France  ?  Il  est  bien  vrai  qu'il  y  avîiit  des 
inquisiteurs  en  France;  mais  il  n'y  avait  point 
de  tribunal  de  l'inquisition. 

L'Hospital  avait  affranchi  son  pays  de  cette 
juridiction  impie,  en  faisant  adopter  l'édit  de 
Romorantin.  On  aurait  peut -être  créé  une  com- 
mission spéciale.  N'avait-on  pas  l'exemple  de 
Jeanne  d'Arc  et  de  tant  d'autres  ?  Mais  la  chose 
eût  été  plus  difficile  pour  le  chancelier ,  pour  le 
chef  des  tribunaux  du  royaume. 

Les  harangues  de  Michel  l'Hospital  se  distin- 
guent moins  par  l'élégance  des  expressions  que 
par  la  justesse  et  la  force  des  pensées  ;  on  y  re- 
marque moins  l'orateur  que  l'homme  d'état.  La 
langue  se  formait  à  peine  ;  cependant  les  cita- 
tions grecques  et  latines  y  sont  moins  multi- 
pliées que  dans  les  autres  ouvrages  politiques 
du  temps;  il  s'énonce  toujours  avec  dignité  :  or- 
gane de  l'autorité  souveraine ,  il  ne  prétend  être 
obéi  que  quand  il  a  convaincu. 

Loin  de  craindre  et  de  repousser  les  objec- 
tions, il  les  provoque,  il  les  présente  sans  les 
affaiblir;  et,  dans  une  discussion  franche  et  lu- 
mineuse ,  il  n'emploie  pour  les  combattre  et  les 
vaincre  d'autres  armes  que  la  raison  et  la  vérité. 

Un  de  nos  plus  grands  orateurs  modernes 
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semble  avoir  emprunté  à  l'Hospital  cçtte  maxime: 
Les  lois  doivent  être  délibérées  avec  la  plus  grande 
indépendance,  et  exécutées  avec  le  plus  rigoureux 
despotisme.  C'est  qu'alors  la  loi  n'est  elle -même 
que  l'expression  d'une  volonté  libre  et  éclairée: 
c'est  la  raison  écrite. 

Les  peuples  civilisés  qui  ont  le  sentiment  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs ,  obéissent  par 
conviction  ;  les  peuples  esclaves  n'obéissent  que 
par  crainte  :  les  premiers,  heureux  et  fiers  de 
leur  existence  politique, évitent  tous  les  éléments' 
de  trouble  et  d'agitation  intérieure  ;  les  autres^ 
instruments  et  victimes  des  factions,  ne  sont 
jamais  en  paix  avec  leurs  maîtres,  ni  avec  eux- 
mêmes. 

Avec  les  formes  souvent  acerbes  d'une  fran- 
chise républicaine ,  l'Hospital  conservait  le  sen- 
timent des  convenances  :  il  ne  parlait  du  mo- 
narque qu'avec  une  respectueuse  circonspection; 
il  conseillait  sans  orgueil,  il  louait  sans  bas- 
sesse. 

Toutes  ses  harangues  ont  été  prononcées  dans 
des  circonstances  orageuses,  et  en  présence  de 
deux  partis  également  puissants,  également  exas^ 
pérés.  Il  ne  les  combat  point  l'un  par  l'autre  ;  en 
prêtant  au  plus  faible  le  double  appui  de  son  ta- 
lent et  de  son  autorité ,  ce  n'est  point  pour  com- 
penser le  défaut  de  ses  forces,  mais  pour  l'ein- 
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)écher  de  succomber  sous  les  coups  de  son 
>ui$sant  adversaire. 

Il  ne  voit  pas  les  individus,  mais  la  nation 
ntière;  il  veut  que  tous  les  intérêts  particu- 
ers  soient  subordonnés  à  l'intérêt  général  ;  la 
atrie  est  tout  pour  lui  ;  son  bonheur  est  la  pen- 
éc ,  le  vœu  de  tous  ses  instants. 

Toutes  ses  harangues  se  rattachent  à  de  grands 
ouvenirs;  toutes  nous  rappellent  les  époques 
^s  plus  mémorables  du  siècle  le  plus  fécond  en 
^î^ands  événements. 

La  première  a  suivi  de  près  sa  promotion  à  la 
dignité  de  chancelier.  Au  lieu  de  flatter  le  par- 
lement ,  et  de  l'amener  par  de  séduisantes  con- 
cessions à  consentir  enfin  à  l'enregistrement  de 
Tédit  de  Romorantin ,  qui  fut  un  grand  bienfait 
pour  toute  la  France,  et  contre  lequel  les  intri- 
gues des  Guises ,  les  préventions  des  protestants 
avaient  soulevé  toutes  les  opinions  ;  au  lieu ,  dis- 
je,  de  ne  parler  à  cette  cour  souveraine  que  de 
ses  droits,  il  ne  l'entretient  que  de  ses  dfevoirs; 
il  lui  reproche  sévèrement  le  relâchement  de  sa 
discipline,  le  scandale  des  abus  qui  la  dégradent. 
Il  ne  lui  commande  pas  l'enregistrement  de  l'édit, 
il  en  prouve  la  nécessité. 

L'assemblée  de  Fontainebleau  avait  été  con- 
voquée ,  malgré  l'opposition  des  princes  lorrains. 
La  harangue  de  l'Hospital  est  un  tableau  fidèle 
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de  la  déplorable  situation  où  se  trouvait  la  France. 
Cette  assemblée  devait  remédier  aits  abus  qu'il 
signale ,  cicatriser  les  plaies  de  la  patrie ,  dont  il 
démontre  la  profondeur  et  les  dangers,  et  pro- 
voquer l'appel  d'une  assemblée  plus  auguste  et 
plus  puissante.  Le  chancelier  place ,  avec  autant 
d'adresse  que  de  succès ,  les  notables  réunis  a^ 
Fontainebleau  dans  cette  alternative ,  et  les  états- 
généraux  sont  convoqués. 

A  ces  deux  premières  harangues  succèdent,  k> 
des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  celle^^ 
pour  les  secondes  noces ,  pour  les  fameuses  or — 
donnances  d'Orléans,  de  Roussillon,  de  Mou — 
lins;  celles  du  lit  de  justice  de  Bordeaux,  àxM- 
colloque  de  Poissy,  etc.   Elles  présentent  cha — 
cune  un  différent  caractère.  Il  retrace  aux  mem^ — 
bres  de  chaque  assemblée  les  devoirs  que  leuCT" 
imposent  les  circonstances ,  leurs  serments ,  eC^ 
les  intérêts  de  leurs  commettants,  et  qui  pe  peu-^ 
vent  être  que  ceux  de  la  France  entière. 

Le  petit  recueil  de  traités,  dont  la  Biblio- 
thèque du  Roi  possède  le  manuscrit ,  n'est ,  il  est^ 
vrai ,  qu'un  mémorial  qu'il  a  rédigé  pour  fixer  se^^- 
souvenirs  sur  plusieurs  faits  importants,  sûr  quel-^ 
ques  points  de  droit  public  et  d'usages  :  on  y  re- 
marque surtout  une  relation  curieuse  de  la  près— - 
tation  de  foi  et  hommage  du  comte  de  Flandre 
entre  les  mains  du  chancelier  d'Orgemont,re- 
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présentant  le  roi.  Les  historiens,  les  artistes  et 
es  savants  y  trouveront  des  documents  intéres- 
ants ,  qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs. 

Son  Mémoire,  adressé  au  roi  et  à  la  reine- 
nère,  sur  la  nécessité  de  faire  la  paix,  obtint 
itx  succès  aussi  prompt  que  mérité.  Cet  écrit 
en  portant  n'avait  été  imprimé  qu'une  seule  fois, 
ians  un  recueil  devenu  très- rare,  et  publié  par 
5    libraire  Pierre  Chevalier,  en  162 3. 

Son  testament  n'est  point  un  simple  acte  de 
lernière  volonté,  le  simple  règlement  de  quel- 
[iies  intérêts  de  famille,  mais  la  dernière  pen- 
ée  d'un  grand  homme  d'état,  qui  reporte  ses 
égards  sur  les  principaux  événements  de  sa  vie 
*olitique,  et  qui  retrace  aux  dépositaires  de 
^lutorité  du  prince  et  à  tous  les  Français  les 
^gles  de  conduite  que  leur  prescrivent  les  be- 
oins  de  la  patrie,  la  sûreté  du  trône  et  de  la 
'ynastie. 

J'avais  d'abord  rédigé  une  traduction  nouvelle 
1^^  cet  acte  important  ;  mais  j'ai  cru  devoir  pré- 
•^ïer  la  version  que  nous  a  conservée  Brantôme, 
t:  qui  peut-être  est  l'original  même.  Cet  histo- 
^^n  l'atteste,  et  tout  semble  confirmer  cette 
^sertion. 

D'autre  part,  Dutillet  a  publié,  dans  les  preu- 
'^s  de  son  traité  de  la  majorité  des  rois  et  des 
'agences,  une  grande  partie  du  texte  latin,  qu'il 
1.  20 
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cité  aussi  comme  texte  original.  11  n'était  pas 
extraordinaire ,  k  cette  époque ,  de  voir  traduire 
en  tatin  'des  ouvrages  français  moins  importants 
et  d'une  plus  grande  étendue. 

Il  serait  encore  très-vraisemblable  que  ce  tes- 
tament, qui  est  olographe,  ait  été  écrit  par  son 
auteur  dans  les  deux  langues  ;  mais,  pour  pré- 
venir toute  ccwitroverse  sur  ce  point,  j'ai  cru 
devoir  publier  les  deux  textes,  en  adoptant, 
pour  le  français,  celui  qui  a  été  dm>né  par  Bran- 
tôme ,  et  que  l'annotateur  des  Mémoires  de  Casr 
telnau  a  réimprimé  d'après  lui. 

On  sait  quel  soin  Le  Laboureur  a  mis  dans  le 
choix  des  pièces  dont  il  a  enrichi  son  précieux 
commentaire  :  il  est  cité  comme  autorité  par  les 
historiens  et  les  publicistes  les  plus  estimés. 

J'ai  été  à  même  d'en  collatio»ner  un  grand 
nombre  avec  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
du  Roi ,  et  je  me  suis  convaincu  de  leur  parÊute 
exactitude. 

Si  les  harangues  et  les  autres  écrits  politiques 
de  l'Hospital  lui  assurent  une  place  distinguée 
parmi  les  philosophes,  les  législatei^irs  et  les 
hommes  d'état,  ses  poésies  eussent  suffi  pour 
lui  donner  une  grande  réputation  littéraire. 
C'est  l'heureux  fruit  de  ses  loisirs  ;  et  s'il  restait 
encore  quelque  doute  sur  son  éloignement  pour 
les  hautes  dignités  dont  il  avait  été  si  long-temps 
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revêtu ,  il  suffirait  de  lire  ses  poèmes ,  dont  une 
grande  partie  a  été  composée  dans  sa  retraite 
à  Vignay,  après  aroir  remis  les  sceaux.  «Repo- 
«  sez- vous ,  mon  père ,  »  lui  avait  dit  Charles  IX  : 
telle  n'était  pas  la  pensée  de  ce  prince;  mais 
l'Hospital  se  reposa  en  effet. 

Des  vers  du  seizième  siècle,  et  surtout  des  vers 
kitind  publiés  de  nos  jours ,  où  on  ne  lit  même 
plus  guère  les  vers  français  de  Ronsard  et  de 
Mstrôt,  auraient  peut-être  trouvé  peu  de  lec- 
teurs ,  si  l'intérêt  an  sujet  n'appelait  encore  les 
méditations  du  sage  et  les  suffrages  de  l'homme 
de  goût.  Ce  sont  des  tableaux  de  moeurs  de  son 
siècle  ;  et  ces  tableaux  sont  frappants  de  vérité  : 
ce  sont  aussi  des  leçons  de  philosophie  et  de 
patriotisme,  auxquelles  la  finesse  des  pensées  et 
Fharmofiie  du  style  ajoutent  un  charme  irré- 
sistible. 

Gui  du  Faur,  Scévole  de  Sainte  -  Marthe ,  et 
l'historien  de  Thou,  à  qui  nous  en  devons  la 
conservation ,  ont  bien  mérité  de  leur  siècle  et 
de  la  postérité. 

L'auteur  attachait  si  peu  d'importance  k  ces 
producttoDS ,  qu'il  n'en  avait  conservé  ni  origi- 
naux ,  ni  copies.  Aussi  les  premiers  éditeurs  ont- 
ils  été  obligés  de  les  obtenir  des  personnes  aux- 
quelles ces  divers  poèmes  avsâent  été  adressés. 
Us  sont  préférables,  sous  plus  d'un  rapport,  aux 

20. 
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petits  poèmes  latins  du  professeur  Le  Beau  et  du 
jésuite  Vanière;  mais^  soit  ignorance ,  soit  pré- 
vention, on  n'a  pas  même  songé  à  les  faire  con- 
naître dans  nos  collèges* 

Les  épitres  sur  la  prise  de  Guines  et  de  Calais 
ont  toute  la  majesté  de  l'ode;  on  peut  considé- 
rer comme  des  satires,  et  des  satires  bien  foites, 
son  épître  contre  les  procès,  Dir^e  lites;  son 
épître  sur  la  grande  bête  de  la  cour,  la  calom- 
nie; l'épître  aux  filles  de  Jean  Morel^  dirigée 
contre  les  mères  qui  ne  nourrissent  pas  leurs 
enfants. 

Les  épîtres  sur  la  mort  du  duc  de  Guise^  de 
la  duchesse  de  Brissac ,  ne  sont-elles  pas  de  vé- 
ritables élégies?  Ses  vers  sur  la  guerre  civile 
sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Ses 
remerciemens  à  Anne  d'Est ,  qui  avait  saiivé  sa 
fille  unique  du  massacre  de  la  Saint-Barthélémy, 
sont  un  chef-  d'oeuvre  de  sensibilité.  Ce  fiit  le 
chant  du  cygne  :  THospital  expire^  sa  lyre  à  la 
main. 

Les  petits  poèmes  intitulés  les  Tombeaux  te^ 
minent  cet  intéressant  recueil.  L'abbé  Couperet 
quelques  autres ,  ont  traduit ,  ou  plutôt  imité 
plusieurs  fragments  de  ces  poèmes.  Le  texte  latin 
a  été  souvent  imprimé. 

Tels  sont  les  principaux  ouvrages  de  l'Hospi- 
t<^l  ;  ils  se  rapportent  à  des  événements  et  à  Ae^ 
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personnages  qui  sont  déjà  bien  loin  de  nos  sou- 
venirs; et  c'est  pour  y  ramener  le  lecteur  que 
j'ai  fait  précéder  les  œuvres  de  THospital  par  une 
esquisse  historique  de  son  siècle. 

Toutes  ses  inspirations  émanaient  de  son 
co&ur,  et  ce  cœur  était  éminemment  français.  11 
s'est  peint  dans  ses  ouvrages.  Son  nom  rappelle 
le  modèle  de  toutes  les  vertus ,  l'heureuse  réu- 
nion des  talents  aimables  et  des  talents  utiles; 
et  le  peu  d'hommes  éloquents  et  courageux  qui 
se  sont  montrés  dans  ce  siècle ,  que  souillèrent 
tant  de  crimes  et  tant  d'erreurs,  étaient  ses  amis  ; 
la  France  opposera  toujours  avec  succès  à  ses 
détracteurs  qui  lui  reprochent  d'avoir  été  le  ber- 
ceau de  tant  de  scélérats  ambitieux ,  le  théâtre 
de  tant  de  forfaits ,  le  nom  vénéré  de  Michel 
l'Hospital  et  des  grands  hommes  qui  se  sont  as- 
sociés à  ses  efforts ,  à  ses  succès ,  et  surtout  à  ses 
malheurs.  Nul  doute  que  le  chagrin  que  lui 
causa  l'exécrable  journée  de  la  Saint-Barthélémy 
n'ait  avancé  le  terme  de  sa  carrière.  Il  n'a  sur- 
vécu que  quelques  mois  au  deuil  de  la  patrie. 
Tant  de  malheurs  ont  pu  affliger  sa  grande  ame, 
sans  l'effrayer  ;  et  la  postérité  a  confirmé  sa  de* 
vbe  : 

Impavidum  ferlent  ruinae. 
La  retraite  de  l'Hospital  avait  été  une  véri- 
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table  calamité  publique.  La  France,  déchirée  pai 
les  frictions,  avait  perdu  le  seul  de  ses  enfant! 
qui  pouvait ,  par  sa  sagesse ,  son  courage  et  soi 
génie,  apporter  quelque  remède  à  ses  maux 
La  presse  était  libre  alors:  les  écrivains,  digne 
interprètes  de  l'opinion  publique,  s'empressèren 
de  payer  au  grand  homme  un  juste  tribut  d 
regrets,  d'estime  et  de  reconnaissance.  Parmi  le 
écrits  du  temps  qui  sont  venus  jusqu'à  nous 
on  remarque  les  vers  suivants,  dont  l'auteu 
ne  nous  est  pas  connu.  C'est  la  pensée  d'un  an 
de  la  patrie  et  de  la  vérité  :  il  peint  la  France  e 
son  premier  magistrat  à  la  désastreuse  époqu 
de  i568. 

Rus  petit  Hospitalis  que  se  confi^^let ,  et  illuni 

Blandula  Vignse^i  sospitet  aura  soli  : 
Sic  misères  quamvis  perdat  vesania  cives , 

Sînt  conclamatee  vita ,  salus  et  opes. 
Protinùs  Hospitali  revalerent  omnia  salvo , 

Si  medicas  possent  tôt  mala  ferre  manus. 
Diversâ  Hospitalis ,  sed  sunt  et  patria ,  sorte  : 

Hic  videt,  hœc  cseca  est;  hic  sapit,  illa  furit. 

x^Lvec  quelle  concision,  quelle  vérité  le  poèt 
compare,  dans  ce  dernier  vers,  l'Hospital  et  1 
France  :  «  Il  voit ,  elle  est  aveugle  ;  il  est  calm 
(c  et  sage ,  elle  est  en  proie  aux  furies.  ») 

On  retrouve  ies  mêmes  expressions  de  dou 


SDR    LHOSPITAL.  3l  I 

leur  et  d'admiration  dans  Tépître  dédicatoire  que 
Tûrnèbe  a  placé  à  la  tête  de  ses  œuvres  philoso- 
phiques, et  dans  les  poésies  inédites  de  Boissoné, 
savant  professeur  de  l'université  de  Toulouse. 

Tous  les  annalistes  contemporains  ont  aussi 
célébré  les  talents  et  le  dévouement  héroïque  de 
Michel  THospital  :  plus  de  trois  siècles  se  sont 
écoulés ,  et  ces  éloges  unanimes  sont  encore  une 
/érité  historique. 

P.  J.  S.  DUFÉY. 


HARANGUES. 


NOTICE 


PRELIMINAIRE 


iVlicuEii  l'hospital,  nommé  chancelier  par  lettres 
données  à  Saint -Léger  le  3o  juin  i56o,  et  vérifiées  le 
2  juillet,  se  présenta  à  l'audience  extraordinaire  du 
parlement  de  Paris  le  5  du  même  mois ,  pour  y  faire 
enregistrer  plusieurs  édits ,  et  notamment  celui  de 
B.omorantin.  (Voyez  ci-dessus,  page  8i  et  suivantes.) 

Le  parlement ,  sous  divers  prétextes ,  éludait  cet  en- 
registrement. Les  ordres  du  roi,  la  nécessité  de  mettre, 
par  la  publication  de  ces  édits ,  un  terme  aux  troubles 
dont  la  religion  était  moins  la  cause  que  le  prétexte , 
et  de  remédier  aux  désordres  de  l'administration  de  la 
justice,  rien  ne  paraissait  pouvoir  vaincre  l'inexcu- 
sable et  opiniâtre  résistance  du  parlement. 

Le  2  juillet,  cette  cour  avait  reçu  du  roi  une  lettre 
close,  qu'elle  se  borna  d'abord  à  faire  transcrire  sur 
ses  registres,  dont  voici  l'extrait.  (Rég.  du  cons.  du 
pari,  de  Paris,  coté  VI**,  VIII,  p.  807;  i  au  3  de 
juillet  i56o.) 

«  Ce  jour,  la  court  a  reçu  la  lettre  close  du  roy , 
«  dont  la  teneur  en  suyt.  De  par  le  roy.  Nos  amés  et 
«  féaulx ,  ayant  entendu  que  vous  n'avez  encore  pro- 
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REMONSTRANCES 

DE  MONSIEUR  LE  CHANCELIER  L^HOSPITAL  AU  PARLEMENT, 
TOUCHANT  l'eSTAT  DU  ROYAUME,  DISTRIBUTION  DE  LA 
JUSTICE  ,   ET   UNION   ENTRE  LES   OFFICIERS  D*ICELLE. 

(Voyez  FEssai  sur  la  TÎe  et  les  ouvrages  de  l*Hospital ,  page  8i.) 


V>4Ejourd'huy,  monsieur  le  chancelier  de  France, 
messire  Michel  rHos{Mtal ,  chevalier,  est  veneu  en 
la  court  ^  suivy  du  sieur  d'Avanson,  conseiller  du 
roy  en  son  conseil  privé;  MM.  Nicolas  Dupré, 
Guillaume  Bertrand ,  Arnoul  Boucher ,  et  Yven 
Rubay,  raaistres  des  requestes  ordinaires  de  Thos- 
tel  dudict  seigneur;  et,  s'estant  assis,  a  dict  à 
ladicte  court,  toutes  les  chambres  assemblées  : 
Que  luy,  ayant  bonne  envye  de  venir  visiter  cette 
compagnie ,  en  laquelle  il  a  usé  bonne  partie  de 
ses  ans ,  Toccasion  s'est  offerte  que  le  roy  lui  a 
commandé  pour. dire  de  sa  part  ce  qu'ilz  orront, 
et  sont  trois  choses.  L'une  et  principale  concerne 
ledict  seigneur  et  Testât  universel  de  ses  sub- 
jectz;  la  seconde  touche  ceste  ville,  qui  est  la 
eapitalle  du  royaume ,  et  la  troisiesme  appartient 
à  ce  corps. 

Quant  ledict  seigneur  est  venu  à  la  couronne. 
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il  a  trouvé  et  recueilli  la  succession  du  feu  roy 
son  père ,  embrouUée  et  empeschée  de  debteset 
aultres  grandz  affaires,  et  a  ressemblé  à  rhéritier 
qui  appréhende  une  succession  ayant  apparence 
de  grandes  richesses,  sa  famille  mal  obéissante 
et  mal  moriginée ,  et  aultres  choses  qui  Tempes- 
chent  pour  long- temps.  Cela  est  adveneu  audict 
seigneur,  lequel  estant  veneu  à  ceste  succession, 
a  trouvé  tant  de  debtes  constituées  par  les  feuz 
roy  s  François  et  Henry,  ses  ayeul  et  père,  pour 
les  nécessitez  de  la  guerre,  que  quand  il  employ- 
roit  tout  son  revenu  en  dix  ans,  ne  pourroil 
estre  quitte.  Peult  dire  icy  combien  qu'il  n'est 
bon  qu'il  soit  sçeu  partout  qu'il  y  a  plus  de 
quarante  trois  millions  deuz ,  dont  courent  in- 
térestz.  On  pourroit  dire  que  le  feu  roy  luy  a 
laissé  la  paix,  du  bien  de  laquelle  il  ne  peult 
jouyr  ;  et  le  mal  que  la  guerre  amène  luy  de- 
meure pour  la  grande  multitude  qu'il  a  des  af- 
faires domesticques. 

Oultre  les  debtes  qui  mangent,  il  a  en  sa 
maison  des  pensions  et  gages  deuz  à  aulcuns ,  de 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  années,  aux  sei- 
gneurs, officiers,  domesticques  et  aultres,  en 
très-grand  nombre  ;  et  ceste  dicte  compagnie  qui 
en  est ,  le  peult  sçavoir ,  sans  ce  qui  est  deu  à  la 
gendarmerye  :  on  ne  sçauroit  estimer  combien 
cela  peult  monter  ;  sans  tant  d'aultres  debtes  par- 
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iculières  par  prestz  et  aultrement.  Fault  avoir 
ie  quoy  pour  y  satisfaire.  Tant  est  loing  que  le 
roy,  pour  s'acquitter,  ait  acreu  ses  subsides, 
laces  et  aydes ,  qu'il  en  a  osté  les  uns  et  dimi- 
nué les  aultres,  a  laissé  à  lever  les  cinquante 
mille  hommes  de  pied  qui  se  levoyent  en  la  plus- 
part  des  villes  de  son  royaume ,  par  capitation 
dangereuse  pour  mutinement  et  sédition ,  des 
aultres  par  imposition  de  subsides ,  comme  en 
ceste  ville  ;  a  fallu  en  aulcuns  endroits  faire  ra- 
baiz  des  tailles  :  le  peuple  abandonnoit  le  pays 
de  Normandye  et  aultres. 

Les  charges  ne  diminuent,  bien  le  reveneu, 
qui  n'est  pour  en  veoir  tost  le  bout  ;  et  par  faulte 
d'avoir  peu  tout  payer,  se  sont  engendrez  plu- 
sieurs malcontentemens.  Ceulx  qui  ne  sont  sa- 
tisfaictz  de  leur  deu  ou  des  bienfaictz  accoustu- 
mez,  cuydent  que  la  bourse  du  roy  soit  grosse, 
et  attribuent  la  faulte  à  son  conseil ,  qui  a  esté 
contrainct  adviser  le  retrenchement  des  bons. 
Gens  qui  ne  sçavent  que  c'est  que  de  raison , 
s'en  sentent  injuriez ,  et  ne  congnoissent  ce  que 
dit  l'ancien ,  que  c'est  grande  vergongne  donner 
et  ne  payer  ses  debtes. 

Dict  cecy  pour  monstrer  qu'il  ne  se  fault  es- 
bahir  de  ce  qui  est  adveneu,  joinct  la  religion  et 
les  meurs  corrompeuz.  Quant  à  la  religion ,  cha- 
cun en  temps  de  paix  s'est  faict  une  religion  à 
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sa  poste  ;  les  uns  à  bonne  fin ,  les  aultres  par  er- 
reur, les  aultres  par  malice.  Au  regard  des  meurs, 
tous  les  estatz  sont  corrompeuz. 

Croyt  que  l'église,  qui  devroit  préluyre,  est 
cause  fju  désordre  de  la  religion,  pour  leurs 
mauvais  exemples.  La  noblesse  et  gens  de  guene 
ne  peuvent  estre  reteneus  pour  estre  bien  payés 
d'opprimer  le  peuple  ;  et  si  leur  payement  est 
reculé ,  y  prennent  excuse  de  leurs  vioUences. 

De  la  justice ,  ceste  compaignye ,  qui  est  le 
principal  siège,  veoyt  tous  les  jours  les  abbuz  des  • 
subalternes,  et  n'est  exempte  de  faultes.  Hz  sont 
hommes.  La  prie  et  admoneste  regarder  et  pour- 
veoir  à  celles  d'ambition  et  avarice.  La  pluspart 
des  juges  sont  à  aultres  que  au  roy,  qui  y  a  la 
moindre  part  ;  et  la  fin ,  c'est  pour  parvenir  à 
plus  grandz  estatz  et  honneurs.  L'avarice  y  est 
meslée.  Cent  francs  de  gaing  au  bout  de  Fan  font 
perdre  pour  cent  mil  de  réputation.  Le  peuple 
est  fort  mal  instruict ,  non  seuUement  aux  villes, 
où  la  malice  estoit  assez  accoustumée  ;  mais  aux 
champs ,  où  la  simplicité  souloit  estre.  Les  vicaires 
ne  leur  parlent  que  de  payer  les  dixmes  et  of- 
frandes ,  et  rien  des  bonnes  meurs  :  au  moyen 
de  quoy  ilz  font  mestier  de  desrober  sans  con- 
science. Les  uns  subjectz  estans  mal  payez  et 
mal  contens ,  les  aultres  pour  mauvaise  religion 
et  meurs  corrompeuz,  ne   craignans  Dieu,  et 
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n'obéissans  aux  magistratz.  Aulcuns  soldatz  ou 
aultres  meslez  parmy  eux,  qui  quceruntres  novas: 
le  tout  pour  piller  les  riches,  et  pour  mestre 
confusion.  Ne  se  fault  esbahir  s'il  est  adveneu  ce 
que  l'on  a  veu.  D'y  remédier  il  est  mal  aisé 
proraptement. 

Pour  le  regard  de  ses  debtes ,  le  roy  a  faict  ce 
qu'il  a  peu  :  en  partie  a  rongné  ses  dons  ;  du  tout 
qe  se  doyt  faire  ;  avec  beaucoup  de  gens  à  con- 
tenter, a  composé  à  (avec)  ses  créanciers,  com- 
mence à  payer  ses  officiers.  Tout  ne  peult  estre 
faict  en  un  coup.  Quant  à  la  religion  aussi  est  mal 
aisé.  I^s  uns  sont  mal  contens  de  la  paix ,  les  aul- 
tres, que  Testât  n'est  gouverné  à  leur  appétit;  les 
aultres  vouldroient  que  leur  religion  fust  receue, 
et  que  celle  des  aultres  fust  chassée.  Le  remède 
doyt  venir  de  plus  grand  lieu ,  par  la  main  de 
Dieu  et  du  concile  universel  qui  est  acheminé. 
Le  pape  l'a  ordonné ,  et  les  princes  l'ont  accordé. 
Espère  l'on  bientost  l'avoir.  Jusque  là  fault  es- 
sayer à  vivre  doulcement ,  et  qu'il  y  ait  une  cer- 
taine façon  de  vivre.  I/on  a  vécu  cy- devant  à  la 
mode  ancienne. 

Les  roys  Françoys  premier  et  Henry  second ,  et 
cestui-cy,  voyant  que  les  erreurs  pulluloient,  ont 
faict  comme  à  sarcler  les  bledz,  et  estoit  néces- 
saire y  mestre  la  justice  pour  en  tirer  les  mau- 
vaises herbes;  mais  despuis  mesmes  ceste  année , 
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que  l'édict  qui  en  est  faict  le  porte  ;  et  ne  doybt- 
on  trouver  estrange  que  telle  puissance  leur  soit 
baillée  sans  appel.  N'est  pour  favoriser  les  juges, 
mais  pour  l'exemple  prompt  qui  est  nécessaire 
en  telles  choses. 

En  un  camp,  un  pendu  faict  plus  de  peur  aux 
séditieux  que  cinq  cens  prisonnierz  que  Ton 
veoyt  mener,  et  espère-l'on  qu'ilz  eschappe  ront: 
par  quoy  tel  crime  on  dict ,  Aussitost  priz ,  aussi- 
tost  pendu.  En  Flandres  et  Italye,  n'y  a  appel 
des  jugemens  criminelz.  Ne  vouldroit  que  aulcun 
se  persuadast  qu'il  feust  de  cette  oppinion,  sinon 
en  sédition,  où  la  longueur  est  fort  à  craindre. 
Pour  le  moings,  ce  sera  loy  temporelle. 

Dieu  regardera  ce  royaume  d'œil  de  pitié. 
Toutes  les  villes  d'icelluy  ne  sont  comme  ceste- 
cy  :  luy  fault  donner  louenge ,  qui  ne  sera  aux 
murailles ,  mais  aux  bons  gouverneurs  d'icelle, 
dont  ceste  court  mérite  le  plus  d'honneur,  si  l'on 
ne  veoyt  icy  séditions.  Ce  n'est  ainsi  partout.  Ont 
advertissement  tous  les  jours  de  ceulx  qui  s'as- 
semblent, menassent  se  mectre  en  campaigne, 
et  veoyent  assez  que  tout  n'est  purgé. 

S'il  n'y  avoit  que  Paris ,  ne  seroit  besoing  de 
l'édict ,  qui  peult  sembler  rigoureux  ;  ou  si  l'on 
pouvoit  transporter  partie  de  ceste  <;ourt  ail- 
leurz,  on  n'auroit  que  faire  des  juges  présidiaulx. 
Importe  grandement  au  roy  de  mectre  ordre 
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contre  les  séditions.  Il  a  délibéré  la  résidence 
des  prélatz;  et  que  aux  insuffisans  seront  baillez 
coadjuteurs,  et  admoneste  mectre  des  officiaulx 
saiges  et  paisibles.  Les  gouverneurs  et  aultres  af- 
ficierz  des  provinces  ne  seront  dispensez  de  ré- 
sidence ;  et  s'il  y  a  des  séditions ,  le  roy  sera  le 
plus  fort.  L'édict  de  suppression  des  offices 
sera  embrassé  par  ceste  court,  et  s'en  passera 
en  peu  de  parolles.  L'utilité  en  est  évidente  : 
tault  diminuer  le  nombre  des  officiers ,  mesme- 
ment  de  justice.  C'est  grande  honte  faire  mestier 
de  justice  :  la  dignité  sera  plus  grande  quand  les 
officierz  seront  en  petit  nombre  ;  seront  mieulx 
payez ,  et  s'il  fault  venir  a  creue  des  gaiges ,  comme 
il  peult,  sera  plus  facile  ;  car  finances  estans  sou- 
lagez, le  soldat  qui  n'est  payé  fait  pis,  y  a  beau- 
coup de  nécessité  chez  aulcun  officier  de  justice  ; 
et  la  multitude  grande,  parce  qu'ilz  ne  sont  payez, 
en  peult  venir  du  désordre. 

Le  roy  lui  a  commandé  dire  pour  le  particu- 
lier de  Paris ,  qui  a  toujours  eu  le  bruit  destre 
le  plus  fidelie  à  ses  roys;  aussi  est -elle  capitale , 
et  en  est  ledict  seigneur  jaloux,  non  pour  de- 
fience  qu'il  ait  de  bons  habitans  ;  mais  estait  qu'il 
y  a  plusieurs  crocheteurs  et  menuz  gens  aultres 
sans  adveu,  et  craint  que  le  mal  vienne  de  de- 
hors. 

Aussi  il  a  eu  advertissernent  que  plusieurs  per- 
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sonnes  estranges  ou  incongnués  vont  et  vien- 
nent en  la  ville  et  forsbourgs  portans  armes  ;  et 
la  pluspart  ne  sont  advoués.  Semble  en  tel  temps 
saigesse  omnia  tuta  timere;  bien  entendeu  que  sa 
court  y  a  mis  bon  ordre.  En  France,  souvent 
on  commance  sans  achever. 

Désire  que  l'on  contineue ,  et  regarde  quelz 
gens  ce  sont ,  s'ilz  sont  armez  ou  non ,  et  que  les 
hostes  les  déclarent,  parce  que  les  commissaires 
et  quartenierz  sont  corrompeuz ,  que  l'on  y  com- 
mecte  en  chascung  quartier  ung  bon  bourgeoys, 
plustost  ung  conseiller  de  céans,  qui  sera  facile; 
car  n'y  a  quartier  où  n'y  en  ait  de  démourans; 
et  que  chascune  sepmaine  le  rapport  soit  faict. 
Tant  plus  de  personnes  graves  y  aura ,  plus  l'af- 
faire autorisé  sera  ;  et  que  ladicte  court  procède 
par  puissance  extraordinaire  contre  lesdictz  com- 
missaires, jusques  à  les  suspendre  ou'. priver;  et 
face  que  les  officierz  du  Chastellet  soyent  obéys 
quand  ilz  y  mectent  la  main  incontinent ,  y  a  une 
requeste  présentée  au  parlement  ;  y  a  tousjours 
quelque  connivence  pour  ceste  fois  échappé. 
Cela  gaste  tout  :  on  ne  les  doybt  oir  par  conseil, 
ains  les  mander  et  chastier  sans  figure  de  pro- 
cès. Ne  fault  laisser  d'y  continuer  à  bon  ordre. 
A  entendu  qu'il  y  a  eu  basteries  faictes  par  gens 
de  bien ,  seigneurs  ou  gentilzhommes ,  qui  ont 
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leurs  familles  mal  réglées,  y  a  du  faict  de  ceste 
compagnie. 

Ledict  seigneur  a  eu  des  plaintes  de  la  justice 
d'icelle ,  lui  ne  le  croyt  aisément.  A  esté  rapporté 
qu'il  y  a  grande  désunion  à  Thoulouse,  Bordeaux 
et  auUres  parlemens ,  a  l'on  bien  entendu  qu'il 
y  avoit  des  bandes.  Ceste  court,  cy-devant  comme 
principale ,  a  gardé  sa  dignité  ;  aussi  qu'elle  est 
plus  près  éclairée  du  soleil ,  qui  est  le  roy. 

Maintenant  on  dict  qu'il  y  a  des  factions  pour 
les  princes  et  grands  seigneurs.  Ceulx  qui  s'en 
aydent  s'en  soucient  après  comme  des  putains, 
qui  est  une  vilaine  comparaison  :  y  a  plus  de 
solliciteurs  que  de  juges. 

Excuse  de  son  pouvoir  cette  compagnie,  de 
laquelle  il  a  esté;  la  prie  entretenir  la  réputa- 
tion de  ses  mayeurs.  Est  mal  séant  de  s'ouïr 
dire  par  excuses  à  amener  d'icelle  :  Je  suis  créa- 
ture d'un  tel,  puisqu'il  est  demeuré  juge.  Aul- 
tres  particularités  sont  rapportées,  non  pour  les 
princes;  mais  d'entre  eulx  les  plus  grandes  mai- 
sons périssent  par  discorde  et  fleurissent  par 
concorde. 

Comment  pourront- ilz  appaiser  les  discordes 
des  partys,  si  entre  eulx  ne  peuvent  accorder, 
comme  on  disoit  à  celuy  qui  entfeprenoit  de 
pacifier  aultruy,  et  en  sa  maison  avoit  ordinaire- 
ment noise  avec  sa  femme  et  famille. 


33o  HARANGUES. 

La  paiz  est  l'office  des  chrestiens.  Sont  les  of- 
ficierz  comme  en  ung  théâtre ,  le  mot  n'y  est 
sitost  dict  qu'il  ne  soit  porté  en  la  salie  du  palais. 
11  n'y  a  jour  qu'il  ne  soit  publié  par  deux  cents 
lettres  missives ,  quelquefois  hors  le  royaume. 

Quant  à  l'ayarice  ne  le  pense,  toutesfois  a  esté 
faict  rapport  au  roy.  Le  sçait  le  sieur  d'Avançon 
présent  et  l'archevesque  de  Vienne,  qui  avoit 
commandement  de  se  trouver  icy,  et  que  les  es- 
pices  estoient  haussées  de  quatre  ou  cinq  parts. 

D'ung  deffault ,  on  ne  souloit  prendre  qu'ung 
demy-escu  ;  maintenant  sont  taxés  deux  ou  trois 
escuz.  Aussi  y  a  fréquence  de  procès  partiz.  Ce 
qu'il  en  dict  n'est  pas  pour  enseigner  à  ceulx  de 
céans  la  façon  de  vivre.  Si  c'est  ce  que  l'on  ne 
tient  plus  compte  des  anciens  ou  notables  arrests 
donnez  rxjl  conseil ,  et  encore  que  exemplis  non 
sit  judicandum ,  et  que  les  affaires  ne  sont  du 
tout  semblables.  On  ne  peult  tirer  fruict  pour 
prendre  garde  qu'il  n'y  ait  contrariété  d'arrest, 
et  avoir  estime  des  jugements  donnez  et  des 
juges,  sans  se  fier  trop  en  son  esperit,  parce 
qu'on  a  veu  que  celuy  dont  on  faisoit  le  moins 
de  compte  en  son  opinion  touchoit  la  vérité 
mieulx  que  n'avoit  faict  toute  la  compagnie. 

Dieu  inspire  quand  et  qu'il  luy  plaist.  Quand 
difficultez  s'offrent ,  on  peult  aller  enquérir  les 
auhres  chambres,  MM.  les  présidents,  et  an- 
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riens  conseillerz,  ores  qu'il  y  ait  excellents  es- 
>erits  de  jeunes  ;  y  a  des  officierz  ou  parties  du 
"essort  des  aultres  parlements,  ou  de  cettuy-cy 
plaidant  contre  les  conseillerz  de  ce  parlement , 
?n  y  veoyant  entrer,  sont  aisément  touchez  de 
•uspicion,  mesmement  quand  les  procez  sont 
ugez ,  et  la  chambre  de  laquelle  est  ledict  con- 
»eUler,  viennent  aux  évocations,  se  fondant  sur 
'édict  par  lequel  il  ne  se  veult  régler. 

(  Le  chancelier  parle  ici  des  causes  où  quel- 
ques membres  du  parlement  se  trouvent  parties, 
tl  déclare  à  ce  sujet  vouloir  suivre  l'exemple  de 
5on  prédécesseur  feu  le  chancelier  Olivier.  Il 
Faut,  en  pareil  cas,  évoquer  la  cause  à  une  autre 
chambre  que  celle  où  siège  le  conseiller  qui  est 
paitie  au  procès.  Ses  relations  avec  ses  collègues 
les  frappent  de  suspicion...  Cette  partie  des  ma- . 
nuscrits  ne  présente  pas  un  sens  clair  :  quelques 
mots  ont  sans  doute  été  omis  ou  défigurés  par 
les  copistes.) 

Désire  que  les  évocations  (  d'une  chambre 
à  l'autre)  se  facent  sans  qu'il  faille  que  les  par- 
ties viennent  au  conseil.  Au  demeurant ,  les  prie 
d'activité  et  d'abréviation  de  la  justice. 

Entend  bien  qu'il  y^  a  de  grands  affaires ,  les^ 
quelz  on  ne  peult  avancer;  mais  il  y  en  a  tant 
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d'aultres  que  l'oij  pourroit  vuider  sans  faire  ar- 
rest,  mandant  les  procureiu's  en  la  court. 

Ne  veult  cacher  l'honneur  à  qui  il  est  deu.  À 
veu  M.  le  président  de  Hariay,  lors  conseiller, 
avoir  ceste  façon  de  vuider  plusieurs  incidents, 
faisoit  venir  en  la  court  les  procureurs  des  par- 
ties. 

C'est  voye  pour  accoiurcir  le  temps  et  la  des- 
pense. Ne  fault  contenter  en  cela  les  parties.  En 
a  veu  ung  qui,  après  avoir  perdu  sa  cause,  disoit 
qu'il  ne  se  contentoit  d'avoir  eu  ung  arrest ,  tant 
y  a  d'obstination  à  plaider. 

C'est  ce  qu'il  a  eu  commandement  du  roy  dire 
à  ladicte  court ,  à  laquelle  il  offre  faire  plaisir  et 
service. 

JV.  B.  A  l'époque  où  le  chancelier  prononcar 
cette  harangue ,  il  existait  plusieurs  procès  dans 
lesquels  des  membres  de  la  cour  se  trouvaient 
parties.  Ces  procès  entraînaient  de  longs  débats; 
1  Hospital  les  considérait  encore  comme  un  scan- 
dale public.  Il  s'en  expliqua  franchement  dans 
sa  réponse  au  premier  président  :  «  De  semblables 
a  procès,  disait -il  à  la  cour,  doivent  être  jugés 
«  privement ,  intra  parietes  domesticos.  Il  fallait 
a  procéder  sans  aigreur ,  pour  l'honneur  de  la 
(c  maison.  »  Il  les  priait  de  se  conduire  de  manière 
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que  l'on  n'entendît  plus  parler  de  leurs  diffé- 
rends. 

L'Hospital  était  venu  au  parlement  pour  y 
requérir  au  nom  du  roi  l'enregistrement  de 
deux  édits.  Il  en  avait  développé  les  motifs  ;  sa 
mission  paraissait  terminée  ;  et  on  le  voit  s'oc- 
cuper des  débats  des  membres  du  parlement 
entre  eux.  Quelques  esprits  plus  vains  qu'éclai- 
rés trouveront  ces  détails  tout-à-fait  inconve- 
nants, et  au-dessous  des  hautes  attributions  du 
chef  de  la  justice. 

L'Hospital  avait  une  plus  juste  idée  de  sa  di- 
gnité; il  attachait  la  plus  grande  importance  à 
tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  vie  publique  et  pri- 
vée des  magistrats.  Le  sacerdoce  des  lois  sup- 
pose-1- il  dans  ceux  qui  en  sont  revêtus  des 
vertus  moins  pures,  des  mœurs  moins  irrépro- 
chables que  celui  des  autels? 

Il  ne  peut  exister  entre  eux  qu'une  seule  dif- 
férence ,  c'est  que  le  magistrat  doit  avoir  des 
connaissances  plus  étendues  ;  il  doit  réunir  à 
une  grande  rectitude  de  jugement  une  connais- 
sance approfondie  de  toutes  les  lois ,  pour  pou- 
voir en  faire  toujours  une  juste  application. 


ASSEMBLÉE  DE  FONTAINEBLEAU 


NOTIICE  PRÉLIMINAIRE. 


r»ANCOis  II  avait  convoqué  à  Fontainebleau  un 
conseil  extraordinaire ,  qu'il  .présida  ;  il  s  agissait  de 
délibérer  sur  les  moyens  d apaiser  les  troubles  qui, 
depuis  si  long  -  temps ,  divisaient  la  France. 

A  ce  conseil  assistèrent  la  reine -mère,  veuve  de 
Henri  II ,  la  jeune  reine  Marie  Stuart ,  les  princes  de 
la  famille  royale ,  le  duc  de  Guise ,  le  cardinal  de  Lor- 
raine, le  connétable,  le  chancelier  Michel  FHospital, 
les  membres  du  conseil  privé ,  des  maréchaux  de 
France ,  des  gouverneurs  de  provinces ,  des  chevaliers 
de  Tordre,  etc. 

Ce  conseil  tint  plusieurs  séances  :  la  première  eut 
lieu  le  21  août  i56o.  Le  roi  exposa  brièvement  les 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  convoquer  cette  as- 
semblée ;  il  exhorta  tous  ceux  qui  la  composaient  à 
énoncer  franchement  leur  opinion,  et  à  proposer  sans 
crainte  et  sans  prévention  ce  qu'ils  jugeraient  conve- 
nable au  bien  de  l'état. 

Il  les  prévint  que  son  chancelier  et  ses  oncles,  le 
duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine ,  étaient  char- 
gés d'exposer  à  l'assemblée  les  propositions  sur  les- 
quelles elle  était  appelée  à  délibérer. 
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La  reine -mère  invita  rassemblée  à  soutenir  le  trône 
et  son  fils  par  ses  sages  conseils,  et  à  prendre  de 
justes  mesures  pour  soulager  le  peuple  et  pour  rame- 
ner la  noblesse  à  son  devoir.  (Hist.  de  Thou,  liv.  XXV, 
t.  m,  p.  525.) 

Le  chancelier  prit  ensuite  la  parole.  Le  texte  de  cette 
harangue  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  du  Roi.  La  Popelinière,  qui  a  inséré  dans 
son  histoire  le  texte  entier  des  longs  discours  de  Mon- 
luc,  évêque  de  Valence,  et  de  Marillac,  archevêque 
de  Vienne,  n'a  publié  que  le  sommaire  du  discours 
du  chancelier.  Il  est  au  moins  présumable  que  FHos- 
pital  connaissait  d'avance  les  discours  des  deux  élo- 
quents prélats,  dont  il  était  l'intime  ami.  Tous  deux 
ont  examiné  sous  tous  les  rapports  la  situation  de  la 
France  :  religion ,  finances ,  administration  de  la  jus- 
tice ,  rien  n'a  échappé  à  leur  pénétration.  En  signalant 
les  maux  qui  accablaient  la  France,  ils  ont  montré 
autant  de  talent  que   de  courage  à  en  indiquer  le 
remède  ;  tous  deux  ont  conclu  à  la  convocation  d'une 
assemblée  des  états  -  généraux ,  et  d'un  concile  na- 
tional, si  le  pape  persistait  à  ne  pas  réunir  un  con- 
cile général. 

Ces  deux  discours,  qui  exprimaient  tous  les  senti- 
ments, tous  les  vœux  du  chancelier,  le  dispensèrent 
de  donner  à  sa  harangue  plus  de  développement.- En 
adoptant  les  conclusions  des  deux  orateurs,  l'assem- 
blée atteignit  parfaitement  le  but  que  s'était  proposé 
le  chancelier,  quand  il  invita  Je  jeune  roi  et  la  reine- 
mère  à  convoquer  cette  assemblée. 
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Ce  fut  dans  cette  assemblée  qu'il  fit  adopter  les 
divers  édits  sur  les  évocations,  les  arbitrages,  et  la 
création  des  juridictions  consulaires ,  que  réclamaient 
les  besoins  et  Tindépendance  du  commerce  :  rétablis- 
sement seul  des  tribunaux  de  commerce  eût  suffi  pour 
recommander  le  nom  de  THospital  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité. 

Il  a  lui-même  exposé  les  motifs  de  ces  divers  édits 
dans  sa  harangue  prononcée  au  parlement  de  Paris, 
le  7  septembre  suivant,  et  qui  est  le  développement 
nécessaire  de  celle-ci,  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir 
donner  que  le  sommaire. 
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LE   ai    AOUT  i56o. 


. .  J_j  E  chancelier  remonstra ,  par  une  longue 
éduction,  Testât  des  affaires  du  royaume,  les- 
uelles  il  a  comparé  à  une  dangereuse  maladie  : 
ict ,  estre  aisé  de  guérir  le  mal ,  pourveu  qu'on 
cçust  la  cause  et  la  racine.  L'on  voyt  les  estats 
roubles  et  corrompuz,  la  religion  divisée  en 
opinions,  la  noblesse  malcontente,  le  peuple 
ippovri  et  grandement  refroidy  du  zelle  et 
)onne  volonté  qu'ils  souloit  porter  à  son  prince 
ît  à  ses  ministres. 

Si  la  source  et  racine  de  tant  de  calamitez  se 
ouvoit  descovrir,  le  remède  seroit  aisé.  Par- 
^oy  c'est  en  cela  qu'il  fault  travailler  ;  et  pour 
^îson  de  quoy,  il  a  pieu  au  roy  faire  ceste  as- 
-mblée,  légitimement  composée  de  tous  les  estats 
U  royaume,  hormis  le  tiers  Testât,  qui  n'y  est 
Ullement  nécessaire,  parce  que  le  but  et  la 
*1  où  le  roy  tendoit ,  n'étoit  qu'au  soulagement 
t  repos  d'iceluy(i). 

(i)  De  Thou  rend  compte  de  cette  harangue  à  peu  près 

2a. 
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Après  le  chancelier,  parlèrent  le  duc  de  Guise 
et  le  cardinal  de  Lorraine  :  le  premier,  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  l'armée,  dont 
il  avait  à  la  fois  l'administra tion  et  le  comman- 
dement; le  second,  de  l'état  des  finances,  dont 
il  avait  la  direction. 

On  avait  remis,  dans  cette  première  séance,  à 
chacun  des  membres  de  l'assemblée,  un  bulletin 
d'ordre  du  jour  pour  déterminer  «on  travail; 


dans  les  mêmes  termes,  t.  III,  lîv.  xxv,  p.  535.  «  Le  chan- 
«  celier,  dit -il,  se  servit,  en  termes  prolixes,  de  la  compa- 
<t  raison  d*un  médecin  qui  avoit  à  gouverner  un  honune  ac- 
n  câblé  d'une  maladie  dont  la  cause  lui  étoit  inconnue,  et 
«  dit  plusieurs  choses  siu*  la  désolation  et  la  foiblesse  du 
«  royaume,  sur  la  noblesse,  sur  les  magistrats,  et  sur  la  cor- 
«  ruption  qui  s'étoit  glissée  dans  tous  les  ordres  de  l'état. 

«  Il  ajouta  que  les  esprits  étoient  indisposez  contre  le  roi 
«  et  ses  principaux  ministres,  sans  que  la  cause  de  cette  alié- 
<i  nation  générale  fût  connue ,  et  qu'on  pût  par  conséquent 
«  y  apporter  de  remède;  la  plupart  peu  satisfaits  du  présent 
«  et  alarmés  de  l'avenir,  quelques-uns  par  des  motifs  de 
«  religion ,  et  un  plus  grand  nombre  par  des  vues  d'ambi- 
«  tion,  avoient  suscité  des  troubles. 

<c  Qu'ainsi  il  falloit  tâcher  de  connoître  Torigine  du  mal, 
a  pour  y  apporter  les  remèdes  convenables^  et  qu'enfin  le 
«  roi  n'avoit  rien  plus  à  cœur  que  d'apprendre  de  ceux  qni 
«  étoient  présents  comment  il  pourroit  soulager  son  peuple, 
«  conserver  «\  chaque  ordre  ses  prérogatives,  et  maintenir 
«  son  autorité.  » 
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mais  cette  précaution ,  imaginée  moins  daiiâ  Tin- 
térét  de  l'état  que  dans  l'intérêt  des  Guises,  fut 
inutile. 

On  voulait  surtout  éluder  la  convocation  des 
états  -  généraux  ;  mais  tous  les  efforts  et  toute 
l'éloquence  du  cardinal  de  Lorraine  échouèrent 
^r  ce  point  (i). 

Les  discours  de  Monluc,  de  Marillac ,  de  Mor- 
villiers  et  de  Coligny,  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles,  et  l'Hospital  n'eut  pas  besoin  d'ap- 
puyer, par  son  courage  et  ses  talents ,  ces  trois 
orateurs.  I^es  édits  qu'il  proposa  furent  adoptés, 
et  la  convocation  des  états -généraux  et  du  con- 
cile national  décidée. 

Cette  assemblée  n'était  en  effet  qu'un  conseil 
de  notables  pris  exclusivement  dans  les  ordres 
de  la  noblesse  et  du  clergé ,  et  néanmoins  l'éner- 


,  (i)  Il  fut  décidé,  le  a6  août,  «  que  les  estats- généraux  se 
«  tiendroient  ù  Meaux  le  dixième  décembre ,  et  qu'en  atten- 
-«I  dant,  on  convoqueroit  ceulx  de  chaque  province  pour 
«  dresser  leu^  cahiers  et  choisir  ceux  qu'elles  y  vouldroient 
o  députer  ;  que  les  évesques  s'assembleroient  le  dixième  de 
o  janvier,  là  partout  où  le  roy  se  trouveroit,  pour  envoyer 
«  de  là  au  concile  général ,  ou  pour  délibérer  sur  la  convo- 
<i  cation  d'ung  national ,  ^u  défault  du  général  ;  cependant 
a  qu'il  ne  seroit  plus  procédé  par  voie  de  justice  contre  les 
«  religionnaires ,  sinon  contre  ceulx  qui  s'éleveroient  en 
«  armes.  »  (Mezeray,  t.  II,  liv.  lix,  p.  787.} 
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gie  et  la  sagesse  de  ses  décisions  alarmèrent  le 
parti  des -Guises  et  la  cour  de  Rôrae;  et  la 
crainte  d'un  concile  national  en  France,  déter- 
mina enfin  le  pape  à  outrir  un  concile  général  à 
Bologne ,  et  ensuite  à  Trente.  (  Voyez,  d-dessus, 
Essai  swr  la  vie  et  les  out^rages  de  VHpspital^ 
p.  90  et  suivantes.  ) 


*.• 


HARANGUE  AU  PARLEMENT, 

TOUCHANT     LAEÉFORMATION      DES      TRIBUNAUX, 
KT     LA     CONVOCATION     DES     ET  ATS-GI^N  ÉR  AUX. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Xje  chancelier  Olivier,  auquel  THospital  avait  suc- 
cédé, avait  bien  l'intention  de  réformer  le%  abus  qui 
entravaient  partout  Faction  des  tiwunaux;  mais  il 
n'avait  pas  osé  proposer  les  mesures  nécessaires  à  leui^ 
réformation. 

L'Hospital  ne  craignit  pas  d'entreprendre  ce  grand 
travail  ;  et  il  avait  profité  de  la  forte  impression  qu'a- 
vaient fait  sur  l'esprit  de  la  reine- mère,  du  jeune  roi  ^ 
et  sur  l'opinion  publique,  les  discours  de  l'évêquQ 
d'Orléans ,  d^  l'archevêque  de  Vienne ,  de  Coligny  j 
pour  faire  rendre  plusieurs  édits. 

L'expérience  lui  avait  appris  qu'il  devait  s'attendra 
à  une  longue  résistance  de  la  part  du  parlement  de 
Paris.  U  id^olut  de  se  rendre  lui-mdme  auprès  de 
cette  cour^  et  vint  y  exposer  les  motifs  des  divers 
édîts^  le  7  septembre  i56o. 

Le  premier  était  relatif  aux -évocations,  et  tendait  à 
faire  cesser  l'abus  des  ordonnances  de  Pareàtis.  On 
aurait  peine  à  se  persuader  aujourd'hui  qu'un  jugé** 
nient^  ou  un  arrêt  ^  n'était  alors  exécutoire  que  dans 
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le  ressort  de  la  juridiction  du  tribunal  qui  lavait 
rendu. 

Ainsi,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ne  pouvait 
être  exécuté  dans  le  ressort  du  parlement  de  Dijon  ou 
de  tout  autre  que  par  une  autorisation  de  ce  parle- 
ment ;  et  cet  acte  d'autorisation  s'appelait  ordonnance 
de  Pareatis, 

Tel  fut  le  motif  qui  engagea  THospitalà  faire  rendre 
redit  des  évocations.  Cet  édit  a  régi  la  France  jusqu'à 
l'époque  de  la  promulgation  des  ordonnances  de  1667, 
1670  et  1737;  ^ 

Pourendém^trer  la  nécessité  par  des  exemples; 
le  chancelier  cita  deux  procès  qui  occupaient  depuis 
long  -  temps  le  conseil  du  roi ,  le  parlement  de  Paris 
et  la  cour  des  aides. 

Convaincu  que  l'essai  de  '  conciliation  pouvait  pré- 
venir beaucoup  de  procès  dispendieux ,  il  avait  fait 
rendre  l'édit  des  arbitrages  et  des  transactions.  Cha- 
que •  succession  amenait  nécessairement  un  procès 
entre  parents;  la: cupidité  et  l'exaspération  souvent 
inconvenante  des  débats  judiciaires  perpétuaient  les 
haines 'de  famille. 

L'Hospital,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  paix 
domestique ,  fit  :  adopter  *  plusieurs  disp^gîtibns  qui 
simplifiaient  le  mode*  des  partages ,  les  débarrassaient 
de  l'intervention  ruineuse  du  fisc,  et  de  l'influence  plus 
dangereuse  des  passions. 

Un  édit 'non  moins  important  était  celui  de  l'éta- 
bi^sB^inienVfiileiSJ juridictions  consulaires.  Il  pensait  avec 
rmbn>iq|ii'itihëi£aHait'pa4^iaèbdutUii]^ksfma^ 


^      PRELIMINAIRE.  345 

* 

plaider;  quils  ne  pouvaient  être  mieux  jugés  que  par 
leurs  pairs  ;  que  l'indépendance  et  la  célérité  qu  exi- 
gent les  opérations  commerciales  étaient  incompa- 
tibles avec  les  lenteurs  des  procédures  ordinaires.  Il 
n'admettait  auprès  des  tribunaux  de  commerce  ni  pro- 
cureurs, ni  avocats. 

Il  citait  à  ce  sujet  les  juridictions  commerciales 
d'Amiens  et  d^Lyon. 

^  Il  paraît  que  l'Hosphal  avait  communiqué  ses  gap- 
jets  d'édits  aux  membres  les  plus  instruits  de  rassem- 
blée des  notables  de^ontainebleau ,  et  qu'il  les  avait 
même  soumis  à  cette  assemblée.  Iljst  certain  que, 
dans  la  harangue  très -sommaire  qu'il  prononça  lors 
dé  l'ouverture  des  séances  de  cette  assemblée,  il  fit 
pressentir  la  nécessité  de  réformer  les  abus  ;  il  prouva 
qu'il  connaissait  le  mal  et  le  remède. 

Dans  un  siècle  plus  éclairé,  les  magistrats  les  plus 
instruits  et  les  plus  distingués  ont  employé  plusieurs 
années  à  la  rédaction  des  ordonnances  qui  ont  illustré 
le  règne  de  Louis  XIV;  et  ces  ordonnances  ne  sont  en 
partie  que  des  modifications  des  édits  proposés  par 
l'Hospital. 

A  l'époque  où  il  les  présentait  lui  -  même  à  l'enre- 
gistrement ]^rlementaire ,  il  n'était  chancelier  que  de- 
puis trois  mois  ;  et  il  prenait  une  part  très  -  active  à 
.  toutes  les  délibérations  du  conseil  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  publique  :  il  avait  chaque  jour 
àlutter  contre  la  puissance  et  le  génie  des  Guises  et 
leur  turbulente  faction. 

Aucun  détail  de  son  important  ministère  n'échap- 
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pait  à  sa  sagacité,  aucun  abus  à  son  génie  réformateur. 
Les  &its  particuliers  qu  il  signale  dans  sa  harangue  au 
parlement  prouvent  assez  qu'il  était  informé  de  tout 
ce  qui  s  y  passait,  et  qu'il  n'était  pas  moins  instruit 
(les  travaux  des  autres  parlements  et  des  tribunaux 
subalternes. 
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HARANGUE 


AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


Le  7  septembre  i56o. 


*". 


v>iejourd'huy,  ménsieur  le  chancelier  de  France  ¥ 
messire  Michel  lHospital ,  chevalîÉr,  est  veneu  en 
la  court  ;  suivy  des  sieurs  archevesque  de  Vien- 
ne (i),  et  évesque  d'Orléans  (a),  conseillers  du 
roy  en  soii  conseil  privé;  maistres  Martin  Fumée, 
Yves  Rubay  et  René  de  Rourgneuf,  maistres  des 
requestes  de  Fhostel  dudict  seigneur,  et  a  dict 
à  ladicte  court ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
qu'il  y  estoit  venu  de  sa  part,  pour  entendre  d'elles 
s'il  y  avoit  quelque  chose  appartenant  à  la  justice, 
en  quoy  il  la  peust  favoriser  :  aussi  chargé  du 
roy  dire  autres  choses,  les  unes  concernant  l'es- 
tat  universel ,  les  autres  le  faict  des  princes  ;  ne 
le  fera  long,  parce  qu'ilz  sont  assez  empeschez 
pour  les  ai:restz  qui  sont  ce  matin  à  prononcer 
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(i)  De  Marillac. 
{%)  De  Morvilliers. 
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pour  le  faict  de  Testât.  Ledict  seigneur  (  le  roi) 
veneu  dernièrement  à  Fontainebleau,  délibéra 
pour  donner  ordre  aux  principaulx  affaires,  y 
faire  assemblée  des  gens  de  son  conseil  prijé, 
ses  grands  officierz ,  connestable  et  niaresch'aulx 
de  France,  chevaliers  de  son  ordre  et  aultres 
grands  seigneurs;  ce  qu'il  a  faict.  L'assemblée 
a  esté  grande  et  de  grands  personnes;  a  miz  en 
délibération,  principalement  quelz  moyens  y 
avoit  pour  appaiser  les  séditions  de  ce  royaume. 
La  délibération  a  esté  telle,  que  tous  d'une  voix* 
l'ont  trouvé  bonne.  Croyt  que  Nostre  Seigneur  y 
a  assisté  ;  les  prie  que  les  effects  s'en  ensuy  vent. 
Ladicte  court  l'a  entendeue;  car  ja  elle  est 
publiée ,  que  l'on  assemblera  les  trois  estatz  le 
dixième  de  décembre  prochain;  et  au  x^  janvier 
ensuy  vaut,  le  concile,  s'il  est  possible,  univer- 
sel, sinon  national.  Vouldroit  pouvoir  répéter 
les  zelle,  affection,  prudence  et  saigesse  de  ceub 
qui  y  ont  assisté.  Ladicte  court  a  peu  entendre  la- 
dicte délibération;  mais  non  les  causes  et  moyens 
déduitz  pour  icelle.  Le  roy,  veoyant  les  émotions 
procéder  à  cause  de  la  religion,  parce  que  ceulx 
qui  les  font  se  couvrent  de  ce  manteau ,  chascung 
de  sa  part  a  la  religion  en  la  bouche ,  a  p^sé 
satisfaire  à  ceulx  qui  veulent  img  establisselnent 
de  religion;  n'a  poinct  veu  de  meilleur  moyen 
que  le  concile,  par  lequel  sera  Gongneu  ce  à  quoy 
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sç  fauldra  arrester..  Fault  du  temps  pour  se  pré- 
parer; par  quoy  a  fallu  mestre  ledict  concile 
après  les  estatz  qui  pourverrorit  à  toutes  plainctes 
et  doléances  des  subjectz.  Sont  composés  des 
trois  estatz ,  qui  y  comparoistront  par  leurs  dé- 
putez. Chascung  y  pourra  parler,  et  sera  ouy 
librement  devant  le  roy  :  le  tierz-estat,  déduire 
ses  gravesses  et  charges,  l'oppression  des  gens 
d'armes  ;  la  noblesse,  la  faulte  de  leur  payement; 
Téglise,  ce  qui  la  touche;  et  tous  trois,  la  lon- 
►^gueur  et  faulte  de  la  justice,  et  toutes  aul très 
choses  dont  ilz  se  sentiront  grevez;  et  leur  sei:a 
pourveu  ;  le  faict  de  la  religion  remiz  au  concile 
qui  suit  de  près;  c'est  le  vray  moyen  pour  con- 
tenter les  subjectz.  Ce  nonobstant,  veoyent  beau- 
coup de  genz  meuz  de  mauvaise  voulunté,  qui 
sont  encore  en  armes  persévérans.  Ne  sçait  de 
quoy  on  les  puisse  contenter;  car,  si  c'est  pour 
la  religion ,  le  concile  leur  satisfera  ;  si  c'est  pour 
auhre  cause ,  les  estatz  y  donneront  ordre  ;  au 
moyen  de  quoy,  on  ne  peult  juger  leur  opinion, 
sinon  plaine  de  maulvais  vouloir.  La  religion  ne 
leur  apprend  les  armes,  les  deux  remèdes  leur 
estant  présentez;  et  ilz  ne  les  posent. 

^z  monstrent  qu'ilz  veulent  mutationem  re- 
rum.  Si  ce  sont  gens  auxquelz  il  semble  que  la 
religion  se  doibve  deffendre  et  augmenter  par 
armes,  comme  autrefois  a  esté  faict  ;  ores  qu'il  y 
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en  ayt  aulcuns  en  leur  compaignie  de  ce  zèle; par 
les  advertissemens  qu'ilz  ont  chascung  jour  de 
Rouen,  Provence,  Daulphiné  et  aultres  provinces, 
qui  ne  sont  en  repos,  que  est  ceste  ville,  laquelle 
est  la  plus  paisible ,  in  illis  castris  sunt  perdUi  et 
egentes  homines ,  qui  tendent  à  s'esgaler  avec  les 
riches ,  et  quœrunt  nowis  tabulas ,  ou  sont  soldatz 
n'ayant  autre  moyen  de  vivre  que  la  guerre  ;  et, 
n'estant  plus  employez  contre  les  voisins ,  la  £Dnt 
aux  amys.  La  discipline  militaire  n'est  observée 
en  France  comme  elle  estoit  à  Rome ,  et  est  en-  * 
core  en  quelques  pays ,  où ,  la  guerre  finye ,  les 
gens  de  guerre  reprenoient  leurs  mestiers.  Le 
François  qui  a  une  fois  esté  à  la  guerre ,  n  a 
plus  de  meslier.  Y  a  es  dictes  compagnies  sédi* 
tieuses,  force  bannis  et  canailles,  qui  tous  se 
couvrent  du  manteau  de  religion.  Si  est  ce  qu'ik 
ne  sont  luthériens^  mais  plustost  sans  Dieu  :  ne 
veulent  vivre,  en  leurs  maisons,  ne  hors,  siA 
legibus  ,meÀs  à  la  force.  Quelle  espérance  peult- 
on  avoir  de  telles  genz ,  aultre  que  de  confusion 
et  pillerie  ?  Si  la  victoire  estoit  de  leur  part ,  en- 
xore  qu'il  y  eust  quelques- ungs ,  et  les  che6, 
qui  eussent  aultre  volonté,  ilz  ne  pourroient 
estre  maistres  de  ceulx  qu'ilz  conduysénl:  n'sjpint 
argent ,  les  fauldro.it  recompenser  sur  les  vaincuz 
et  les  riches;  demoureroient  lors  les  auctbeurs 
des  émotions  sans  pouvoir,  ne  auclorilé  d'em- 
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>escher  le  mal.  Les  exemples  sont  veus  es  his- 
oires,  et,  de  nos  jours,  chez  nos  voisins.  Nos 
EUijeurs  les  ont  souffertz.  Seroit  icy  dict  mal  à 
>ropos ,  n'estoit  qu'ilz  sont  conseillerz  du  roy , 
tt  j  comme  telz ,  leur  veult  bien  faire  entendre 
]ue  ledict  seigneur  y  a  pourveu  et  miz  bon  or* 
Ire ,  pour  la  force ,  sans  que  l'on  puisse  espérer 
que  les  inconvéniens  adviennent,  en  sera  aisé- 
ment le  maistre.  Mais  si  on  peult  réduire,  par 
admonestemens,  ceulx  qui  ne  se  sont  encore  dé- 
clarez, ce  sera  le  meilleur;  et,  fiiour  que  ceulx 
de  ceste  compagnie  tiennent  lieu ,  sont  regardez 
et  honorez;  et  la  pluspart,  maintenant,  s'en  ira 
en  diverses  provinces  ;  sont  in  coronâ  et  circulis. 
Ce  que  chascung  d'eulx  dict,  soit  à  table  ou  ail- 
leurz,  est  observé  par  le  peuple,  qui  a  regard  à 
eulx  et  s'y  arreste  ;  ne  le  dict  sans  propoz  :  les 
prie  les  prendre  en  bonne  part.  Est  veneu  jus- 
qu'aux oreilles  des  plus  grands ,  qu'il  y  en  a ,  en 
ceste  compagnie,  et  aultres  de  la  justice,  qui, 
au   lieu  d'appaiser   les  séditions ,    comme   ilz 
dussent,  les  excitent  en  paroles  qu'ilz  jectent  à 
table  et  ailleurz.  Fault  estre  modéré.  Combien 
que  la  pluspart  de  cette  dicte  compaignie  n'ait 
besping  d'admonestement ,  ne  laisse  de  l'admo- 
nesier ,  prier  et  exhorter  ung  chascung  d'icelle , 
de  ne  tenir  langaige  qui  puisse  servir  de  scan* 
dale ,  ou  confirmer  les  séditieux  en  leur  opinion  ; 
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ains  tenir  propoz  aydant  à  contenir  les  maul- 
vais.  Y  a  eu  plusieurs  rapports  faits  au  contraire. 
Si  le  roy  et  son  conseil  estoient  aisêz  à  les  croire, 
en  eus t  ja  esté  faicte  quelque  démonstration. 
Espère  que,  à  ceste  Saint -Martin  prochaine, 
qu'ilz  seront  de  retour,  les  affaires  seront  en 
.|k  meilleur  estât,  par  la  bonne  provision  du  roy, 
et  ayde  qu'ilz  auront ,  de  leur  part ,  miz  à  con- 
tenir les  subjectz.  Il  y  a  beaucoup  de  genz  qui 
interprètent  toutes  choses  mal ,  et  ont  faict  mal 
leur  profict  de  l'assemblée  dernière  faicte  à  Fon- 
tainebleau, en  laquelle  a  esté  ordonné  que  les 
évesques  iroient  résider  en  leurs  éveschez,  et  les 
gouverneurs  du  pays,  baillifz  et  séneschaulx,  en 
leurs  gouvernera ens  et  offices;  que  les  estatz  et 
concile  seroient  teneuz  pour  appaiser  doulcement 
les  troubles  ;  et  ont  estimé  que ,  attendant  ces 
provisions,  on  laisse  vivre  chascung  à  sa  façon 
et  appétit,  qui  n'est  l'intention  du  roy  et  de  l'as- 
semblée; mais,  au  contraire,  que,  cependant, 
chascung  se  contienne  en  la  manière,  gardée  jus- 
ques  icy ,  en  ce  royaume.  N'a  esté  donné  liberté 
d'introduyre  nouvelle  secte,  ne  impunité  d'icelle, 
pour  avoir  renvoyé,  la  congnoissance  aux  juges 
d'église.  Ce  qui  sera  ordonné,  es  dicts.  estatz  .et 
concile,  sera  gardé,  observé,  et, exécuté.  D'icy 
là,  le  temps  est  court.  Espère  que  Dieu  leur  fera 
cette  grâce. 
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Quant  aux  édicts  présentez,  ne  sont  bourse 
lont  le  roi  veille  faire  son  proffict,  sont  tout 
aicts  pour  le  bien  public,  et  extirper  les  mé- 
chantes opinions  ou  procèz  qui  rongent  ses  sub- 
ects. 

L'ung  pour  oster  Tambition  des  juges,  tant  de 
a  court  de  céans  que  des  aultres  parlements ,  les- 
:]uelz  juges  se  rendent  fort  faciles  aux  affaires 
ies  seigneurz,  oubliant  celles  du  roy,  a  e^té 
iressé  selon  l'intention  de  la  court,  quod  est 
rjLgere  rem  suam,  pense  qu'il  luy  sera  agréable; 
il  s'agit  des  évocations. 

Geste  compagnie  a  esté  diffamée,  non-seule- 
ment de  ce  temps,  mais  de  plus  loing;  n'est  qu'ung 
renouvellement  des  ordonnances  anciennes,  à 
quoy  l'on  doibt  tenir  la  main. 

A  la  vérité,  il  arrive  que  l'intermission  des 
mercuriales  faict  ung  grand  mal,  et  seroit  bon  les 
continuer.  Ne  fault  prendre  ce  qui  est  proposé 
par  les  genz  du  roy  et  aultres  dicts  d'ung  cœur 
ennemy,  mais  comme  faulte  des  uns  des  aultres 
remonstrées. 

,  Sçait  qu'il  y  a  en  ladicte  court ,  et  aura  tous- 
jours  des  empeschements.  Y  a  esté  conseiller,  a 
failli  comme  les  aultres,, et  estant  homme,  fail- 
lira en  tous  estats. 

A  veu  que  quand  estoit  question  de  rapporter 
ung  procèz  pour  avoir  ung  escu,  chascung  y  es- 
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toit;  mais  qiiand  estoit  question  d'un  affaire  pu- 
blique, personne  n'y  vouloit  venir. 

Vouldroit  qu'ilz  demeurassent  deUx  cents,  veoir 
trois  cents  procèz  que  la  mercuriale  si  nécessaire 
qu'il  fault  laisser  tous  ces  procèz...  la  fault  faire 
avec  fruict.  Est  certain  que  justice  est  si  bonne 
céans ,  que  si  ung  conseiller  y  a  ung  procèz ,  et  a 
maulvaise  cause,  il  est  condamné  ;  mais  cela  nest 
assez.  Animadversio  censoria  a  plus  d'efficace, 
et  garde  qu'on  ne  vienne  en  justice. 

Geste  compagnie  ne  peult  estre  mieux  chastiée 
que  d'elle-même ,  sans  se  tendre  la  main  comme 
les  aveugles.  Ne  sçauroit  dire  qu'il  n'y  a  affaire 
si  pressé  que  cela. 

L'aultre  édict  est  des  transactions.  Prie  la  court 
ne  penser  tant  aux  subtilitez  et  disputtes  de 
droict ,  qu'ilz  n'advisent  aux  pays  où  nous  som- 
mes et  aux  mœurs  des  subjects  aiséz  d'entrer  en 
procèz  et  querelles^  est  escript  long- temps ii 
Gallia  Candidior.  Depuis  que  nous  avons  receo 
les  loix,  qui  est  environ  trois  cents  ans ,  et  pen- 
sions avoir  trouvé  ung  grand  thrésor,  comme  il 
estoit  en  bien  usant,  il  est  tourné  eo  dommaige, 
en  ruine,  et  donnant  poison. 

La  jeunesse  envoyée  estudier  ez  universitesi  et 
droict  s'en  retourne  pleine  de  parafes  de  loix, 
sans  sçavoir  comme  il  en  fault  user,  peult  dire 
^u'il  y  a  plus  de  procèz  au  Chastelet  de  Paris 
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{ue  en  toute  l'Italie.  Secare  multas  lites,  et  em-^ 
Descher  qu'il  n'y  ait  autant  d'incidents  et  pre- 
nez, plustost  que  de  les  expédier  diligemment, 
)ans  regarder  qu'ils  ne  nuisent. 

A  quoy  prie  la  compagnie  travailler,  et  en  ce 
ju'elle  ne  pourra  empescher  la  naissance,  les 
ibréger  ;  les  instituteurs  Sçavent  qu'il  y  a  trois 
moyens  en  droict  de  terminer  les  procèz  :  res 
iudicata ,  jusjurandum  et  transactio. 

laquelle  transaction  peult  estre  la  plus  agréa- 
ble ,  parce  qu'elle  est  volontaire.  Res  sacra  sit , 
çacrosancta  velut  jusjurandum.  Nature  mesme 
enseigne  aux  hommes  d'entretenir  ce  qu'ilz  ont 
accordé;  néanmoins  la  malice  est  tant  acreue, 
que  chascung  joue  en  transigeant. 
'  11  y  en  a  qui  minuttent  des  lestres  royaux 
pour  rescinder  la  transaction.  Et  si  l'on  dict  que 
par  une  transaction  ung  homme  est  déceu ,  aussi 
Test -il  souvent  par  sentence  et  serment.  N'y  a 
loy  sainte  que  en  particulier  ne  soit  dommai- 
geable  regardée  par  le  législateur,  ad  id  quod 
plerumque  accidit. 

Nç  le  dict  pour  persuader  la  court,  mais  afin 
qu'elle  entende  le  zèle  du  roy  et  de  son  conseil, 
faisant  ces  édicts  pour  diminuer  les  procèz. 

Aussi,  les  hommes  qui  ont  accoustumé  légè- 
rement transiger  en  espérance  de  rescision,  s'ilz 
veoyent  que  aisément  on  ne  les  rescindra ,  y  ad* 
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viseront ,  se  tiendront  de  garde  de  transiger  ce 
qu'ilz  ne  voudront  tenir. 

Si  ladicte  court  croit  qu  il  y  ait  quelque  chose 
à  remonstrer,  elle  le  pourra  faire.  Le  roy  et  son 
conseil  auront  les  oreilles  ouvertes. 

L'aultre  édict  est  des  arbitraiges  et  compromis, 
chose  semblable  aux  transactions.  Est  meilleur 
sortir  des  différends  du  gré  des  parties  que  par 
l'authorité  des  juges,  qui,  mettant  hors  l'amytié, 
les  exécutions  des  jugements  sont  longues,  se  dé- 
partent ennemys.  Quelque  maulvais  garçon  va 
au  conseil,  en  trouve  assez  de  maulvais. 

L'inimytié  est  continuée  et  perpétuelle  avec 
consommation  de  temps  et  de  biens. 

En  a  ung  aultre  qui  concerne  le  faict  de  la 
marchandise ,  partaige  et  division  des  biens  des 
parents.  Est  notoire  que  la  marchandise  est  la 
richesse  de  ce  royaume. 

Depuis  que  les  constitutions  de  rentes  ont 
esté  en  usaige,  mesmement  sur  la  maison  de  h 
ville  de  Paris,  la  marchandise  a  esté  grandement 
diminuée.  La  foy  observée  avec  les  marchands 
faict  la  marchandise  grande ,  laquelle  s'en  va,  si 
la  foy  def&ult. 

A  Amiens,  où  il  y  a  plus  de  richesses  que 
toutes  les ,  villes  de  France ,  la  foy  maintient  la 
marchandise  :  n'y  a  dix  procèz.  N  y  a  jmxku- 
rciirs  ni  greffiers  ;  sont  appelés  deux  ou  trois 
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narchands  pour  juger  leurs  différends.  La  peine 
;st  Finfaraie:  celuy  qui  a  fâilly  de  foy  per4  son 
:rédit. 

Le  semblable  est  à  Venise  et  Constantinople , 
?t  aultres  villes  qui  entretiennent  la  marchandise, 
r^es  aultres  plaident  avec  cinquante  escus ,  et  la 
fin  d'ung  procèz  est  telle  que  la  foy  qui  main- 
tient ,  et  est  le  fondement  des  négociations ,  n'est 
pins  comptée. 

A  Lyon ,  y  a  conservateur  des  foires.  Au  com- 
mencement de  son  institution  estoit  ung  bailly, 
homme  de  robe  courte.  Depuis,  avec  les  juges 
sont  mis  advocats  procureurs  des  sièges.  Les  mar- 
chands dudict  Lyon  font  grande  plainte  de  ceste 
forme  de  justice,  et  depuis  trois  ou  quatre  jours 
luy  ont  dict  qu'ilz  enverront  une  requeste  pour 
supplier  le  roy,  de  la  part  de  toute  la  nation  ^  de 
faire  suyvre  cet  édict. 

Aulcuns  peuvent  trouver  estrange  que  l'appel 
A  soit  osté ,  et  bien  estoit  prévu  que  l'on  tou- 
cheroit  ce  point.  Aussi ,  ladicte  court  peult  pen- 
ser que  l'on  pourra  dire,  et  pour  estre  grands 
juges  d'appel,  ilz  favorisent  souvent  les  appel- 
lations. Au  Chastelet  et  aultres  sièges  chascung 
favorise  son  siège. 

Sçait  que  l'appellation  est  nécessaire  deffense  ; 
les  Romains  l'appelloient  paironam  libertatis; 
mais  il  y  a  quelques  caz  particuliers,  ez  quelz  on 
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peult.  contraindre  les  subjects  à  vuider  Jeurs  dif-* 
féreq^s  non  sans  appel,  mais  sans  procèz;  et 
sera  chose  utile  de  n'apprendre  point  aux  mar* 
chauds  à  plaider. 

A  opinion  qu'ilz  jugeroient  aussi  bien  que  la 
court;  car  en  leurs  affaires, ung  grand  Barthole 
seroit  plus  empesché  qu'eulx.  Sçait  tous  les  jours 
que  les  plus  sçavants  recourrent  ad  peritos  artis. 
En  faict  de  sciences  et  aultre ,  on  y  a  façon  à 
part. 

Les  marchands  n'ont  tqusjours  le  notaire  à  la 
queue  qui  leur  pourra  apprendre  à  se  juger  eulx- 
mêmes.  Sera  beaucoup  amendé  la  marchandise 
touchant  les  partaiges  et  divisions  d'entre  les  pa- 
rents et  amys  ;  ilz  se  peuvent  et  doibvent  vuider 
sans  faire  forme  de  justice. 

L'édict  ne  parle  des  successions,  qu'il  fault 
laisser  aux  juges.  Les  loix  familiœ  erciscundœ 
et  communi  dividundo  j  ont  ordonné  arbitres 
et  non  juges  ;  aussi  n'y  a  grande  difficulté  de 
droict  et  plus  de  faict. 

Quand  l'édict  les  contraindra  passer  par  ar- 
bitres ,  seront  plus  abrégées ,  et  l'amityé  conti* 
nuée  entre  les  parents.  On  veoit  le  palais  plein 
de  ceulx  qui  ont  proximité  de  lignaige ,  plaidant 
pour  le  faict  de  leurs  partages  ou  aultres  divi- 
sions de  biens. 

Se   trouvent   toujours  ez   faipitles  quelques 

4 


*'. 


HARANGUES.  SSq 

genz  doctes 9  présidents,  conseillers  ou  auitres 
'  magistrat^  de  justice,  advocats,  et  quelquefois 
des  docteurs  qui  pourront  estre  choisis,  bu  les 
afifltres  arbistres  aller  au  conseil  à  eulx.  •'• 

Aultrement  les  subjects  se  consommeront  en 
procès  3e  corps  et  de  biens,  et  de  haine  immor- 
telle. En  Italie  et  ailleunÉf-,  pour  les  statuts  (i)  les 
subjects  sont  contraints  à  compromètre. 

Saint  Paul  trouve  maulvais  que  les  chrestiens 
plaident.  N<ms  chrestiens,  pour  vuider  nos  dif- 
férendSf,  ne  debvons  trouver  déraisonnable  de 
passer  par  arbitres.  TÏng  mineur  plaide  vingt  ou 
trente  ans ,  et  en  trois  jours ,  il  auroit  raison  de 
sa  tutelle  par  la  voie  de  l'édict. 

Toutesfois ,  s'il  y  a  quelques  remonstrances  k 
faire,  le  roy  l'entendra  benignement. 

Il  y  a  l'édict  des  Pareatis^  qui  n'a  esté  faict 
pour  la  court  de  céans,  laquelle  ne  pesche  in 
eo  génère;  mais  y  a  trois  ou  quatre  parlements 

(i)  Loi  locale  qui  régissait  certaiues  provinces  ou  certaines 
villes  :  on  distinguait  le  statut  personnel  qui  réglait  le  droit 
des  personnes,  et  Le  statut  réel  qui  réglait  les  dispositions  des 
biens.  Plusieurs  de  nos  coutumes  étaient  appelées  statuts; 
ainsi ,  le  code  coutumier  de  la  Normandie  s'appellait  statut 
normand.  Toutes  ces  législations  particulières  de  chaque 
province,  de  chaque  ville  n'existent  plus.  Un  code  uniforme 
régit  maintenant  tous  les  citoyens  de  la  France ,  trop  long- 
temps divisée  en  pays  coulumier  et  en  pays  de  droit  écrit. 
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ez  quelz  oh  faict  procèz  de  Pareatis  :  à  Thoulouse,    ^ 
Bretagne,  Normandie  et  Grenoble ,  ^jjt  y  ay  veu  *>  '' 
ung  audict  Thoulouse ,  qui  y  a  duré  six  ans,  en- 
gendver  infinis  incidents.   Non -seulement  lès-* 
dicts  procèz  se  font  contre  les  parentSi,  mais 
contre  les  officiers  exécuteurs ,  quelquetbis  con- 
tre ceidx  qui  exécuten<"^pour  le  roy.         ^ 

On  y  a  veu  des  sergents  travaillez,  semble 
qu'ils  ne  soient  à  ung  maistre  ;  et  si  ling  loy  pou-  . 
voit,  comme  autrefois,  administrer  la  justice  I 
souveraine  par  ung  seul  parlement ,  il  W^feroit. 
Les  diverz   parlements   nir  sont   que   diverses 
classes  du  parlement  du  roy. 

Est  estrange  que  les  uns  empeschent  l'exécu- 
tion des  aultres...  des  juges  subalternes  y  font 
des  procèz.  La  raison  veult  que  la  peine  soit  im- 
posée par  le  parlement  empesché  sur  celuy  qui 
empesche. 

Si  la  court  advise  quelque  aultre  meilleur  re- 
mède ,  il  sera  receu.  Y  a  eu,  au  narré  de  l'édict^ 
de  l'erreur,  nommant  le  grand  conseil  devant 
ladicte  court,  pour  ce  que,  au  dispositif,  ladicte 
court  est  la  première  nommée.  Ne  print  garde  au 
narré,  et  néanmoins  la  faulte  est  aisée  à  rabiller. 

Davantaige  a  dict  qu'il  a  par  mémoire  deux 
petits  mots  ;  l'un  concerne  le  président  Combes. 
Prie  ladicte  court  bien,  prendre  ce  qu'il  en  dira. 
N'a  veu  oncques  compagnie  plus  affectionnée 
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que  ceUe  du  conseil  privé  du  roy,  pour  conser- 
^  ver  les  ai|thorités  des  arrestz  et  jugements  de 
ceste  court  et  des  aultres  parlemeiÀs,  et  qui 
"  phis  désire  quilz  soient  exécutez.  '** 

Les  anciennes  ordonnances  deffendent  les 
lettres  empeschant  Texécution  des  arrestz;  mais 
Combes  est  président  des  généraulx  des  aydes  de 
Montferrant ,  se  pourvoyra  au  roy  et  à  son  con- 
§eil  prité.  Par  le  rapport  qui  fut  faict ,  convient 
I'  qh^il  estoit  question  de  l'exécution  d'ung  juge- 
ment (Hitdict  conseil  privé;  y  eust  appel. 

Le  sergent  fust  empisonné.  Veoy t  qu'il  n'y  eust 
rien  favorisé ,  ains  y  eust  de  l'aigreur  et  du  mal , 
et  fust  maltraité;  quoique  soit ,  ladicte  court  des 
aydes  est  souveraine.  Luy  furent  demandées 
lettres  adressantes  au  grand  conseil,  pour  cog- 
noistre  afin*  de  renvoy  ;  bien  que  ce  soit  chose 
ordinaire  quand  il  y  a  différence  entre  deux 
cours  souveraines.  Réfusa  les  lettres ,  parce  que 
ladicte  court  des  aydes  estoit  trop  jeune  pour 
combattre  celle  de  céans. 

Fust  advisé  audict  conseil  que  ^l'information 
estant  ez  mains  du  rapporteur,  seroit  rapportée 
et  veue  audict  conseil  privé;  et  cependant. que 
la  court  surseoiroit. 

Ledict  Combes  voulut  essayer  éviter  le  juge- 
ment de  la  court  ;  et ,  pour  aultres  causes,  différa 
présenter  ces  lettres.  Ne  sçait  s'il  fust  paresseux , 
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fust  condamné  en  sa  présence.  Après ,  sans  dire 
qu'il  eust  esté  présent  à  l'arrest,  vint  ^udict  con- 
seil ;  vist  que,  au  préjudice  desdictes  lettres, il 
auroit  été  condamné  combien  qu'il  ne  les  east 
présentées.  Ce  qu'il  faisoit,  les  genz  du  roy  s'y 
rencontrèrent,  remonstrèrent  la  rigueur  teneue 
en  ung  clerc  du  roy. 

Ledict  conseil  privé  a  veu  quelque  chose  por- 
tant suspicion  qu'il  y  eust  de  l'aigreur ,  non  pas 
au  dernier  arrest,  mais  au  premier,  et  que  l'oo 
avoit  commencé  par  la  queue  :  car  rfy  avoit 
qu'adjournement  personnel  contre  luy  décrété, 
et  néantmoins  à  quinze  ou  seize  sergents  fust 
mené  à  la  Conciergerie ,  qui  est  ignominie ,  veu 
son  estât;  et  quand  il  y  a  intérest  particulier, 
l'ordre  proposé  n'est  trouvé  bon  :  ne  faict  de 
compte  que  de  la  court  desdicts  généraulx  (des 
aydes). 

Mais  on  n'a  pas  accoustumé  d'attacher  aux 
présidents  de  ce  qu'une  compagnie  faict ,  la  sur 
séance  fust  jugée,  et  que  l'information  seroit 
rapportée ,  présents  les  genz  du  roy.  A  bien  veu 
le  retentum  qu'en  comparaissant,  ledict  Combes 
debvoit  estre  certain  qu'il  le  pouvoit  exécuter 
lors  de  la  comparition ,  non  comme  a  esté  pro- 
cédé. 

L'aultre  faict  concerne  Desjardins,  lieutenant 
de  courte-robe  de  ceste  ville,  que  le  roya  voulu, 
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combien  qu'il  feust  convaincu  luthérien,  magis- 
trat, et  de  quelque  concussion,  e^tre  remis  en 
exercice  de  son  office  :  ce  qui  a  esté  faict  avec 
grande  cause  dont  il  ne  peult  plus  avant  parler. 
Y  a  quelques  choses,  lesquelles  véritablement 
ont  apparence  d'estrangeté  ;  et  néantmoins  elles 
sont  faictes  à  bonne  raison,  que  on  ne  peult  dé* 
clarer  cet  exemple  ne  sera  perpétuel.  Prie  la 
court  se  contenter  que  ce  qui  a  esté  faict ,  a  esté 
scienter  et  prudenter  factum  ;  et  néantmoins  elle 
a  bien  faict  son  debyoir  au  reirard  de  Bertrand. 
Il  eiist  lettres  qui  fîinént  empeschées  par  la  court: 
elle  a  peu  veoir  qu'il  n'y  a  point  eu  de  recharge. 


Le  premier  président  a  répondu  que  la  court 
loue  grandement  Dieu  de  la  bonne  voulunté  qu'il 
a  donnée  au  roy,  lequel  elle  mercye  très -hum- 
blement; est  preste  luy  rendre  toute  obéyssance, 
subjection  et  service, comme  elle  doibt.  Ne  pense 
qu'il  y  ait  eu  président,  conseiller,  ne  aultre 
officier  d'icelle  qui  ait  tenu  propoz,  à  table  ou 
ailleurz^  tournant  à  sédition  :  car  ladicte  court  est 
tant  à  la  dévotion  dudict  seigneur,  qu'elle  faict 
ce  qu'elle  peult  pour  confirmer  les  sùbjects  en 
son  obéissance  ;  et,  oultre  son  debvoir ,  cognoist 
très  -  bien  que ,  s'il  advenoit  du  mal ,  ils  seroient 
Içs  premiers  qui  en  souffriroient.  Au  regard  deS 
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édicts,  ilz  ont  esté  délibérés  pour  la  pliispart,  a 
esté  arresté  qu'ilz  seront  ce  matin  publiés.  Plus 
tost  n'a  esté  possible ,  parce  qu'ilz  ont  esté  pré- 
sentez depuis  la  my-aoust  en  la  court,  et  esté 
longuement  empeschés  du  procèz  de  du  Faur. 

Au  reste ,  deux  sur  lesquelz  a  esté  advisé  faire 
remonstrances  qui  sont  dressées. 

Bertrand  et  Desjardins,  ayant  faict  des  cènes 
conventicules  et  baptesmesàlà  mode  de  Genève, 
estant  convaincuz  et  officieipz,  par  Tédict  doib- 
vent  perdre  leurs  offices.  S  n' n'est  observé,  n'en 
fault  plus,  et  doibt  estre  révocqué.  Advertie 
la  court  que  Desjardins  vouloit  faire  exécuter 
deux  condamnez  par  luy  pour  voUerie,  qui  en 
appelèrent  à  ladicte ,  et  furent  condamnez ,  l'ung 
à  estre  pendu  et  estranglé ,  l'aultre  pendu  soubz 
les  esselles  pour  sa  jeunesse:  fust  audict  Des- 
jardins demandé  pourquoy  il  exerçoit  son  office; 
respond  qu'il  a  lettres  missives  du  roy.  Luy  fu- 
rent faictes  deffenses.  Après  il  apporte  permis- 
sion d'exercer  par  lettres-patentes,  que  la  court 
a  trouvées  de  pernicieuse  conséquence ,  etc. 

Di.  B.  L'un  des  deux  édits  que  le  parlement  dif- 
férait d'e.nregistrer  était  relatif  à  l'établissement 
des  tribunaux  de  commerce.  Le  premier  prési- 
Sent,  organe  de  sa  compagnie,  alléguait  pour 
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motif  que  les  causes  commerciales  dont  l'objet 
est  d'une  valeur  considérable, ne  sont  pas  faciles 
à  juger  par  des  marchands;  et  il  citait  une  con- 
testation récente ,  dans  laquelle  des  Allemands 
se  trouvaient  parties.  Ce  n'était  qu'un  futile 
prétexte.  La  véritable  cause  du  refus  d'enregis- 
trement était  l'orgueil  des  cours  souveraines, 
toujours  jalouses  de  leur  autorité,  et  portées  à 
en  étendre  plutôt  qu'à  en  resserrer  les  limites. 

Le  premier  président  avait  terminé  sa  réponse 
en  réclamant,  au  nom  de  la  cour,  le  paiement 
de  dix-huit  mois  dégages  (i)  et  l'exemption  de 
rimpôt  des  décimes. 

Le  chancelier  se  borna  à  répliquer  à  ce  der- 
nier article  de  la  réponse  du  premier  président  : 
a  Que  le  roy  sera  bientost  à  Saint-Germain-en- 
u  Laye.  La  court  pourra  y  envoyer  quelqu'ung  ; 
c<  qu'il  fera  pour  elle  tout  ce  qu'il  pourra  ;  que 
«  c'est  raison  qu'ilz  soient  les  premiers  payez  (2). 

(1)  Cette  expression  gages  ou  gar'ges  paraît  maintenant 
bien  inconvenante  pour  désigner  le  traitement  des  prési- 
dents et  conseillers  d'une  cour  souveraine;  mais  ce  mot 
n'avait  alors  rien  d'humiliant. 

Les  registres  de  la  maison  du  roi  et  de  la  chambre  des 
comptes  ont  continué  long- temps  à  désigner  ainsi  les  traite- 
ments des  grands -officiers  de  la  couronne,  de  tous  les  ma- 
gistrats, et  même  des  chefs  de  l'armée. 

(2)  Cette  réclamation  du  parlement  était  un  acte  d'accu-» 
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«  N'y  a  nul  moyen  de  leur  bailler  argent  comp- 
(c  tant ,  mais  Ton  dévisera  à  les  bien  assigner  ;  et 
<c  pour  l'ad venir,  ilz  pourront  obtenir  exemption 
<c  des  décimes ,  non  pour  ceste  année ,  de  laquelle 
«  Testât  est  faict  »  (Manusc.  de  la  Biblioth.  roy., 
dépôt,  de  Béthune,  collect.  Lancelot,  n"*  72.) 


sation  contre  le  cardinal  de  Lorraine^  qui  administrait  les 
finances  de  l'état:  Le  cardinal-ministre  étalait  un  luxe  scan- 
daleux. Le  faste  de  la  cour  surpassait  celui  des  règnes  pré- 
cédents. La  nation  était  écrasée  d'impôts;  Les  juges  n'araient 
point  touché  leurs  traitements  depuis  dix-huit  mois^  et  cha- 
que jour  ils  donnaient  de  nouvelles  preuves  de  dévouement 
au  ministre  dilapidateur ,  et  ils  repoussaient  avec  la  plus  in- 
solente  opiniâtreté  toutes  les  mesures  d'économie  et  d'utilité 
publique  proposées  par  l'Hospital.  Les  traitements  des  juges 
n'étaient  pas  arriérés  quand  il  était  surintendant  des  finan- 
ces; il  ne  détournait  pas  à  son  profit ,  il  ne  prodiguait  pas 
aux  favoris  et  aux  favorites  les  revenus  de  l'état.  «Sire, 
n  disait -il  à  Henri  II,  cet  argent,  que  vous  voulez  donner, 
«  est  la  subsistance  du  peuple  ;  c'est  la  récolte  et  la  nourri- 
«  ture  de  vingt  villages  que  vous  sacrifiez  à  Favidité  d'un 
«  seul  homme.  » 


^  •. 
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HARANGUE 

AUX  ÉTATS   D'ORLÉANS. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

JDfNS  la  séance  du  26  août  i56o,  le  conseil  extraor- 
dinaire assemblé  à  Fontainebleau  avait  arrêté ,  «  que 
«  les  estats-généraux  se  tiendroient  à  Meaux  le  dixiesme 
«  décembre,  et  qu'en  attendant,  on  convoqueroit  ceulx 
«  de  chaque  province  pour  dresser  leurs  cahiers ,  et 
«  choisir  ceulx  qu'elles  y  vouldroient  députer  ;  que  les 
«  évesques  s'assembleroient  le  dixiesme  de  janvier,  la 
«  part  où  le  roy.  se  trouveroit ,  pour  envoyer  de  là  au 
«  concile  général,  ou  pour  délibérer  sur  la  convoca- 
«  tion  d'un  national  au  défaut  du  général  ;  cependant 
«  qu'il  ne  seroit  plus  procédé  par  voie  de  justice  contre 
«  les  religionnaires ,  sinon  contre  ceulx  qui  s'élesve- 
«  roient  en  armes.  » 

J'ai  déjà  rappelé  les  motifs  qui  déterminèrent  les 
Guises  à  faire  transférer  les  états  de  Meaux  à  Orléans. 
Tel  a  toujours  été  le  respect  des  Français  pour  la 
plus  ancienne  et  la  plus  précieuse  de  leurs  institu- 
tions ,  que  les  princes  lorrains ,  malgré  leur  influence 
sur  le  roi  et  la  reine -mère,  ne  purent  réussir  à  em- 
pêcher, ni  même  à  retarder  la  convocation  de  cette 
assemblée. 
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Le  roi ,  accompagné  des  Guises ,  de  toute  sa  cour, 
à  la  tête  d'une  force  armée  considérable,  fit  son  en- 
trée à  Orléans  le  i4  octobre,  moins  en  chef  de  l'état 
qu'en  conquérant.  On  plaça  des  corps  -  de  -  garde  à 
toutes  les  portes ,  dans  tous  les  carrefours  et  les  places 
publiques  ;  et ,  au  mépris  de  leur  immunité ,  et  sans 
égard  pour  la  courageuse  résistance  qu'ils  avaient  op- 
posée aux  armées  étrangères  sous  les  règnes  précé- 
dents, les  citoyens  d'Orléans  furent  désarmés. 

Une  grande  salle  en  charpente  fut  construite  sur  la 
place  de  l'Estrape.  Il  fut  décidé,  dans  un  conseil  se- 
cret, et  sur  la  proposition  de  Brissac,  de  faire  arrêter 
le  prince  de  Condé ,  et  que  son  procès  lui  serait  fait, 
comme  coupable  du  crime  de  lèse  -  majesté. 

Une  commission  fut  désignée  pour  juger  le  prince. 
Ses  amis  ne  doutèrent  plus  que  sa  mort  ne  fût  réso- 
lue. D'Andelot,  ^ui  craignait  avec  raison  d'éprouver  le 
même  sort,  s'échappa,  et  partit  pour  la  Bretagne.  A 
son  arrivée  à  Orléans ,  le  prince  de  Condé  fut  en  effet 
arrêté  ;  on  donna  des  gardes  à  son  frère ,  le  roi  de 
Navarre,  que  l'on  tenta  de  faire  assassiner. 

Tandis  que  l'on  délibérait  contre  eux ,  on  ne  né- 
gligeait rien  pour  les  attirer  dans  le  piège  :  les  Guises 
conduisaient  toute  cette  trame,  et  eux  setds  s'abstin- 
rent de  signer  les  ordres  donnés  contre  le  prince  de 
Condé.  Son  procès  fut  le  prélude  de  l'assemblée  des 
états.  Il  fut  condamné. 

Les  Guides  avaient  cru  que  cet  arrêt  terrible,  im- 
prévu, effraierait  les  états  particuliers  des  provinces, 
et  les  engagerait  à  ne  députer  aux  états  aucun  protes- 
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tant.  Ils  se  trompèrent.  Leurs  partisans  se  trouvèrent 
en  minorité  :  toute  la  France  retentit  de  cris  d'indi- 
gnation ,  et  partout  on  s'attacha  à  ne  nommer  que  des 
hommes  tels  que  les  avait  désignés  THospital  dans  ses 
circulaires.  Tous  les  suffrages  se  réunirent  sur  des 
citoyens  éclairés,  courageux,  et  connus  par  leur  dé- 
vouement aux  véritables  intérêts  de  la  patrie  et  du 
trône. 

Les  Guises  n'en  poursuivirent  pas  moins  leur  cri- 
minel projet  contre  les  Bourbons ,  dont  ils  avaient 
jur^  l'extermination  ;  le  roi  de  Navarre  devait  être 
assassiné  dans  la  chambre  même  du  roi,  sous  ses 
yeux,  et  lui-même  devait  porter  le  premier  coup,* 
mais  ce  jeune  prince  n'osa  donner  le  signal  du  crime, 
et  Antoine  de  Navarre  avait  échappé  à  ce  danger. 

Suivant  l'usage  constamment  observé  à  l'ouverture 
des  états -généraux,  un  membre  de  chaque  ordre  por- 
tait la  parole  au  nom  de  l'ordre  auquel  il  appartenait. 
Le  cardinal  de  Lorraine  s'était  flatté  de  parler  seul  au 
nom  dé  trois  ordres. 

Les  députés  du  tiers -état  et  de  la  noblesse  lui  firent 
répondre  qu'ils  avaient  mandat  de  se  porter  ses  ac- 
cusateurs. Le  cardinal  de  Lorraine,  trop  fier  pour 
parler  au  nom  d'un  seul  ordre,*  fit  nommer  orateur 
du  clergé  le  chanoine  Quintin ,  député  de  l'imiver- 
sité  de  Paris,  et  dont  le  discours  fanatique  parut 
avoir  été  écrit  sous  sa  dictée.  (Voyez  ci -dessus,  p.  iîa4 
et  suiv.) 

Mais  un  événement  imprévu  permit  aux  Guises 
d'espérer  que  l'assemblée  n'aurait  pas  lieu  à  l'époque 
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fixée,  et  pourrait  même  être  ajournée  indéfiniment 
Le  roi  François  II  mourut  le  4  décembre,  et  sa  mort, 
dont  les  Guises  tinrent  la  cause  quelque  temps  se- 
crète^ ne  fut  point  naturelle.  Tout  semble  prouver 
qu'il  avait  été  empoisonné. 

Les  Guises  insinuèrent  à  quelques  députés  que  cet 
événement  mettait  fin  à  leur  mandat.  Cette  question 
fut  évoquée  au  conseil ,  et  THospital  fit  décider  que, 
d  après  nos  lois ,  le  roi  ne  meurt  point  ;  que  lautorité 
passe  sans  nulle  interruption  du  roi  défont  à  son 
successeur  ;  que  les  députés  appartenaient  à  toute  la 
France;  qu'ils  étaient  ses  mandataites  immédiats, et 
que  leurs  pouvoirs  avaient  conservé  toute  leur  force. 

La  grande  salle  construite  sur  la  place  de  TEstrape 
n  était  destinée  qu  a  la  séance  d'ouverture ,  ou  lorsque 
'^  les  états  auraient  à  délibérer  en  commun. 

Les  assemblées  particulières  se  tinrent  dans  les  bâti- 
ments de  trois  monastères ,  celle  du  clergé  aux  corde- 
liers ,  celle  de  la  noblesse  aux  jacobins ,  celle  du  tiers- 
état  aux  carmes. 

Les  députés  des  trois  ordres  conféraient  dans  leurs 
salles  particulières ,  lorsque  la  mort  du  roi  François  II 
fit  naître  la  question  de  savoir  si  cet  événement  avait 
fait  suspendre  leur  mandat. 

L'Hospital  avait  faît  décider  négativement  cette 
question.  11  invita  les  députés  à  s'occuper  de  la  rédac- 
tion de  leurs  cahiers.  Cet  usage ,  suivi  dans  toutes  les 
aYiciennes  assemblées  nationales ,  atteste  et  l'attache- 
ment de  nos  aïeux  à  leurs  droits  pôliticpés,  et  leur 
respect  pour  l'autorité  du  roi.  Les  cahiers  contenaient 
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l'expression  libre  et  Iranche  des  yœux  et  des  propo* 
sitions  de  chaque  réunion  électorale. 

U  paraît,  par  un  manuscrit  du  dépôt  de  Brienne, 
que  possède  la  Kbliothèque  du  Roi ,  que  les  députés 
aux  états  d'Orléans  avaient  été  élus  par  baillage.  Tous 
leurs  cahiers  avaient  été  mis  sous  les  yeux  du  roi  et 
de  son  conseil  par  le  chancelier  THospital ,  qui  les 
avait  reçus  des  députés  dans  la  séance  solennelle  du 
I*'  janvier  i56i  (i). 

Le  clergé  demandait  des  peines  sévères  contre  les 
protestants ,  lexemption  de  tous  subsides  et  de  loge<> 
ment  de  guerre  pour  tous  les  ecclésiastiques,  la  ré- 
duction des  pensions  et  des  gages  (on  appellait  ainsi 
les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  publics),  la 
suppression  d'un  grand  nombre  d'emplois  de  finances 
qui  absorbaient  le  tiers  des  revenus  de  l'état;  la  sup« 
pressiofi  absolue  de  toute  espèce  de  gratificatioa  et 
des  dépenses  de  luxe  et  de  représentation. 

La  noblesse ,  en  s'en  remettant  à  la  prudence  du 
gouvernement  du  roi  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'hérésie ,  demandait  qu'on 
accordât  aux  protestants  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  et  la  faculté  d'avoir  des  temples. 

Les  cahiers  de  la  noblesse  de  Champagne  et  de  Brie 
proposaient  encore  des  états  particuliers  dans  chaque 
province  tous  les  cinq  ans,  et  des  états  -  généraux 
chaque  année ,  et  dans  l'intervalle  des  sessions ,  une 

(i)  On  lit  i56o  dans  les  recueils  du  temps,  paçce  que 
Tannée  commençait  alors  à  Pâques. 
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commission  permanente  composée  de  gentilshommes. 

Le  cahier  du  tiers -états  se  composait  de  trois  cent 
cinquante  articles  ,  sur  une  réforme  générale  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  et  la 
convocation  périodique  des  états -généraux,  en  fixant 
le  jour  et  le  lieu  où  se  réunirait  la  procliaine  as- 
semblée. 

Le  gouvernement  fit  remettre  aux  trois  ordres  la 
situation  des  finances  de  Fétat. 

Les  dettes  s'élevaient  à  trente -neuf  millions  cent 
quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante  -  cinq 
livres. 

La  recette  totale  de  Tannée  à  douze  millions  deux 
cent  cinquante -neuf  mille  neuf  cent  vingt- cinq  livres. 

La  dépense  à  douze  millions  deux  cent  soixante 
mille  cent  vingt  -  neuf  livres. 

Pour  combler  ce  déficit,  la  noblesse  et  le  tiers -état 
s'accordèrent  pour  proposer  l'aliénation  d'une  partie 
des  biens  immenses  du  clergé.  Cette  liquidation  se 
serait  opérée  en  six  ans. 

Cette  proposition  fut  ajournée  à  la  prochaine  ses- 
sion ,  fixée  à  une  époque  très  -  rapprochée. 

Il  ét^it  surtout  très-urgent  de  pourvoir  à  ladininis- 
tration  de  l'état.  Le  roi  était  mineur.  La  majorité  des 
suffrages  appelait  le  roi  de  Navarre ,  Antoine  de  Boiu^ 
bon ,  oncle  du  jeune  roi ,  à  la  régence.  Mais  ce  prince 
faible ,  irrésolu ,  se  laissa  séduire  par  les  insinuations 
de  la  reine  -  mère  et  des  Guises. 

Il  fut  décidé  que  le  roi  de  Navarre  serait  nommé 
lieutenant -général  du  royaume,  représentant  la  per* 
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sonne  du  roi^  que  la  tutelle  du  jeune  monarque  se- 
rait confiée  à  la  reine-mère ,  qui ,  sans  avoir  le  titre  de 
régente ,  en  exercerait  Fautorité.  Les  états  nommèrent 
ensuite  les  membres  du  conseil  dont  la  reine -mère 
devrait  prendre  les  avis  ;  elle  ne  pouvait  agir  sans  las- 
sentiment  du  roi  de  Navarre. 

Les  autres  points  de  réforme  arrêtés  par  les  états 
furent  réunis  par  le  chancelier  dans  lordonnance 
connue  sous  le  nom  di  ordonnance  d^ Orléans,  Ellle 
comprend  cent  cinquante  et  un  articles. 

Elle  rétablissait  la  pragmatique  sanction  y  et  suppri- 
mait le  concordat  de  François  I**^  et  du  pape  Léon  X. 

Dans  chaque  diocèse  dont  le  siège  serait  vacant ,  il 
serait  procédé  à  Téiection  du  nouvel  évêque  par  une 
assemblée  composée  de  douze  gentilshommes^  de 
douze  bourgeois,  qui  présenteraient  à  la  nomination 
du  roi  troi&  candidats,  gens  religieux  y  chastes  y  sai^ants, 
bien  informés  de  mœurs ,  et  aimant  le  salut  du  peuple 
plus  que  leur  profit, 

«  Tous  transports  d  or  et  d'argent  hors  du  royaume , 
«  et  paiements  de  deniers  sous  couleur  d'annate,  va- 
<t  cances  ou  autrement,  cesseront,  à  peine  du  quadruple 
«  contre  ceux  qui  contreviendront,  etc.  »  (Art.  29.) 
'  Les  évêques  étaient  obligés  à  une  résidence  conti- 
nuelle ,  et  devaient ,  ainsi  que  les  curés ,  remplir  eux- 
mêmes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Les  autres  réformes  s'appliquent  à  Tordre  judiciaire , 
à  la  noblesse,  aux  finances. 

On  lit  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  qu  elle 
est  le  résultat  des  délibérations  des  trois  ordres.  «  Sur 
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«  les  pleintes ,  doléances  et  retnonstrances  des  députez 
«  des  trois  estats  de  nostre  royaume,  rédigées  et  pré- 
«  sentées  par  escrit,  et  la  conyoeation  en  assemblée 
«  d'iceulî,  faicte  et  continuée  en  nostre  viBe  d'Orléans, 
«  après  le  décèz  du  feu  roy,  nostre  très -cher  sieur  et 
«  frère ,  au  mois  de  décembre  dernier,  icelles  au  long 
«  veues  en  nostre  conseil ,  où  ont  assisté  nostre  très- 
«  honorée  dame  et  mère ,  et  nostre  cher  oncle  le  roy 
«  de  Navarre ,  les  princes  de  nostfe  sang ,  seigneurs  et 
«  genz  de  nostre  conseil,  avons,  par  ladviz  dudict  con- 
«  seil ,  jet  meure  délibération ,  faict  et  authoriséy  fai- 
«  sons  et  authorisons  les  ordonnances  qui  en  siii- 
«  vent,  ir 

Les  articles  iSp  à  i5i  sont  exclusivement  relatifs  à 
la  banque  et  au  commerce  (  désigné  sous  le  nom  de 
la  marichandise  ). 

L'HoSpital  ne  tatda  point  à  donner  à  cette  impor- 
tante partie  de  leconomie  sociale  son  complément, 
en  proposant  et  en  faisant  adopter  l'établissement  des 
juridictions  consulaires,  qui  ont  survécu  à  toutes  les 
révolutions  qu'a  éprouvées  l'ordre  judiciaire  deptiis 
plus  dé  deux  siècles. 

La  session  des  états  d'Orléans  fut  close  le  3i  jan- 
vier i56i,  et  ajournée  k  Pôntoise.  Cette  assemblée 
eut  lieu  au  itiots  d'août  suivant^  à  Saint>>Germain-*en* 
Laie. 
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A    I.'oUVfiRTURE    DE    LA    SESSION    DES   ÉTATS-GÉNEBAUX 
ASSEMBLÉS  A  ORLEANS  LE  1 3  DECEMBRE  l56o^'\ 
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ESSIEUBrS, 


Dieu,  qui  donna  la  volonté  au  feu  roy  Fran- 
çois II  d'assembler  et  semondre  les  estats  de 
son  royaume  en  ceste  ville  d'Orléans ,  a  ycelle 
continué  au  roy  Charles  son  frère,  notre  souve- 
rain seigneur,  et  à  la  royne  mère  des  deux  roys. 
Et  combien  que,  par  la  mort  dudict  feu  roy,  sero- 
blast  que  les  estats  deussent  être  interrompeus,  et 
que  le  changement  du  roy  deust  apporter  avec 
soy  mutation  de  beaucoup  de  choses,  comme 
veoyons  souvent  advenir,  mesme  quand  les  roys 
sont  jeunes  et  en  bas  aage,  qui  donne  occasion 

—  ■■■  .^^1  »l  ■  I  11.    !■■  ■■  ■■■■^■.■■■■1  ■■!■        ^— — ^— .W^W^^P»^— P—  I      ■    ■  Il      ■!!   ■    I» 

(i)  Voyez  FEssai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l'Hospital, 
pag.  99  et  suivantes. 
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aux  maulvais  de  mal  faire  :  toutesfois  ce  change- 
ment n'a  apporté,  non-seulement  aulcunes  nou- 
velles esmeutes  et  séditions ,  ains  a  apaisées  et 
amorties  celles  qui  Iprs  estoient. 

Et  comme  nous  veoyons,  à  ung  jour  obscur  et 
plein  de  nuées  et  brouillards,  que  le  soleil,  à  sa 
veneue,  rompt  et  dissipe  la  nuée,  et  rend  le 
temps  clair  et  serain  :  ainsy  le  visaige  de  nostre 
jeune  roy  a  percé  jusques  au  fond  des  cœurs 
des  princes  du  sang,  et  aultres  seigneurz,  a  cbassé 
et  osté  tous  soupçons,  passions  et  affections 
qu'ils  pou  voient  avoir,  les  a  pacifiez,  liez  et 
unis  tellement  ensemble,  qu'il  n'y  a  maison 
privée  où  les  frères  soient  si  bien  unis,  aocor- 
dans  et  obéissans  à  leur  pères ,  comme  sont  les- 
dicls  princes  et  seigneurz  avec  le  roy  leur  sei- 
gneur, pour  lui  obéyr  et  à  la  royne  sa  mère. 

En  quoy  s'est  monstrée  grande  la  vertu  du 
roy  de  Navarre ,  lequel ,  comme  premier  prince 
du  sang ,  a  monstre  le  chemin  aux  aultres ,  et 
donné  exemple  d'obéissance.  L'on  a  donné  gran- 
de louange  à  certains  grands  personnaiges  grecs 
et  romains,  qui,  estant  esleus  magistrats  et  gou- 
verneurs de  leur  république,  délaissoient  leur 
haine  et  inimytié,  au  temps  et  durant  l'année  de 
leur  magistrature,  de  peur  que  leur  dissension 
ne  portast  dommaige  à  leur  république.  Ceulx-cy, 
comme  bons  chrestiens,  se  sont  despouillez  de 
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tous  soupçons  et  aultres  passions ,  non  à  temps , 
mais  à  tousjours. 

Antigone  fut  ung  grand  roy,  successeur  d'A- 
lexandre :  ung  jour,  ainsi  qu'il  devisoit  avec  les 
ambassadeurs  d'un  aultre  roy,  son  voisin,  des 
forces  qu'il  avoit  par  mer  et  par  terre,  de  son 
grand  reveneu  et  de  ses  thrésors,  des  grands  pays 
qui  lui  obéyssoient,  et  des  grandes  alliances, 
survint  son  fils ,  qui  le  baisa  à  la  joue ,  et  s'assit 
près  de  luy.  Et  lors  fut  repris  le  propoz ,  par 
Antigone ,  vers  lesdicts  ambassadeurs,  en  disant: 
«  Messieurs,  oultre  les  forces  que  je  vous  ay  cy- 
«  devant  racontées,  vous  direz  à  vostre  roy  que 
a  vous  avez  veu  le  roy  Antigone  bien  aimé  et  obéy 
a  de  son  fils  »,  voulant  entendre  par  là,  que  c'étoit 
la  plus  grande  de  ses  forces. 

Que  peult  estimer  nostre  roy,  qui  a  sa  mère, 
ses  frères  bien  accordant  avec  luy ,  tant  de  princes 
du  sang,  ducs,  comtes,  barons  et  aultres  seigneurz? 
Ce  que  nous  debvons  reconnoistre  de  la  seule 
bonté  de  Dieu  :  car  quelle  aultre  vertu  pourroit 
faire  que  cent  millions  d'hommes  obéissent  à  ung, 
les  forts  aux  foibles,  les  vieils  et  anciens  à  l'en- 
fant, les  saiges  et  expérimentez  à  celuy  qui, 
pour  son  jeune  aage  ne  peult  encore  avoir 
acquiz  prudence,  ne  expérience  des  choses? 

Doncques  estant  le  gouvernement  tel ,  les  fon- 
demens  jettez  sur  l'union,  accord  et  consente- 
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ment  de  tant  de  princes  et  seignetirz,  nous  deb- 
vons  espérer  tout  bien,  toute  paix,  repos  et 
tranquillité,  attendant  que  nostre  jeune  roy 
croisse  d'ans ,  de  personne  et  vertu ,  qui  ja  com- 
mencent de  poindre  et  reluyre  en  luy ,  à  la  dili- 
gence de  très -vertueuse  et  très-saige  princesse 
la  roy  ne  sa  mère  :  et  qu'il  devienne  suffisant, 
et  capable  de  régir  et  gouverner  ung  tel  et  si 
grand  royaume  que  cestuy-cy. 

Or,  messieurs,  parce  que  nous  reprenons  l'an- 
cienne coustume  de  tenir  les  estats ,  ja  délaissez 
par  le  temps  de  quatre-vingts  ans ,  ou  environ, 
où  n  y  a  mémoire  d'homme  qui  y  puisse  at- 
teindre :  je  diray  en  peu  de  paroles,  que  c'est  de 
tenir  les  estats,  pour  quelle  cause  l'on  assembloit 
les  estats,  la  façon  et  manière,  et  qui  y  présidoit; 
quel  bien  en  vient  au  roy,  quel  au  peuple;  et 
mesme  s'il  est  utile  au  roy  de  tenir  les  estats, 
ou  non. 

Il  est  certain  que  les  anciens  roys  avoient 
coustume  de  tenir  souvent  les  estats ,  qui  estoient 
l'assemblée  de  tous  leurs  subjects,  ou  des  députez 
par  eulx.  Et  n'est  aultre  chose  tenir  les  estats, 
que  communiquer  par  le  roy  avec  ses  subjects ,  de 
ses  plus  grands  affaires,  prendre  leur  adviz  et 
conseil,  ouyr  aussi  leurs  plaintes  et  doléances, 
et  leur  pourvoir,  ainsi  que  de  raison.  Gecy  estoit 
anciennement  appelé  tenir  le  parlement ,  et  en- 


HA.KANGUËS.  ^79 

core  a  retenu  le  nom  en  Angleterre  et  Ëscosse. 

Ains ,  parce  que ,  par  mesme  moyen ,  les  roys 
connoissent  tant  de  plaintes  générales,  qui  con- 
cernoient  l'universel,  que  des  privées  et  des 
particulières ,  qui  sout  teneues  par  certain  nom- 
bre de  juges  establis  par  le  roy,  qu'on  dict  par- 
lement :  les  audiences  publiques  et  générales, 
que  le  roy  s'est  réservées,  ont  priz  le  nom 
d'estats.  Les  estats  estoient  assemblez  pour  di- 
verses causes,  et  selon  les  occurrences  et  les 
occasions  qui  se  présentoient ,  ou  pour  deman- 
der secours  de  genz  et  deniers,  ou  pour  donner 
ordre  à  la  justice  et  aux  genz  de  guerre ,  ou  pour 
les  apanaiges  des  enfans  de  France ,  comme  ad- 
vint au  temps  du  roi  Loys  onzième,  ou  pour 
pourvoir  au  gouvernement  du  royaume,  ou  aul-  ^ 
très  causes.  Et  y  séoient  et  présidoient  les  roys, 
fors  que  aux  estats ,  auxquelz  fut  traicté  la  plus 
noble  cause  qui  fut  oncques  (  sçavoir  est ,  à  qui 
devoit  appartenir  le  royaume  de  France,  après 
la  mort  de  Charles -le -Bel,  à  Philippe  de  Valois , 
son  cousin,  ou  bien  à  Edouard  d'Angleterre),  le 
roy  Philippe  n'y  présida  ;  car  il  n'esloit  encore 
roy,  et  estoit  partie. 

Il  est  sans  doubte  que  le  peuple  reçoit  grand 
bien  desdicts  estats  ;  car  il  a  cet  heur  d'approcher 
de  la  personne  de  son  roy ,  de  luy  faire  ses 
plaintes,  luy  présenter  ses  requestes,  et  obtenir 
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les  remèdes  et  provisions  nécessaires.  Aulcuns 
ont  (loubté  s'il  estoit  utile  et  profitable  aux  roys 
de  tenir  les  estats,  disant  que  le  roy  diminue 
aulcuneraent  sa  puissance,  de  prendre  Tadviz  et 
conseil  de  ses  subjects ,  n'y  estant  obligé  ne  teneu. 
Et  aussi ,  qu'il  se  rend  trop  familier  à  eulx  ;  ce 
qui  engendre  mespriz ,  et  abaisse  la  dignité  et 
majesté  royale  (i). 

Telle  opinion  me  semble  avoir  peu  de  raison. 
Premièrement,  je  dis  qu'il  n'y  a  acte  tant  digne 
d'ung  roy,  et  tant  propre  à  luy,  que  tenir  les 
estats ,  que  donner  audience  générale  à  ses  sub- 
jects, et  faire  justice  à  chascung.  Les  roys  ont 
été  esleus,  premièrement  pour  faire  la  justice,  et 
n'est  acte  tant  royal  faire  la  guerre,  que  faire 
^k^  justice;  car  les  tyrans  et  les  maulvais  font  la 
guerre  autant  que  les  roys ,  et  bien  souvent  le 
maulvais  la  faict  mieulx  que  le  bon. 

Aussi ,  dedans  le  scel  de  France  n'est  empreinte 
la  figure  du  roy  armé  et  à  cheval,  comme  en 
beaucoup  d'aultres  parties  ;  mais  séant  en  son 
throsne  royal,  rendant*  et  faisant  la  justice.  A 
ceste  cause,  la  bonne  femme,  qui  demandoit 
audience  au  roy  Philippe,  qui  s'excusoit  à  elle, 
disant  qu'il  n'avoit  loisir  de  l'ouïr,  eut  grand 


(i)  Opinion  du  cardinal  de  Lorraine  et  des  siens,  lo» 
de  rassemblée  de  Fontainebleau. 
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raison  de  luy  répliquer,  Ne  soyez  doncquesroy. 
Et  n'y  a  chose  au  monde  qui  tant  fasse  haïr  les 
roys  à  leur  peuple,  que  de  desnier  justice. 
Philippe ,  père  d'Alexandre ,  fut  tué  par  Pausa- 
nias,  à  qui  il  avoit  long -temps  dilayé  de  faire 
droict  de  l'injure  qu'il  avoit  reçeue  d'ung  aultre. 
Démétrius,  roy  de  Macédoine,  perdist  son  royau- 
me pour  refuser  l'audience  à  ses  subjects,  et 
mesme  pour  ung  acte  qui  fut  tel. 

Ungjour,  luy  ayant  été  présenté  plusieurs  re- 
questes ,  et  les  ayant  mises  dans  le  ply  de  son 
manteau,  passant  sur  ung  pont,  les  respandit  et 
jetta  toutes  dans  l'eau,  sans  les  daigner  lire, 
dont  le  peuple  indigné  se  sousleva,  et  le  chassa 
hors  de  son  pays.  Davantage  les  roys ,  tenant  les 
estats,  oient  la  voix  de  vérité,  qui  leur  es  toit  ^ 
souvent  cachée  par  leurs  serviteurs  :  pour  ceste 
cause,  ung  bon  et  ancien  aullieur  les  admoneste 
de  lire  les  histoires,  et  livres  qui  enseignent 
comme  il  fault  gouverner  les  royaumes  :  car,  par 
la  leçon  d'iceulx,  les  roys  connoistroient  ce  que 
leurs  amys  ne  leur  osent  ou  veulent  dire. 

Combien  de  pauvretez ,  d'injures ,  de  forces , 
d'injustices  qui  se  font  aux  peuples,  sont  cachées 
aux  roys,  qu'ilz  peuvent  ouyr  et  entendre,  tenant 
les  estats?  Cela  retire  les  roys  de  trop  charger 
et  grever  leur  peuple ,  d'imposer  nouveaulx  sub- 
sides, de  faire  grandes  et  extraordinaires  des* 
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penses,  de  vendre  offices  à  maulvals  juges,  de 
bailler  eveschez  et  abbayes  à  genz  indignes,  et 
d'aultres  infinis  maulx,  que  souvent,  par  erreur, 
ilz  commettent;  car,  la  pluspart  des  roys  ne 
veoyent  que  par  les  yeulx  d'aultruy,  et  n'oieut 
que  par  les  oreilles  d'aultruy  :  et ,  au  lieu  qu  ilz 
deussent  mener  les  aultres,  se  laissent  mener. 

Qui  est  la  cause  qu'aulcuns  bons  roys ,  se  dé- 
fiant de  ceulx  qui  sont  autour  eulx ,  se  sont  dé- 
guisez, et  meslez  entre  le  peuple  inconneu, 
pour  sçavoir  et  entendre  que  Ton  disoit  d'eulx; 
non  pour  punir  ceulx  qui  en  disoient  mal ,  mais 
pour  soy  amender  et  corriger.  Le  bon  roy  Loys 
douzième  prenoit  plaisir  à  ouyr  jouer  farces  et 
comédies,  mesme  celles  qui  estoient  jouées  en 
grande  liberté,  disant  que,  par  là,  il  apprenoit 
beaucoup  de  choses  qui  estoient  faictes  eu  son 
royaume,  qu'aultremeut  il  n'eust  sceu. 

Ceulx  qui  disent.  Le  roy  diminue  sa  puissance, 
ne  le  prennent  bien:  car,  encore  que  le  roy  m 
soit  contrainct  et  nécessité  prendre  cotisa  des 
siens ,  toutesfbis  il  est  bon  et  honneste  qu'il  fasse 
les  choses  par  conseil;  aultrement,  il  fauldroit 
ester  toutes  manières  de  conseil,  comme  Le  privé 
conseil,  parlement  et  aultres. 

Théopompe  fut  roy  de  Sparte;  il  créa  des  ma- 
gistrats qui  furent  appelez  les  éphores,  et  or- 
donna que  les  roys  ne  feroient  aulcune  chose 
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crimportance  sans  leur  conseil  :  sa  femme  le 
tança,  luy  disant  que  c'estoit  honte  à  luy  de 
laisser  à  ses  enfans  la  puissance  royale  moindre 
qu'il  ne  l'avoit  reçeue  de  ses  prédécesseurs.  A 
quoy  respondit  Théopompe  :  «  Moindre  n'est- 
ce  elle ,  mais  plus  modérée  ;  et  ores  qu'elle  fust 
«  moindre ,  elle  sera ,  par  ce  moyen ,  de  plus 
ce  longue  durée;  car,  toutes  choses  violentes  ne 
«  durent  guères.  » 

Quant  à  la  familiarité,  elle  n'a  jamais  nuy 
aux  roys  de  France  :  ains  sont  les  plus  obéys 
entre  tous  les  roys.  Nqs  roys  voisins  sont  servis 
à  genoux  et  testes  nues  :  sont-ilz  mieulx  obéys 
que  les  noslres?  Il  fault  baisser  les  yeulx  devant 
le  grand-seigneur,  comme  l'on  faisoit  devant  les 
roys  de  Perse  :  en  est-il  plus  aimé  de  ses  subjects? 
Nos  roys  anciens,  les  derniers  de  la  race  de 
Pharamond,  ne  se  laissoient  voir  qu'une  fois 
l'an ,  comme  les  Assyriens  ;  et  les  uns  et  les 
aultres  vindrent  à  mespris  vers  leurs  subjects,  et 
en  perdirent  leurs  royaumes. 

La  façon  de  ne  se  laisser  voyr  à  son  peuple, 
et  ne  communiquer  avec  luy,  est  barbare  et 
Hionstrueuse  :  Necvisu/àciliSy  nec  dktu  affabilis 
ulli. 

Les  anciens  Romains  avoient  accoustumé  que 
chascnng,  en  *a  maison  veoyoit,  deux  fois  le  jour, 
toute  sa  famille,  le  matin  et  le  soir,  et  estoit  le 
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père  de  famille  salué  par  chascung  serf  deux  fois, 
audict  temps ,  par  ces  mots  :  Ave^  vole,  qui  valoit 
à  dire,  Bon  jour,  bon  soir.  Geste  coustume  fut 
délaissée ,  quand  les  richesses  vindrent  à  Rome 
et  le  nombre  grand  de  serfs.  Galba  la  retint  opi- 
niastrement,  comme  dit  Suétone. 

Ge  qui  est  loué  en  une  famille,  doit  estre 
trouvé  bon  en  ung  royaume;  car,  il  n'y  a  rien 
qui  tant  plaise  et  contente  le  subject,  qu'estre 
cogneu,  et  de  pouvoir  approcher  de  son  prince. 
Si  le  roy  pouvoit  veoir  tout  son  peuple  souvent, 
et  sans  son  incommodité,  feroit  très -bien  de  le 
veoir  et  cognoistre. 

Il  est  vraysemblable  que  ceulx  qui  tiennent 
l'opinion  contraire  parlent  plus  pour  eulx  que 
pour  le  prince.  Ge  sont  genz ,  peult  -  estre ,  qui 
veulent  seuls  gouverner,  et  conduire  tout  à  leur 
vouloir  et  plaisir;  qui  craignent  leurs  faicts 
estre  cogneus  par  aultres,  assiègent  le  prince, 
et  gardent  que  nul  approche  de  luy. 

Gar,  de  vouloir  dire  que  toutes  grandes  as- 
semblées sont  à  craindre ,  et  dévoient  estre  sus- 
pectes :  ouy,  aux  tyrans;  mais  non,  aux  princes 
légitimes,  comme  est  le  nostre.  Et  si  nous  re- 
gardons au  temps  passé,  pour  nostre  instruction 
à  l'advenir,  nous  trouverons  que  tous  les  estats 
qui  ont  été  teneus ,  ont  apporté  profict  et  utilité 
aux  princes,  les  ont  secourus  à  leur  grand  besoiog; 
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comme  après  la  prinse  du  roy  Jean ,  et  en  aiiltre 
temps,  que  je  tairay  de  peur  d'estre  long.  S'il  y 
a  eu-abuz,  cela  est  veneu  de  l'ingnorance  d'aid- 
cunes  simples  et  grossières  personnes,  qui  ne 
sçavoient  leur  office  et  debvoir  envers  le  prince, 
qui  est  le  supplier  très  -  humblement  et  obéyr: 
car,  s'il  est  vray,  comme  dit  Âristote,  que,  tout 
ainsi  qu'il  est  bon  et  utile  au  seigneur  de  com- 
mander, ainsi  est  au  serf  obéyr;  la  mesme  pro- 
position, oii  analogie  et  raison ,  est  du  roy  au  sub- 
ject  :  toutes  et  quantes  fois  que  l'ung  ou  l'aultre 
veult  sortir  de  son  rang  et  faire  office  de  l'aultre, 
il  luy  en  est  prins  et  prendra  mal.  Ce  qui  est 
adveneu  et  adviendra  tousjours  quand  le  sub- 
ject  vouldra  passer  oultre,  et  commander  au  lieu 
d'obéyr. 

Les  derniers  estats  furent  teneus  au  commen- 
cement du  règne  du  roy  Charles  VIII.  Le  roy 
Loys  XII,  son  successeur,  délaissa  à  les  tenir, 
non  pour  tirer  à  soy  plus  grande  puissance ,  ne 
pour  crainte  qu'il  eust  de  donner  authorité  à  son 
peuple ,  ou  envie  de  le  maltraiter  :  car  il  ne  fut 
oncques  roy  plus  populaire,  ni  tant  aymant  le 
peuple,  dont,  après  sa  mort,  avec  grande  raison , 
a  esté  nommé  Père  du  Peuple;  mais  parce  qu'il 
n'aymoit  guère  à  mectre  charges  sur  son  peuple. 

Et  quand  il  en  avoit  besoing,  le  trouvoit  fort 
obéissant,  sans  assembler  les  estats  :  au^si  estoit- 
I.  aS 
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il  soigneux  de  garder  et  conserver  les  personnes 
et  biens  de  ses  subjects ,  et  pourvoir  à  leurs  né- 
cessitez, sans  attendre  qu'il  en  fust  requiz. 
•  Or  les  estats  qui  sont  assemblez  en  ce  lieu, 
ont  été  délibérez  par  le  feu  roy  à  Fontaine- 
bleau^ avecques  son  conseil,  où  étoient  plusieurs 
grands  seigneurs  et  genz  de  son  conseil,  pour 
trouver  moyen  d'apaiser  les  séditions  qui  es- 
toient  en  ce  royaume ,  à  cause  des  malcontens , 
et  de  la  religion  :  et  jusques  à  ce ,  fut  ordonné 
que  les  édicts  du  roy  seroient  gardez,  qui  sont 
contre  les  séditieux,  pour  chastier  ceulx  qui  font 
assemblées  illicites  et  portent  armes.  Et  néant- 
moins,  pour  leur  oster  ce  mâulvais  vouloir,  et  la 
cause  de  sédition,  furent  admonestez  les  évesques 
faire  résidence  en  leurs  éveschez ,  pour  illec  par 
prières  et  oraisons,  et  exemple  de  bonne  vie, 
retirer  ceulx  qui  sont  dévoyés  de  la  vraye  reli- 
gion. 

Ainsi  furent  envoyez ,  chascung  en  sa  chaîne, 
les  gouverneurs ,  baillifs  et  séneschaulx,  afin  de 
réprimer  les  séditieux  par  leur  présence  et  au* 
thorité.  Ce  néantmoins,  depuis  ledict  adviz  et 
délibération  prinse  à  Fontainebleau,  aulcuos 
n'ont  délaissé  de  faire  assemblées,  tenir  les 
champs,  prendre  villes,  forcer  chasteaux,  et 
faire  choses  malaisées  à  supporter.  De  manière 
que  le  roy  a  esté  contrainct,  à  son  grand  regret, 
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de  mectre  gens  sus,  et  s'asseurer  des  viUes  et 
p}at  pays. 

Reste  k  délibérer  par  quelz  moyens  nous 
pourrons  apaiser  ces  séditions ,  et  pourvoir 
qu'elles  cessent  à  Tad venir.  Les  bons  médecins 
veulent ,  avant  tout ,  cognoistre  la  cause  du  mal , 
et  icelle  oster  :  car  c'est  la  vraie  voye  de  bien  et 
seurement  guarir,  et  garder  que  le  mal  ne  re- 
tourne ;  ce  qui  adviendra ,  si  l'on  n'a  cure  seule- 
ment que  d'apaiser  la  douleur.  Le  semblable  est 
des  loyx  ;  car  celles  qui  tendent  seulement  k  pu- 
nition des  crimes,  seroient  bien  pour  quelque 
temps  ;  mais ,  tost  après ,  c'est  à  refaire ,  et  pis 
que  devant. 

Tout  ainsi  que  voyons  advenir,  quand  on  coupe 
ung  arbre  par  le  pied  :  pour  ung  coupé,  sortent 
une  douzaine  de  rejectons  dans  la  racine,  qui 
estoit  demeurée.  Et,  partant,  les  loyx  des  Perses 
ont  esté  louées  sur  toutes  aultres ,  parce  qu'elles 
ont  esté  plus  faictes  pour  garder  que  les  hommes 
ne  vescussent  vicieux,  que  pour  punir  les  vices- 
Voyons  doncques  que  c'est  sédition,  dont  elle 
vient ,  et  pour  quelles  causes. 

Mais ,  premier ,  je  supposeray  une  chose  qui  n'a 
aulcun  doubte ,  que  toute  sédition  est  mauvaise 
et  pernicieuse  es  royaumes  et  républiques,  en- 
core qu'elle  eust  bonne  et  honneste  cause  ;  car 
il  vault  mieulx  à  celuy  qui  est  autheur  de  sédi- 
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lion  de  souffrir  toutes  pertes  et  injures ,  qu'eslre 
cause  d'ung  si  grand  mal,  que  d'amener  guerres 
civiles  en  son  pays.  De  cela,  sont  louez  Scipion, 
Rutile,  et  Cicéron,  à  Rome;  Aristide,  en  Grèce: 
au  contraire,  blasmez,  Alcibiade,  Coriolan,  les 
Cracches,  Sylla,  Marins,  Jules  César,  et  plu- 
sieurs aultres ,  qui ,  par  ambition ,  oiit  préféré  lenr 
honneur  et  grandeur  au  salut  et  vie  des  povres 
citoyens  et  de  leur  république,  et  ont  esté  cause 
de  la  mort  d'un  nombre  infiny  d'hommes. 

Sédition  doncques  est  une  division  entre  les 
subjects  d'ung  mesme  prince,  ou  république, 
comme  feust  à  Rome,  quand  le  peuple  se  sépara 
des  nobles  et  du  sénat  ;  et ,  naguère ,  en  Alle- 
magne des  nobles  et  grands  entre  eux-mesmes. 
Comme  ez  guerres  civiles  de  Sylla  et  Marius, 
César  et  Pompée  :  en  France,  du  temps  de 
Charles  VI,  entre  les  deux  maisons  de  Boiu*- 
gongne  et  Orléans;  et,  du  règne  de  Loys  XI, 
la  guerre  qu'on  appela  bien  public;  en  Angle- 
terre ,  souvent  entre  ceulx  de  la  rose  blanche  et 
rouge. 

La  sédition  vient  presque  du  malcontentement 
qu'aulcuns  reçoivent  d'estre  injuriez  ou  mespii- 
sez ,  ou  de  crainte  qu'on  a  de  l'injure  ou  du  mal, 
pour  iceluy  esviter  et  fuyr,  ou  de  grande  oysi- 
veté,  povreté  et  nécessité. 

Il  nous  fault  chercher  la  cause  de  ces  présentes 
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séditions.  L'injure  est  ez  biens,  ou  à  llionneur, 
ou  eu  la  personne.  Nul  prince,  ou  aultre  sei- 
gneur peult  se  plaindre  qu'on  luy  ayt  osté  bien 
ou  honneur  depuis  la  mort  du  roy  Henry  :  chas- 
cung  est  demouré  en  ses  biens ,  estats  et  offices. 
S'ilz  ne  sont  payez  de  leurs  gages,  estats  et  pen- 
sions, c'est  raison  qu'ilz  prennent  patience,  et 
qu'ilz  attendent  la  commodité  du  roy,  comme 
ilz  feroient  d'ung  débiteur  leur  voisin ,  qui  n'au- 
roit  argent  en  main. 

La  povreté  des  finances  en  est  cause,  laquelle 
est  veneue  des  longues  guerres  de  douze  années , 
durant  le  règne  du  feu  roy  Henry.  S'ilz  se  plai- 
gnent qu'ilz  ne  sont  honorez  et  récompensez 
selon  leurs  mérites,  et  qu'aultres  le  sont  plus 
qu'eulx ,  qu'ils  pensent  que  tout  subject  doibt 
le  service  au  roy,  et  du  bien  et  de  la  vie,  qui 
est  service  personnel,  comme  de  subject  naturel; 
non  comme  les  Suisses  et  Allemands,  qui  sont 
mercenaires,  qui  ne  doibvent  service,  sinon  en 
payant ,  et  est  leur  service  volontaire  ;  le  nostre 
nécessaire. 

Que  le  roy  ne  tient  la  couronne  de  nous ,  mais 
de  Dieu ,  et  de  la  loy  ancienne  du  royaume ,  qui 
donne  et  distribue  les  charges  et  honneurs  à 
qui  luy  plaist ,  tellement  qu'on  ne  luy  peult  ne 
doibt  dire  pourquoy. 

Nous  sommes  comme  jectons,  que  maintenant 
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il  £3Ûct  valoir  ung,  malBtenant  mille,  maintenant 
cent  mille.  Doncques ,  ne  debvons  estimer  injure 
s^il  nous  refuse  ou  préfère  aultre  à  nous. 

Luy  voudrions-nous  donner  loy  et  mesiu'e  de 
nous  aymer  et  favoriser?  Si  minus  favoris  et 
gratiœy  minus  eîiiim  ùufidiœ.  Ce  sont  choses 
qui  dépendent  de  voulonté  d'aultre,  desquelles 
nous  debvons  nous  contenter,  à  telle  mesure 
qu^elles  nous  sont  données. 

Reste ,  que  ces  séditieux  sont  en  partie  marrys 
de  la  paix;  genz  qui  ne  veulent  se  sousmettre 
aux  loys,  ordonnances  et  jugemens,  qui  ont 
accoustumé  de  vivre  de  rapine  et  labeur  d'aul- 
truy,  ne  sçavent  ou  ne  veulent  labourer  la  terre, 
ou  retourner  à  leurs  mestiers ,  et  qui  vivent  en 
oisiveté,  j£ris  inopes  sui,  alieni  appetentes. 

Les  Romains  usoient  d'ung  tel  remède,  que^ 
quand  il  advenoit  sédition  en  leur  ville,  sou- 
dain tyroient  hors  de  la  ville  les  séditieux,  et  les 
menoient  en  la  guerre  contre  leurs  voisins.  Les 
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Ëgyptiens  les  employ oient  à  fossoyer  la  terre, 
tyrer  les  grandes  pyramides  pour  ne  les  tenir 
oisifs.  Les  bons  capitaines  faisoient  travailler 
leurs  soldats ,  comme  fit  Marins  aux  fossez  du 
Rhosne ,  jdont  est  venu  le  nom  midi  Mariani 
Après  les  guerres  des  Ânglois ,  du  règne  de 
Charles  -  Quint ,  courut  grand  nombre  de  soldats 
qu'on  appelloit  les  compagnies,  qui  gastoient 
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tout  le  pays;  le  remède  fut  les  envoyer  en  Lom- 
bardie  et  £spaigne. 

Toutes  choses  sont  à  présent  paisibles  dehors, 
Dieu  mercy,  moyennant  la  paix  que  nous  à 
laissée  le  feu  roy  Henry,  tellement  que  n'avons  à 
employer  ceste  sorte  de  genz,  si  n'est  de  leur 
persuader  de  vouloir  vivre  en  paix ,  et  où  ilz 
feront  aultrement,  les  chastier  des  peines  conte- 
neues  ez  esdicts  et  ordonnances. 

Messieurs,  je  diray  ung  mot  en  général  du  con- 
tentement que  chascung  des  estats  doibt  avoir 
chascung  endroit  soy.  L'homme ,  de  sa  nature , 
n'est  jamais  content;  et,  jusques  à  la  fin  de  ses 
jours,  désire  tousjours  mieulx  avoir  ou  changer. 

Les  roys  debvroient  estre  contens  de  leurs 
pays  et  royaumes,  oster  l'ambition  qui  leur  fait 
désirer  aultres  nouveaulx  royaumes. 

Alexandre  -  le  -  Grand ,  après  avoir  presque 
conquiz  tout  le  monde,  souhaitoit  qu'il  y  eust 
plusieurs  mondes,  comme  si  cestuy  ne  fust  ca- 
pable de  l'ambition  de  ce  roy  :  Unus  Peleo  juveni 
non  sujficit  orbis.  L'ambition  de  Pyrrhus  fut  sai- 
gement  reprise  par  ung  de  ses  amis,  auquel  il 
disoit  qu'il  estoit  délibéré  conquester  la  Sicile , 
puis  la  Grèce,  l'Italie,  l'Afrique,  l'Asie.  Et  que 
ferons  nous,  dit  l'amy,  après  avoir  conquis  tous 
lesdicts  pays?  Nous  nous  reposerons,  dit  Pyrrhus, 
et  vivrons  en  paix  et  repoz  à  nostre  aise.  Et  qui 
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nous  empesche ,  respondit  Tamy,  de  ce  faire  pré- 
sentement, sans  prendre  tant  de  peine? 

Ainsi  se  mocqiia  de  l'ambition  du  roy,  qui 
n'avoit  fin  ne  raison.  Je  vouldrois  aussi  que  les 
roys  se  contentassent  de  leur  reveneu  y  chargeas- 
sent le  peuple  le  moins  qu'ils  pburroient,  esti- 
massent que  les  biens  de  leursdicts  subjects  leur 
appartiennent,  imperio,  non  dominio  et proprie- 
tate.  Aussi  les  subjects  l'aimassent  et  reconnussent 
pour  roy  et  seigneur,  l'aidassent  de  leurs  per- 
sonnes et  biens,  luy  obéyssent,  non  de. bouche, 
consentement  seulement ,  et  par  luy  faire  révé- 
rences et  aultres  semblables  honneurs,  mais  par 
vraye  obéyssance ,  qui  est  de  garder  ses  vrays  et 
perpétuels  commandemens, c'est-à-dire  sesloyx, 
édicts  et  ordonnances,  ausquelz  tous  doibveDt 
obéyr,  et  y  sont  subjects ,  excepté  le  roy  seul. 

L'estat  de  l'église  recognoisse  sa  grande  puis- 
sance ,  qui  est  sur  nos  âmes ,  la  meilleure  partie 
de  nous,  voire  sur  celle  du  roy,  les  honneurs  et 
dignitez  qu'il  a  en  ce  royaume ,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  admortis  par  les  roys,  qu'il 
tient  à  liberté  des  roys,  ducs,  comtes,  barons  et 
aultres  personnes  privées,  qui  pour  ce  font  ser- 
ment au  roy.  Se  souviennent  qu'ilz  ne  sont 
qu'administrateurs,  et  qu'ilz  rendront  compte; 
se  contentent  de  l'usage  desdicts  biens ,  et  distri- 
buent le  reste'  aux  povres  ;  ne  prennent  or,  ne 
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argent  pour  les  saincts  sacremens,  et  ne  vendent 
les  choses  sainctes. 

Le  noble  qui  pour  sa  noblesse  a  infinis  grands 
privilèges,  est  exempt  de  toutes  tailles,  imposi- 
tions et  subsides ,  seul  capable  de  tenir  grands  et 
petits  fiefs,  a  justice  sur  les  subjects  du  roy,  puis- 
sance sur  leurs  vie  et  biens,  tient  les  premiers 
honneurs  de  ce  royaume,  soit  en  guerre ,  soit  en 
paix  :  connestableries ,  mareschaulsées ,  grandes 
maistrises ,  bailliages ,  séneschaulsées ,  et  aultres , 
tout  par  le  don  et  libéralité  du  seigneur  ;  et  ne 
doibt  pour  ce  s'en  orgueillir,  car  la  noblesse 
vient  de  la  vertu  de  ses  parens.  Et  se  souvienne 
du  dire  de  Platon ,  que  tous  roys  et  princes  sont 
veneus  et  descendeus  des  serfs,  et  tous  serfs  des 
roys. 

Et  d'autant  qu'il  a  plus  de  force  et  puissance , 
d'autant  doibt  estre  plus  humain  et  gratieux, 
user  de  l'espée  contre  l'ennemy,  et  à  la  conser- 
vation des  amys  et  povres  subjects  du  roy. 

Le  peuple  se  doibt  contenter  de  sa  fortune,  qui 
n'est  petite ,  s'il  est  laboureur  de  terre.  Les  roys 
et  consuls,  et  les  plus  grands  persoiuiaiges  ancien- 
nement ne  desdégnoient.  mettre  la  main  à  la 
charrue.  La  marchandise  (i)  faict  les  grandes  ri- 
chesses, qui  font  honorer  et  estimer  les  hommes, 

(i)  Le  commerce. 
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les  fout  vivre  à  leur  aise,  leur  doiinenl  moyen 
(le  bien  faire  à  aultres ,  et  ne  doibt  ledict  tierz- 
estat  estre  marry,  si  les  aultres  sont  plus  houo- 
rez  que  luy:  car,  comme  en  ung  corps  y  a  des 
membres  plus  honnestes  les  uns  que  les  aultres, 
et  les  moins  honnestes  toutesfois  plus  néces- 
saires; ainsi  est  des  hommes,  desquelz  aulcuns 
non  nobles  sont  plus  nécessaires  et  utiles  que 
les  nobles. 

Aussi  nulle  porte  d'honneur  est  close  audict 
tierz- estât;  il  peult  venir  aux  premiers  estats  de 
l'église  et  de  la  justice ,  et  par  faict  d'armes,  peult 
acquérir  noblessse  et  aultres  honneurs.  Conclu- 
sion ,  si  chascung  estât  se  contente  de  sa  fortune 
et  biens,  s'abstient  du  bien  d'autniy,  et  de  faire 
injures  à  aultres ,  se  sousmet  à  Tobéyssance  de 
son  prince,  et  de  ses  loyx  et  ordonnances,  nous 
vivrons  en  paix  et  repos. 

L'on  dict  que  l'aultre  et  principale  cause  de  la 
sédition  est  la  religion ,  chose  fort  estrange  et 
presque  incroyable  :  car  si  sédition  est  mal;  voyre 
et  comme  dict  Thucydide ,  qu'elle  comprend  en 
soy  toutes  sortes  et  espèces  de  mal;  comment 
est-ce  que  la  religion ,  si  elle  est  bonne ,  engen- 
dreroit  le  mal  et  FefFect  contraire  à  sa  cause? 
Davantaige,  si  sédition  est  guerre  civile,  pire  qnc 
celle  de  dehors,  comment  advient- il  quelle  soit 
causée  et  produite  de  la  religion ,  mesme  cbres- 
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tienne  et  évangélique ,  qui  nous  commande  sur- 
tout la  paix  et  amy  tié  entre  les  hommes  ?  Non 
enim  dissensionis  j  sed  pacis  aucthor  Deus. 

Si  c'est  religion  chrestieune ,  ceulx  qui  la  veu- 
lent planter  avec  armes ,  espées  et  pistolets ,  font 
bien  contre  leur  profession ,  qui  est  de  souffrir 
la  force ,  non  la  faire.  £t  en  ce  que  dit  Chrysos- 
tome,  que  sommes  différens  des  gentils,  qui 
usent  de  forces  et  contraincte ,  les  chrestiens  de 
paroUes  et  persuasions. 

Ne  vault  l'argument  dont  ils  s'aydent ,  qu'ilz 
prennent  les  armes  pour  la  cause  de  Dieu ,  car 
la  cause  de  Dieu  ne  veult  estre  défendeue  avec 
armes  :  Mitte  gladium  tuum  in  vaginam,  Nostre 
religion  n'a  prins  son  commencement  par  armes, 
n'est  reteneue  et  conservée  par  armes. 

Si  l'on  disoit  que  les  armes  qu'ilz  prennent  ne 
sont  pas  pour  offenser  aulcung,  mais  pour  se  dé- 
fendre seulement,  ceste  excuse  vauldroit  peult- 
estre  contre  l'^stranger ,  non  contre  le  roy  leur 
souverain  seigneur  :  car  il  n'est  loisible  au  subject 
de  se  défendre  contre  le  prince ,  contre  ses  ma- 
gistrats ,  non  plus  qu'au  fils  contre  son  père ,  soit 
à  tort ,  soit  à  droict ,  soit  que  le  prince  et  ma- 
gistrat soit  maulvais  et  discole ,  ou  soit  qu'il  soit 
bon.  Encore  sommes -nous  plus  teneus  d'obéyr 
au  prince  qu'au  père. 

Ainsi  ont  faict  les  bons  chrestiens  qui  ont 
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vaincu  par  patience ,  ont  prié  Dieu  pour  les  em- 
pereurs et  juges  qui  les  persécutoient.  Les  payens 
mesmes  ont  cogneu  cela ,  et  ont  loué  ceulx  qui 
ont  porté  patiemment  les  injures  qu'ilz  avoient 
receues  de  leur  patrie,  blasmé  ceulx  qui  se  van- 
geoient. 

Et  nous  chrestiens,  ne  debvons  recevoir  ny  ap- 
prouver Topinion  des  Grecs  et  Romains  touchant 
rhonneur  qu'ilz  baillent  aux  tyrannicides.  La 
vérité  est  telle ,  que  si  les  hommes  estoient  bons 
et  parfaicts,  ilz  ne  viendroient  jamais  aux  armes 
pour  la  religion  ;  mais  aussi  nous  ne  pouvons  nier 
que  la  religion ,  bonne  ou  mauvaise ,  ne  donne 
telle  passion  aux  hommes ,  que  plus  grande  ne 
peult  estre. 

C'est  follie  d'espérer  paix ,  repos  et  Tunytié 
entre  les  personnes  qui  sont  de  diverses  reli- 
gions. Et  n'y  a  opinion ,  qui  tant  perfonde  de- 
dans le  cœur  des  hommes,  que  l'opinion  de 
religion ,  ny  tant  les  sépare  les  uns  des  aultres. 

Les  Juifs  ont  estimé  toutes  aultres  nations 
comme  éstrangers  et  leurs  ennemys  :  les  aultres 
nations  ont  eu  semblable  opinion  des  Juifs.  Je 
laisse  les  mabumétistes ,  qui  nous  ont  tousjours 
réputez  leurs  ennemys ,  et  nous  eulx.  Entre  les 
chrestiens  mesmes ,  quelle  haisne  a  esté  durant 
la  division  des  arriens  et  aultres  hérétiques! 
Combien  de  séditions  sont  adveneues-,  morts  de 
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personnes,  bruslement  de  villes,  et  aultres  maulx 
infinis! 

Nous  Texpérimentons  aujourd'huy,  et  veoyons 
que  deux  François  et  Anglois  qui  sont  d'une 
raesme  religion ,  ont  plus  d'amytié  entre  eulx  que 
deux  citoyens  d'une  mesme  ville ,  subjects  à  un . 
mesme  seigneur,  qui  seroient  de  diverses  reli- 
gions. Tellement  que  la  conjonction  de  religion 
passe  celle  qui  est  à  cause  du  pays  ;  par  con- 
traire, la  division  de  religion  est  plus  grande 
et  lointaine  que  nulle  aultre.  C'est  ce  qui  sépare 
le  père  du  fils ,  le  fi^ère  du  fi'ère ,  le  mary  de  la 
femme.  Non  veni  pacem  mittere ,  sed  gladium. 
C'est  ce  qui  eslongne  le  subject  de  porter  obéys- 
sance  à  son  roy,  et  qui  engendre  les  rebellions. 

Tertulian ,  en  ung  livre  qu'il  escript  à  sa  femme, 
admoneste  les  femmes  chrestiennes  de  ne  se  ma- 
rier avec  les  gentils  et  payens ,  disant  qu'il  n'est 
possible  qu'ils  puissent  longuement  vivre  en 
amytié,  paix  et  repoz.  Que  pensera,  dit -il,  le 
mary  gentil ,  quand  il  verra  ou  orra  dire  que  sa 
femme  baisera  en  la  joue  le  premier  chrestien 
qu'elle  rencontrera?  car  c'estoit  la  coustume  des 
chrestiens,  quand  ilz  se  rencontroient ,  de  se 
baiser.  Que  pensera- 1- il,  quand  sa  femme  ira 
aux  aultres  maisons  pour  visiter  ou  consoler  Itjs 
malades  ou  affligez ,  ou  se  levra  la  nuit  d'auprès 
de  ses  costez  pour  aller  prier  Dieu?  Certes  il 
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entrera  en  soupçon  d'incontinence  et  adultère. 
£t  partant,  les  Romains,  qui  ont  esté  les  plus 
sages  policiens  du  monde ,  ont  défendeu  et  pro- 
hibé, noi^a  sacra,  novos  ritus  indiêcere  in  rem- 
publicam.  N'ont  vouleu  qu'il  y  eust  diverses  reli- 
gions en  une  maison;  mais  que  les  enfans  tinssent 
la  religion  du  père.  £t  pour  ce,  les  jurisconsuhes 
dient  que  les  fils  de  famille  sont  in  sacris,  les 
émancipez  non  ;  et  la  femme  estoit  compaigne 
avec  son  mary ,  divinœ  Jiumanœque  domûs. 

Les  anciens  conciles  des  saints  pères  ont  dé- 
fendeu les  oratoires  privez,  afin  qu'il  n'y  eust 
qu'une  église,  une  forme  et  manière  de  reli- 
gion. 

Si  doncques  la  diversité  de  religion  sépare  et 
desjoinct  les  personnes  qui  sont  liées  de  si  pro- 
chains liens  et  degrez,  que  peult-elle  faire  entre 
ceulx  qui  ne  se  touchent  de  si  près  ?  La  division 
des  langues  ne  faict  la  séparation  des  royaumes, 
mais  celle  de  la  religion  et  des  loyx ,  qui  d'ong 
royaume  en  faict  deux.  De  là  sort  le  vieil  pro- 
verbe ,  Une  foy,  une  loy,  un  roy.  Et  est  difficile 
que  les  hommes  estans  en  telle  diversité  et  con- 
trariété d'opinions,  se  puissent  contenir  de  ve- 
nir aux  armes  :  car  la  guerre ,  comme  dict  le 
poëte ,  suyt  de  près ,  et  accompagne  discorde  et 
desbat  : 
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Et  scissâ  gaudens  vadit  discordia  pallâ , 
Quam  cum  sanguineo  sequitur  Bellona  flagello. 

A  ce  est  besoing  oster  la  cause  du  mal ,  et  y 
donner  quelque  bon  ordre  par  un  sainct  concile, 
comme  fut  advisé  dernièrement  à  Fontainebleau, 
duquel  le  pape  nous  a  donné  espérance,  au  grand 
et  instant  pourchas  et  requestes  du  feu  roy  Fran- 
çois. 

Cependant ,  messieurs ,  gardons  et  conservons 
l'obéyssance  à  nostre  jeune  roy  :  ne  soyons  si 
prompts  et  faciles  à  prendre  et  suyvre  nouvelles 
opinions,  chascung  à  sa  mode  et  façon  ;  délibérons 
long -temps  devant,  et  nous  instruirons:  car  il 
n'est  question  de  peu  de  chose ,  mais  du  sauve- 
ment  de  nos  âmes.  Aultrement,  s'il  est  loisible 
à  ung  chascung  prendre  nouvelle  religion  à  son 
plaisir,  veoyez  et  prenez  garde  qu'il  n'y  ail  au- 
tant de  façons  et  manières  de  religions  qu'il  y  a 
de  familles  ou  chefs  d'hommes. 

Tu  dis  que  ta  religion  est  meilleure,  je  défends 
la  mienne:  lequel  est  plus  raisonnable,  que  je 
suive  ton  opinion ,  ou  loy  la  mienne  ?  ou  qui  en 
j  ugera ,  si  ce  n'est  ung  sainct  concile  ? 

Cependant  ne  remuons  rien  légèrement,  ne 
mectons  la  guerre  à  nostre  royaume  par  sédition , 
ne  brouillons  et  confondons  toutes  choses;  je 
vous  promets  et  asseure  que  les  roys  et  roynes 
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n  oubliront  rien  pour  advancer  le  concile ,  et  où 
ce  remède  fauldroit,  useront  de  toutes  atdtres 
provisions ,  dont  ses  prédécesseurs  roys  ont  usé, 
et  messieurs  les  prélats  et  aultres  genz  d'église, 
s'il  leur  plaist ,  feront  mieuix  qu'ilz  n'ont  faict 
cy- devant. 

Considérons  que  la  dissolution  de  nostre  église 
a  esté  cause  de  la  naissance  des  hérésies ,  et  la 
réformation  pourra  estre  cause  de  les  es  teindre. 
Nous  avons  cy- devant  faict  comme  les  maulvais 
capitaines  qui  vont  assaillir  le  fort  de  leurs  en- 
nemys  avecques  toutes  leurs  forces ,  laissant  dé- 
pourveuz  et  desnuez  leurs  logis.  Il  nous  faut 
doresnavant  garnir  de  vertus  et  bonnes  moeurs, 
et  puis  les  assaillir  avec  les  armes  de  charité, 
prières ,  persuasions ,  paroUes  de  Dieu ,  qui  sont 
propres  à  tel  combat. 

La  bonne  vie ,  comme  dict  le  proverbe ,  per- 
suade plus  que  l'oraison  ;  le  Cousteau  vault  peu 
contre  l'esprit,  si  ce  n'est  à  perdre  l'ame  en- 
semble avec  le  ^orps.  Les  Albigeois  furent  une 
sorte  d'hérétiques ,  du  temps  du  pape  Innocent 
et  du  roy  Philippe -Auguste,  pour  lesquelz  reti- 
rer de  leurs  erreurs ,  le  pape  Innocent  envoya 
deux-siens  légats  de  l'ordre  des  Cisteaux.  Advint 
qu'au  mesme  temps,  ung  évesque  d'Ëspaigne,. 
grand  homme  de  bien ,  vint  à  Rome  pour  se  des- 
charger de  son  évesché  :  ce  qui  luy  fiist  refiisé 
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par  le  pape ,  parce  que  ledict  évesque  estoit  fort 
homme  de  bien,  et  craignant  Dieit.  Print  ledict 
évesque  son  chei^in  pour  retourner  en  Espagne, 
passant  à  Montpellier,  voulut  entendre  comme 
alloient  les  affaires  albigeoises ,  parla  et  commu- 
niqua avec  lesdicts  deux.  Cisterciens  légats  du 
pape,  qui  luy  dirent  qu'ilz  faisoient  tout  ce  qu'ilz 
pouvgient ,  toutesfois  ne  profictoient  guères ,  et 
que  leur  adviz  estoit  que  si  quelque  grand  per- 
sonriaige  de  quelque  grande  dignité  et  authorité 
vouloit  se  vestir  et  vivre  à  la  façon  que  pres- 
choient  lesdicts  hérétiques,  qu'ilz  espéroient  par 
ce  moyen  quil  attîreroit  tout  le  peuple  à  luy, 
et  feroit  plus  avec  l'exemple  de  sa  bonne  vie, 
qu'eulx  légats  n'avoient  peu  faire  par  leurs  pres- 
ches  et  sermons. 

Dont  persuadé  le  bon  évesque,  print  le  pareil 
et  semblable  habit  que  lesdicts  hérétiques,  vesteu 
de  sac,  teste  et  pieds  nuds,  faisant  de  grands 
jeusnes,  et  par  ceste  façon  de  vivre,  il  retira 
dans  peu  de  temps  presque  tout  le  peuple  qui 
adhéroit  ausdicts  Albigeois.  Cela  nous  sert  d'exem- 
ple pour  monstrer  quelle  est  la  force  de  la  bonne 
vie  des  pasteurs. 

Regardez  comment  et  avec  quelles  armes  vos 
prédécesseurs  anciens  pères  ont  vaincu  les  héré- 
tiques de  leur  temps  ;  nous  devons   par  tous 
pioyens  essayer  de  retyrer  ceulx  qui   sont  en 
I.  26 
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erreur,  et  ne  faire  comnie  celuy  qui,  voyant 
rhomme  ou  beste  chargée  dedans  le  fossé,  au 
lieu  de  la  retirer,  luy  .donne  épi  pied  ;  nous  la 
devons  ayder  sans  attendre  qu'on  nous  demande 
secours.  Qui  fait  aultrement  est  sans  charité: 
c'est  plus  haïr  les  hommes  que  les  vices. 

Prions  Dieu  incessamment  pour  eulx ,  et  di- 
sons tout  ce  que  possible  nous  sera ,  tant  qui! 
y  ait  espérance  de  les  réduyre  et  convertir;  la 
douceur  profictera  plus  que  la  rigueur.  Ostons 
ces  mots  diaboliques,  noms  de  parts,  factions  et 
séditions ,  luthériens ,  huguenots ,  papistes  :  ne 
changeons  le  nom  de  chrestien. 

Regardez  combien  de  maulx  ont  apporté  en 
Italie  les  noips  des  guelphes  et  gibelins,  les 
ungs  de  la  part  de  l'Empire,  les  aultres  de  l'Église. 
£t  par  ce  qu'aulcungs  se  sont  trouvez ,  lesquelz 
l'on  ne  peult  contenter,  et  qui  ne  demandent 
que  troubles,  tumultes  et  confusions,  qui  ne 
croyent  (comme  il  est  vraysemblable)  en  Dieu, 
sont  ennemlz  de  paix  et  repos  publics ,  qui  plus 
ont  besoing  d'estre  chastiez  que  admonestez. 

Le  roy  cy- devant  a  esté  contrainct,  et  pourra 
estre  cy-aprez  y  envoyer  ses  forces,  qui  ne  se 
peult  faire  sans  travailler  les  bons  et  innocens 
(ce  que  ledict  seigneur  faict  et  fera  à  son  grand 
regret  )  ;  mais  la  séparation  est  si  difficile ,  qot 
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Élire  ne  se  peult ,  que  les  bons  ne  souffrent  avec 
les  maulvais. 

Ce  que  veoyons  advenir  ez  punitions  divines , 
comme- éversions  de  villes  et  pays,  par  peste, 
famine ,  gresles ,  tempestes  et  aultres  accidens. 
Il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  sont  en  appa- 
rence deures  et  aigres ,  qui  sont  néantmoinz  sa- 
lutaires, comme  quand  nous  mettons  le  feu 
aux  granges  ou  blez  de  nos  subjects ,  pour  cou- 
per les  vivres  à  l'ennemy,  ou  abbatons  la  maison 
de  nostre'  voisin  pour  arrester  le  cours  du  feu. 
Par  mesme  façon ,  les  meilleures  et  plus  saines 
médecines  sont  les  plus  amères. 

Si  est  ce  que  jusques  icy  a  esté  procédé  si 
doulcement ,  qu'il  semble  plus  correction  pater- 
nelle que  punition ,  il  ny  a  eu  ni  portes  fortes , 
ne  murailles  de  villes  abbatues,  ne  maisons 
bruslées ,  ne  privilèges  ostez  aux  villes ,  comme 
les  princes  voisins  ont  faict  de  nostre  temps  en 
pareils  troubles  et  séditions.  Et  d'autant  qu'il 
est  à  craindre  qu'aussitost  que  le  roy  aura  levé 
et  osté  ses  forces,  ilz  ne  reviennent  et  facent  piz 
que  devant ,  et  que  ce  soit  comme  là  guerre  des 
Parthez  ou  Numides  ;  il  est  nécessaire  faire  de 
deux  choses  l'une ,  ou  que  le  roy  tienne  tous- 
JQurs  sus  une  armée  pour  les  contenir,  qui  se- 
roit  à  la  grande  foule  du  peuple  et  finances  du- 

26. 


4()4  HARANG13ES. 

clict  seigneur,  ou  que  vous  bourgeois  et  habilans 
des  villes  preniez  ce  soing  et  charge  sur  vous 
aussitost  qu'appercevrez  que  quelqu'ung  se  sous- 
lèvera  en  vostre  ville,  le  prendre,  faire  punir 
selon  les  édicts,  ou  l'exterminer  qu'il  n'en  soit 
plus  de  mémoire. 

Car  si  nous  sommes  tous  comme  ung  corps, 
duquel  le  roy  est  le  chief ,  il  est  beaucoup  meil- 
leur couper  le  membre  pourry  que  permettre 
qu'il  gaste  et  corrompe  les  aultres ,  et  leur  face 
souffrir  mort.  S'il  y  avoit  un  homme  pestiféré  ou 
infect  de  lesj)re,  vous  le  chasseriez  de  vostre  ville: 
il  y  a^^iùs»  grande  raison  de  chasser  les  séditieuz. 

Aristôte  nomme  ung  certain  pays  où  les  habi- 
tans  respondoient  de  la  seureté  des  •chemins,  et 
payoient  aux  passaus  le  dommaige  qu'ilz  avoient 
receu  des  brigands  et  larrons  :  tel  et  semblable 
statut  est  en  plusieurz  lieux  dltàlie.  Cèlà  est 
cause  que  les  hommes  du  pays  sont  plus  prompts 
à  tenir  en  seureté  les  chemins,  à  venger  l'injure 
faicte  à  aultres,  comme  estant  commune  et  appar- 
tenant à  tous.  Pareil  et  semblable  est  ce  qu'on 
appelle  l'Almenda  en  Espagne.  Et  ez  lieux  qui 
sont  prez  de  la  marine  aiissitost  que  Ton  veoit  le 
signe  de  feu  ou  fumée ,  chascung  court  afin  de 
chasser  l'ennemy  estranger.  Nous  devrions  estrc 
pkis  soigneux  à  chasser  le  domesticque  et  fe- 
milier. 
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A  ceste  cause,  messieurs,  et  que  cecy  vous 
touche  principalement,  advisez  s*il  vous  plaist 
de  prendre  ceste  charge  sur  vous  et  les  corps 
de  vilks ,  et  de  garder  que  telles  séditions  n'ad- 
viennent  plus,  les  amortir  et  appaiser;  le  roy 
vous  mettra  à  ceste  fin  les  armes  en  main.  Con- 
sidérez combien  vous  sera  plus  aisé,  que  d'avoir 
les  garnisons  en  vostre  maison  pour  empescher 
telz  troubles. 

La  ville  d'Amiens  et  plusieurz  aultres  qui  sont 
en  frontières  estiment  à  grand  bien  faict,  privilège 
et  honneur,  de  se  garder  eux-mesmes  et  leur 
ville  contre  l'ennemy,  et  estre  exempts  de  loger 
les  soldats^ 

Le  roy  tiendra  le  plat  pays  en  seureté,  par  le 
moyen  des  gouverneurs,  baillifs,  séneschaulx  et 
de  la  noblesse;  et,  quand  sera  besoing,  vous  ay- 
dera  de  leurs  forces;  les  gens  d'église  feront  leur 
debvoir  avec  prières  et  oraisons  et  presches.  Ainsi 
adviendra,  quand  chascung  fera  son  debvoir  de 
sa  part  et  en  tant  que  luy  touche ,  que  Dieu  sera 
servy  et  honoré ,  le  roy  obéy,  et  vous  jouyriez  de 
vos  biens  en  paix  et  repoz. 

Après  que  vous  avez  entendeu ,  messieurs , 
comme  la  maison  du  roy  est  bien  composée  de 
grands  et  bons  conseillers  et  ministres,  bien 
dévols  et  bien  obéyssans  au  roy  et  à  la  royue , 
bien  uniz  et  conjoincts  ensemble  :  ce  qui  vous 
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doybt  servir  d'exemple  à  aymer  et  révérer  vos 
seigneurs ,  vivre  entre  vous  avec  charité  et  amy- 
tié  ;  reste  à  vous  racompter  du  mesnaige  du  roy, 
qui  est  en  si  pauvre  et  piteux  estât ,  que  je  ne 
pourrois  le  vous  dire ,  ne  vous ,  l'ouïr  sans  larmes 
et  pleurz.  Car  jamais  père,  de  quelque  estât  ou 
ou  condition  qu'il  fust  »  ne  laissa  orphelin  plus 
engagé,  plus  endebté,  plus  empesché  que  nostre 
jeune  prince  est  demeuré  par  la  mort  des  roys 
ses  père  et  frère. 

Tous  les  frais  et  despenses  de  douze  ou  treize 
années  d'une  grande ,  longue  et  continuelle 
guerre  sont  tombez  sur  luy;  trois  grands  ma- 
riages à  payer ,  et  aultres  choses  longues  à  réci- 
ter ,  le  domaine ,  les  aydes ,  les  greniers  à  sel  et 
partie  des  tailles  aliénés.  Sa  volonté  est  très- 
saincte ,  de  vouloir  acquitter  la  foy  de  ses  prédé- 
cesseurs ;  en  cela  il  ne  refuse  se  rédujrre  à  telle 
mesure  et  espargne  qu'ung  privé  seroit  content, 
pourveu  que  sa  majesté  royale  n'en  soit  avilie. 

Il  à  recoiu*s  à  vous  comme  à  ceulx  qui  n'ont 
jamais  failly  à  secourir  leur  prince,  vous  de- 
mande conseil ,  adviz  et  moyen  de  sortir  de  ses 
affaires  :  ce  qui  vous  sera  plus  aisé  après  avoir 
veu  par  le  meneu  Testât,  ou  l'avoir  faict  veoir  par 
aulcuiigs  de  vos  députez.  £t  j'espère  que  l'ardre 
qdi  sera  donné  sera  comme  ung  reiglement  per- 
pétuel pour  la  maison  de  France,  lequel  les  roys 


et  roynes  sont  bien  délibérez  de  faire  garder  et 
entretenir. 

I^  dernière  partie  de  nostre  propoz  sera  que 
les  roy  et  royne  entendent  qu'avec  toute  seu- 
reté  et  liberté  vous  luy  proposiez  vos  plaintes , 
doléances  et  aultres  requestes ,  qu'ilz  recevront 
benignement  et  gracieusement,  y  pourveoiront 
en  telle  sorte  que  vous  connoistrez  qu'ilz  auront 
plus  d'esgard  à  vostre  profict  que  à  leur  propre , 
qui  est  l'office  d'un  bong  roy. 

N.  B.  Les  ordres  pour  la  convocation  des  états- 
généraux  portaient  défense  expresse  à  ceux  qui 
seraient  élus  députés  de  s'occuper  de  religion 
dans  les  débats.  Mais  ces  ordres  ne  furent  point 
observés.  Les  états  -  généraux  avaient  de  plein 
droit  l'initiative  des  propositions  de  lois  ;  ce  droit 
leur  était  commun  avec  le  roi.  C'était  blesser 
les  principes  de  la  loi  fondamentable ,  que  leur 
imposer  une  pareille  défense. 

L'objet  de  la  convocation  de  cette  assemblée 
était  spécialement  relatif  aux  troubles  qui  divi- 
saient la  France ,  et  dont  la  religion  était  la  cause 
ou  le  prétexte.  La  défense  faite  par  le  gouver- 
nement était  donc  à  la  fois  illégale  et  inconve- 
nante. 

I^e  chancelier  Tavait  reconnu ,  puisque ,  dans 
le  discours  d'ouverture ,  il  discuta  longuement 
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sur  les  matières  religieuses:  le  cardinal  de  Lor- 
raine, le  docteur  Quintin,  orateur  du  clergé, 
ne  respectèrent  pas  davantage  cette  défense, 

La  France  était  fatiguée  et  honteuse  du  joug 
de  la  tyrannie  des  Guises;  on  les  regardait  avec 
raison  comme  les  auteurs  de  tous  les  troubles: 
on  était  convaincu  que  leur  expulsion  du  gou- 
vernement pouvait  seule  rétablir  la  paix. 

Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  folio 
396 ,  contient  une  pièce  ainsi  conçue  : 

«  Principaulx  poinctz  nouvellement  décrétez 
«  au  conseil  de  France  avec  les  députez  des  es- 
«  tats ; 

«  Que  la  royne-mère  aura  le  soing  de  la  per- 
«  sonne  du  roy. 

«  Le  roy  de  Navarre,  comme  plus  proche  pa- 
«  rent ,  aura  le  gouvernement  et  régence  du 
«  royaume  ;  en  son  refuz  son  frère  (  le  prince 
«  de  Condé),  ou  aultre  plus  proche  du  sang. 

a  Que  sera  ung  conseil  estably  des  princes  et 
«  aultres  seigneurs  et  personnaiges  principaulx, 
«  qui  administreront  et  gouverneront  conjuncte- 
«  ment  avec  le  régent  chief  dudict  conseil ,  sub- 
«  mys  toutesfois  à  iceluy. 

«  Le  connétable  et  trois  maréchaulx  (  seront) 
«  du  conseil ,  ceulx  des  Guises  comme  estran- 
«  giers ,  et  ayant  occupé  l'administration  du 
a  royaume,  seront  privés  (exclus)  du  conseil,  et 
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«  tous  les  estais  qu'ilz  ont  donnez  pendant  la- 
ïc dicte  occupation  déclarez  vacans,  mesmement 
a  le  chancelier  de  THospital ,  comme  miz  par 
ce  eulx,  et  déposé  (destitué). 

ce  Que  nulz  cardinaulx ,  évesques  et  aultres 
ce  ayant  (fait  )  serment  spécial  au  pape  ne  seront 
a  du  conseil ,  ne  mesmement  le  cardinal  de  Bour- 
«  bon,  s'il  ne  renvoyé  le  chapeau. 

«  Le  sieur  de  Saint  -  Andry  (  le  maréchal  de 
a  Saint -André)  sera  teneu  de  rendre  compte,  et 
«  restituer  les  donations  immenses  et  excessives 
«  que  le  feu  roy  Henry  luy  a  donné,  et  jusque 
a  là  privé  du  conseil. 

«  Que  l'argent  ne  se  portera  plus  hors  de 
«  France ,  conséquemment  l'annatte  sera  mys 
«  jus  (  abolie  ) ,  ou  levé  pour  les  affaires  du 
a  royaulme. 

«  Que  Testât  ecclésiastique  redymera  le  do- 
«  mayne,  les  gabelles  et  aydes  engagez  par  les 
u  roys ,  par  la  nécessité  de  la  guerre,  y* 

Ces  divers  articles  ne  furent  point  décrétez^ 
comme  l'indique  cette  pièce;  mais  on  ne  peut 
douter  qu'ils  n'aient  été  proposés  à  l'assemblée 
des  états,  et  fortement  appuyés.  Les  députés 
n'avaient  pas  cru  devoir  excepter  l'Hospital 
même  de  l'exclusion  du  conseil.  Ils  avaient  pensé 
qu'en  pareil  cas  l'exception  tue  la  loi;  mais  il 
eut  été  facile  de  letir  prouver  qu'il  n'avait  pas 
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été  mis  par  les  Guises  dans  le  conseil  du  roi; 
il  ne  leur  devait  pas  sa  promotion  à  la  dignité 
de  chancelier  :  il  avait  été  proposé  par  Mar- 
guerite de  Savoie ,  dont  il  était  chancelier  pour 
sou  duché  de  Berri,  à  Catherine  de  Médicis,  et 
par  celle-ci  au  roi  François  II;  seulement  les 
Guises  ne  s'étaient  point  opposés  à  sa  nomina- 
tion. 

L'Hospital  n'avait  point  cessé  de  combattre 
dans  le  conseil  les  propositions  des  Guises.  Il  y 
aurait  eu  ingratitude  et  injustice  à  le  confondre 
avec  les  créatures  de  ces  chefs  de  faction;  et 
l'assemblée  des  états  lui  eût  sans  doute  rendu, 
par  ses  suffrages  unanimes ,  un  pouvoir  dont  il 
avait  fait  un  si  digne  usage. 

Les  Guises  se  hâtèrent  de  faire  dissoudre  celle 
assemblée ,  et  prévinrent  ainsi  leur  chute ,  qui 
paraissait  inévitable.  Mais  si  les  députés  eussent 
eu  le  courage  de  remplir  leur  mandat ,  la  France 
eût  été  délivrée  de  la  tyrannie  des  princes  lor- 
rains, la  Ligue  était  anéantie,  et  cette  faction 
impie  n'eût  point  couvert  la  France  de  deuil  et 
d'effroi  pendant  un  siècle.  Que  de  calamités,  que 
de  crimes  aurait  prévenus .  un  seul  acte  de  cou- 
rage et  de  fidélité  ! 

L'assemblée  de  Poissy  s'oUvrit  avant  la  fin  de 
cette  session  des  états -généraux,  et  cette  réu- 


HARANGUES.  4^^ 

iiion  simultanée  de  deux  assemblées,  délibérant 
sur  les  mêmes  intérêts ,  est  un  exemple  unique 
dans  notre  histoire.  L'assemblée  de  Poissy  fut 
moins  religieuse  que  politique. 
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HARANGUE  AU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

SUR    LE5    ÉDITS    CONCERNANT    LA    RELIGION. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

X^*oRDONNANCB  du  19  avril  i56i  ne  devait  pas  être 
considérée  comme  une  simple  décision  du  conseil  du 
roi ,  mais  comme  le  résultat  légal  des  délibérations  des 
états  -  généraux  assemblés  à  Orléans,  et  dont  la  ses- 
sion n'était  que  suspendue ,  puisqu'ils  devaient  se  réu- 
nir au  mois  de  mai  suivant,  et  qu'ils  s'assemblèrent 
en  effet  au  mois  daoïit,  d'abord  à  Pontoisé,  et  en- 
suite au  château  de  Saint -Germain- en -Laye. 

Cette  ordonnance  n'était  donc  point  soumise  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  parlementaire;  admettre 
une  opinion  contraire ,  ce  serait  placer  l'autorité  des 
parlements  au-dessus  de  celle  des  états  -  généraux  :  ce 
qui  est  évidemment  opposé  aux  principes  de  notre 
droit  public,  aux  premiers  éléments  de  nos  lois  fon- 
damentales. 

L'enregistrement  parlementaire  fut  introduit  par 
Philippe -le -Bel,  au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  pour  éluder  l'autorité  des  états -généraux.  Cette 
innovation  était  une  violation  manifeste  de  l'antique 
constitution;  mais,  en  supposant  même,  contre  toute 
v-érité ,  contre  toute  espèce  de  justice ,  que  les  parle- 
ments eussent  le  droit  d'imprimer,  par  l'enregistre- 
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ment,  aux  édits  et  aux  simples  ordonnances  du  roi  le 
caractère  de  loi ,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  dispo- 
sitions législatives  votées  par  les  états -généraux. 

UHospital  avait  donc  pu  adresser  cette  ordonnance 
aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  chefs  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  la  faire  exécuter  comme  loi 
de  Fétat,  sans  lavoir  préalablement  présentée  à  1  enre- 
gistrement, des  parlements. 

Le  parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  ii  mai,  en 
défendit  la  publication  dans  la  capitale,  et  le  preTOt 
différa  d'obéir  sur  ce  point  aux  ordres  du  roi ,  jus- 
qu'à ce  que  le  parlement  en  eût  consenti  l'enregis- 
trement. 

Cette  cour  adressa  en  même  temps  au  roi  des  re- 
montrances dans  lesquelles  elle  expose  qu'à  elle  seule 
appartient  le  droit  de  transmettre  les  ordonnances  et 
édits  aux  baillis  et  aux  sénéchaux;  que,  sans  cette  for- 
malité, ces  édits  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus  ;  que  Ion  ne  doit  y  avoir  aucun  égard ,  et  que 
ces  actes  ne  peuvent  être  considérées  comme  loi  ni 
comme  ordonnance. 

Le  parlement  examine  ensuite  les  dispositions  de 
cette  ordonnance ,  et  ses  efforts  pour  les  réfuter  por- 
tent partout  l'empreinte  de  l'intolérance  et  de  la  pré- 
vention. Ses  sophismes ,  imaginés  par  l'orgueil  et  l'es- 
prit de  parti ,  ne  peuvent  soutenir  l'épreuve  du  plus 
léger  examen. 

On  reconnaît  dans  la  résistance  du  parlement  Fin- 
fluence  des  Guises,  auxquels  la  majorité  de  cette 
conlpagnie  était  servilement  dévouée;  et  le  cardinal 
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de  4x>rraine  avait  écrit  à  la  même  ^oque  à  la  reine- 
mère  une  longue  lettre  qui  n'était  qu'une  ampliation 
des  remontrances  du  parlement. 

Cette  ordonnance  prescrivait  aux  Français  de  toutes 
les  opinions^  l'oubli  du  passé;  elle  défendait  tous  les 
signes  extérieurs,  toutes  les  qualifications  injurieuses 
qui  pouvaient  alimenter  les  haines  ;  elle  rappelait  les 
bannis  pour  cause  de  religion,  et  ordonnait  la  mise 
en  liberté  des  détenus  pour  la  même  cause  ;  elle  pro- 
nonçait les  peines  les  plus  sévères  contre  tous  ceux 
qui  troubleraient  Tordre  public.  (Voyez  ci -dessus, 

Essai  sur  la  ^vie  et  les  ouvrages  de  VHospitaly  p.  14$! 
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et  suivantes.)  '* 

L'opposition  des  parlements  avait  de  fait  suspendu 
sur  presque  tous  les  points  de  la  France  Texécution 
de  Tordonnance.  Les  troubles  se  multipliaient  avec 
une  effrayante  rapidité  ;  le  sang  coulait ,  la  guerre 
civile  apparaissait  avec  toutes  ses  horreurs ,  et  les  par- 
lements délibéraient  lentement  pour  la  conservation 
de  leurs  prétendues  prérogatives ,  et  chaque  jour  était 
marqué  par  de  nouveaux  désastres  :  en  vain  le  roi 
avait  consenti  à  quelques  modifications  de  l'ordon- 
nance. 

Cette  crise  sanglante  pouvait  se  prolonger  encore 
un  temps  indéfini.  L'Hospital  seul  résistait  dans  le 
conseil  à  la  faction  des  Guises.  Il  se  rendit  enfin  au 
parltfnent  de  Paris,  dont  l'orgueil  dut  être  flatté  de 
voSfle  chef  de  la  justice  lui  demander,  au  nom  du  roi  ^r^.. 
et  de  son  conseil ,  des  avis  et  son  assentiment  sur  un  f 
point  aussi  important  de  l'administration  publique. 


/|l6  NOTICE 

En  conférant  aux  parlements  une  portion  du  pou- 
voir législatif  pour  se  soustraire  à  Tautorité  légitime 
et  souveraine  des  états -généraux  ,  Philippe -le -Bel  et 
ses  successeurs  s'étaient,  par  acte  arbitraire  que  rien 
ne  pouvait  justifier,  imposé  de  nouveaux  maîtres, 
dont  Tautorité  usurpée,  mais  toujours  active,  toujours 
permanente,  frappait  de  nullité  toutes  les  décisions  du 
conseil ,  et  livrait  la  France  à  tous  les  excès  de  Tanar- 
chie.  Vainement  l'Hospital  eût  rappelé  au  souvenir 
de  ces  magistrats  factieux  cet  axiome  du  droit  romain  : 
Quod  ab  initio  non  ^valet y  ex  postfacto  conçalescere 
mon  potest. 

Il  fallut ,  pour  éviter  de  plus  grands  maux ,  faire  à 
la  vanité  parlementaire  des  concessions  humiliantes, 
que  l'irrésistible  empire  des  circonstances  rendait  in- 
dispensables. 

L'Hospital  voulait,  dans  une  situation  aussi  délicate, 
aussi  pénible ,  concilier  les  ménagements  Qu'exigeaient 
les  nécessités  du  moment  et  la  dignité  de  son  caractère. 
Il  ne  parut  point  éii  suppliant  :  et  en  témoignant  pour 
les  lumières  et  les  privilèges  vrais  ou  supposés  de  la 
cour  une  prudente  déférence ,  il  s'attacha  à  démontrer 
la  justice  des  mesures  prescrites  par  Tordonnance,  et 
rimportance  d'une  exécution  prompte  et  simultanée. 

Ce  fut  sans  doute  pour  ne  point  blesser  Tamour- 
propre  de  la  cour,  qu'il  n'aborda  pas  même  la  ques- 
tion d'incompétence  ;  il  crut  qu'il  lui  suffisait  d%j^é- 
^é^  ^.  V  montrer  que  cette  ordonnance  était  juste  et  néceafte- 
A^:  '        '\        Les  magistrats  instruits,  et  fidèles  à  leurs  devoirs, 

'furent  aisément  convaincus  ;  mais  ils  étaient  «qjunino- 

IF 
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rîtë,  et  l'expérience  lui  prouva  cette  triste  vérité.  Il 
fallut  deux  ordres  formels  du  roi  pour  mettre  un 
terme  aux  débats.  La  reine- mère  joignit  ses  efforts  à  ^ 

ceux  de  son  fils.  Ces  ordres  eussent  été  inutiles^  si         ■  *      ^ 
Tun  et  Tautre  avaient  franchement  désiré  Texécution., 
de  redit.  / 
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DUDICT  SIEUR  CHANCELIER,  VEITEU  AU  PARLEMENT  DE  LA 
PART  DU  ROT  POUR  AVOIR  ADVIS  SUR  PLUSIEURS  POIITTS 
TOUCHANT  LES  EDIGTS  FAICT3  PAR  LE  ROY  POUR  LE  FAIGT 
DE  LA  RELIGION  ET  AULTRES  CHOSES  T  GQNTENEUES;  LE 
DIX -HUITIEME     JOUR     DU     MOIS    DE    JUIN    MIL    CINQ     CENT  ^. 


SOIXANTE -UNO. 


(  Extr.  du  reg.  da  conseil  da  pari,  de  Paris,  cott^  VI**  XI,  fol.  3ox.) 


v^ejourd'hut,  monsieur  messire  Midiel  de 
l'Hospital ,  chevallier ,  chancellier  de  France , 
entre  huiotièt  neuf  hfiUKs ,  est  veneu  en  la  court 
accompai^é  é^  MIwrMartin  Fumée,  Etienne 
Potier ,  François  de  l' Aubespine ,  et  Martin  de 
Beaulne,  maistres  des  requestes  de  l'hostel  du 
roy ;  et  a  dict,  toutes  Hli  chambres  assemblées, 
que  ledict  seigneur  l'avoit  enroyé  céans,  pour 
prendre  conseil  et  leur  advis  sur  certaines  choses 
qu'ilz  orroient  de  luy,  estimant  qu'ilz  luy  sont 
conseillers,  non-seulement  pour  juger  les  procez, 
maî^  aussy  pour  les  plus  grandz  affaires  et  de 
son  estât,  quand  il  luy  plaist  Les  en  requérir. 
*  Ne  leur  fera  long  discours  pour  les  propoa 
quH  a  à  leur  déclarer,  parce  qu'ilz  sont  assez 
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congneus,  et  que  la  court  les  entendra  cy-après 
par  les  princes  et  aultres  seigneurs  du  conseil 
privé,  qui  viendront  la  visiter. 

Sçavent  le  mal  qui  a  régné  en  ce  royaulme 
puis  trente  ou  trente  -  cinq  ans ,  à  cause  de  la 
>  religion  ;    auquel   mal  a   esté   difficile   donner 

bonne  médecine ,  parce  que  ainsi  que  dient  les 
^  médecins  :  Inueteratus  morbus  non  facile  cura- 

•  '*  tur.  On  a  long -temps  attendeu  à  y  remédier:  le 

mal  a  gaigné  sur  nous  et  sur  le  royaulme ,  telle- 
ment qu'il  est  maintenant  malaysé  à  y  pour- 
veoir. 

Entendent  très -bien  que  on  dira  y  avoir  esté 
faict  ce  qu  on  a  peu  du  temps  des  trois  derniers 
roys,  de  bonne  mémoire  :  car,  dès- le  commen- 
cement, le  feu  roy  Fr^ipAois  I^'*,-^is  le  roy 
Henri  il,  après  son  filx  aShé,  leilpy  François II, 
et  cestuy-cy,  ont  faict  des  édictz  et  ordonnances, 
estably  pour  l'exécution  d'iceulxjuges  ordinaires 
et  extraordinaires  ;  totil^fois  cela  n'a  empesché 
que  le  mal  n'ay tapasse  oultre;  peult-estre  qu'il 
l'a  retardé. 

A  faict  comme  le  chancre,  qui  gaigne  tous- 
jours,  jusque  à  ce  que,  tout  à  un  coup,  il  nous    I 
est  veneu  presque  accabler  en  temps  mal  à  pfo- 
)^'  poz,  soubz  le  règne  d'un  jeune  roy  qui  nVeop 

^  core   l'aage  de  poulvoir  commander,   coiipQf  j 

l'affaire  le  requiert.  f\\ 
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Il  y  a  princes  et  seigneurs  de  bonne  volonté  ; 
toutesfois  ne  se  peqlvent  en  tel  faict  bien  ayder, 
sentent  ung  mal  accreu  par  l'imprudence,  et  non 
malice  des  prédécesseurs.  Fault  dire  et  recog- 
noistre  la  vérité ,  que  lesdictz  prédécesseurz  Tout 
cuydé  chasser ,  curer  et  pugnir  ceulx  qui  es- 
toienttumbez  en  erreurs,  par  remèdes  humains  ; 
et  néantmoins ,  il  fault  confesser  que  c'est  puni- 
tion et  maladie  que  Dieu  nous  a  envoyées  pour 
noz  faultes  et  péchez,  et  qu'il  yfalloit  user  de 
remèdes  divins  et  spirituelz. 

Tous  juges  chrestiens,  et  ceulx  de  ceste  as- 
semblée qui  ont  ceste  honneur  d'estre  teneuz 
pour  les  premiers  juges  du  monde,  cognoissent 
assez  que  les  facultéz  qui  sont  en  l'église  et  entre 
les  loyx ,  t^si  que  ont^dict  les  anciens ,  que  les 
hérésies  que  Bleu  a  pifirmises ,  sont  pour  le  faire 
cognoistre,  ont  esté  cause  que  ce  mal  a  esté  en- 
voyé de  Dieu  :  au  lieu  de  le  prendre  pour  mé- 
decine ,  nous  ii^^vons  ^voulu  nous  défendre , 
mais  assaillir,  sans  penser  qopf.Dieu  le  nous  en- 
voyoit  pour  nous  amender  et  réformer.  Ainsi 
peu  de  genz  se  sont  amendez  et  réformez  ;  l'É- 
glise n'y  a  voulu  entendre. 

On  a  faict  comme  ceulx  qui  assaillent  leurs 

ennemys  au  loing ,  sans  laisser  provision  et  gar- 

^DÎson  en  leur  maison  ;  n'ont  que  la  dextre ,  et 

Otton  la  séneslre  :  n'a  teneu  aux  roys  qui  ont  faict 
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grande  instance  enverz  le  pape  pour  avoir  ung 
concile  universel ,  comme  le  vray  remède  duquel 
les  anciens,  prudens  et  saiges,  ont  usé  pour 
mectre  fin  aux  hérésies,  lesquelz  nous  debvons 
imiter:  les  papes  n'y  ont  voulu  entendre,  ou 
pour  avoir  esté  empeschez  ailleurs  pour  leurs 
affaires ,  ou  qu'ilz  ont  estimé  que  ce  mal  se  dis- 
souldroit  aisément  comme  autrefois. 

Y  a  eu  depuis  tel  pourchas  par  lés  princes, 
que  le  concile  a  esté  commencé  et  assemblé  sans 
résolution  ;  après  est  tourné  en  fumée  sans  avoir 
rendu  fruict.  Depuis  le  mal  pressant,  le  dernier 
pape  et  cestuy-cy  ont  prié  les  iroys  et  princes 
direstiens  pour  le  concile,  et  semble  qu'ilz  eu 
soient  en  bonne  volonté ,  ainsi  qu'ilz  voyent  par 
la  dernière  despesche  ^u^z  ont  ifceue  de 
Rome  ;  pour  ce ,  le  roy  a'fjfeict  afîpeHer  et  sé- 
mondre  tous  les  évesques  de  son  royaulme ,  au 
vingtième  joiur  de  juillet  prochain ,  pour  se  pré- 
parer et  tenir  prestz  au  vï>yage  ^  concile ,  et  où 
ces  choses  ne  serffent  prestes,  potit*  prendre 
leur  advis  sur  la  réformation  de  l'Église;  et  est 
cela  résolu  en  son  conseil. 

Quant  au  faict  de  la  réformation  et  religion , 
il  se  traictera  en  l'assemblée  des  prélatz  ;  s'ilz  y 
sont  en  bonne  intention ,  EHeu  y  assistera ,  et  les    . 
inspirera.  Fault  espérer  qu'il  en  sortira  quelcmt"  J 
bon  fruict.  *  *i  % 
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Au  démourant,  comme  l'on  veok  souvent  que 
en  ttig  corps  malade,  les  aocidens  sont  plus 
crainctz  que  la  maladie  principale ,  et  prédisent 
les  médecins  que  si  la  fiebyre  survient,  le  ma- 
lade est  mi^;  ainsi  est* il  en  ceste  maladie  de 
religion,  que  les  acxridens  sont  plus  périUeuz 
que  le  mal  principal. 

Ceste  opinion  de  nouvelle  religion  est  entrée 
si  avant  es  esprits  des  hommes,  qu'ilz  ne  veul- 
lent  {^tendre  qu'il  en  soit  décidé  par  le  concile. 
Parmy  eulx,  plusieurs  personnes  se  jectent 
soubz  le  manteau  de  religion;  combien  qu'ilz 
n'ayent  poinct  de  Dieu^  et  sont  plus  atihéistes  que 
religieuz  :  mettans  la  main  aux  armes ,  abbattent 
non  les  églises ,  mais  ce  qui  est  dedans  ;  menas- 
sent ne  payer  dixmes  aux  églises ,  ne  les  droictz 
du  roy.  Il  y  en  a  de  deux  sorteis  :  les  ungs  y  vont 
de  zèle  et  affection ,  pensans  que  ce  soit  le  salut 
de  leurs  amefs  ;  mesprisent  leurs  vies  et  leurs 
biens ,  ce  qu'ilz.  ne  feroient  s'ilz  cuydcMent  mal 
faire. 

Entre  eulx ,  y  a  des  gens  perdeuz ,  qui  ont  tout 
mangé  et  despendeu  le  leur ,  ne  peulvent  vivre 
que  de  trouble  qui  est  parmi  le  royaulme  et  du 
bien  d'autruy  ;  ce  sont  soldats  et  aultres  genz  de 
maulvaise  condition ,  qui  se  ^otit  jecte^  parmy  ta 
religion ,  soubz  prétexté  d'icelle  :  y  a  très-  grand 
danger  que  cela  amène  ung  plus  grand  mal. 


.  ^ 
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Ne  récitera  ce  que  le  roy  et  son  conseil  en  ont 
entendeu  par  les  advis  qu'ilz  ont  euz  de  toutes 
partz;  veoit  la  court  ce  qui  est  icy,  qui  est  le 
moins  maulvais.  L'on  a  distribué  aux  maistres  des 
requestes  lesdictz  advis,  pour  en  faire  leur  rap- 
port céans,  si  la  court  le  trouve  bon. 

Au  conseil  privé,  l'on  s'est  trouvé  en  grand 
doubte  de  quel  remède  ont  peult  user  attendant 
le  concile  ;  et  est  ce  que  le  roy  veult  que  ceste 
compaignie  advise  avecques  les  princes  et  genz 
de  son  conseil  quel  moyen  on  doibt  tenir  ;  c'est 
à  sçavoir  si  les  édictz  cy- devant  faictz  pour  les 
assemblées  illicites  et  conventicules  es  maisons 
privées  se  doibvent  garder  ou  y  changer,  adoul- 
cir  ou  aigrir  les  peines ,  ou  si  sur  le  tout  on  fera 
nouveaulx  édictz. 

Scait  bien  que  aucungs  diront,  et  a  ja  esté  en- 
tendeu des  parolles  veneues ,  non  -  seulement  du 
peuple  ignorant ,  mais  des  bien  saiges ,  comment 
on  change  ainsi  les  édictz.  Qua^d  ilz  considére- 
ront que  les  édictz  sont  faictz  sur  choses  incer- 
taines ,  journellement  ilz  ne  trouveront  estrange 
que  l'on  les  change  selon  le  temps ,  à  l'exemple 
du  gouverneur  d'un  navire ,  lequel  calle  la  voile 
et  la  tourne  çà  et  là,  selon  que  le  vent  est  :  aussj 
les  loyx  humaines  et  politiques  ne  peulvent  tous- 
jours  demeurer  en  ung  estât  ;  mais  les  fault  chan- 
ger quelquesfois,  selon  que  le  peuple  est  :  la  corn- 
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"paraison  du  peuple  et  de  la  mer,  est  propre 
pou]^i%lConstance  de  l'ung  et  de  l'aultre  ;  quel- 
quesfois  la  loy  sévère  est  bonne ,  quelquesfois  la 
doulce ,  et  quelquesfois  la  médiocre. 
f  :  Y  a  ung  an  que  à  Romorantin  fut  faict  l'édict , 
qui  n'a  rendu  grand  prouffit  :  par  aventure ,  on 
dira  qu'il  n'a  esté  gardé;  c'est  aux  judges  à  le 
faire  garder;  aucungs  s'en  pourroient  descharger 
qu'il  leur  a  esté  mal  aysé  de  le  faire  observer. 
Si  l'on  dict  qu'il  fault  oster  les  judges,  et  semble 
à  aucungs  que  cela  soit  aussi  facile  que  tourner 
ung  gand ,  toutesfois  il  est  notoire  que  ce  p'est 
chose  prompte ,  et  que  nostris  intitutiSy  ung  offi- 
cier royal  n'est  destituable  que  en  certain  caz  : 
luy  fault  faire  son  procez  ;  d'ung  an  on  en  sçau- 
roit  avoir  la  raison» 

Ne  scait  si  les  judges  ont  tousjours  le  tort, 
quelquesfois  ilz  ne  sont  les  plus  fortz  :  ilz  ne 
peulvent,  avec  leurs  cornettes  et  chaperons, 
remédier  à  la  force  et  assemblée  de  genz  ;  et  fault  ^^ 

que  le  roy  donne  la  force.  Les  roys  ont  les  mains  'rf" 

longues ,  qui  s'entend  par  les  gouverneurs ,  bail- 
li&  et  sénéchaulx  des  lieux ,  qui  sont  les  pieds  et 
les  mains  des  roys,  lesquelz  on  ne  peult  faire 
résider,  non  plus  que  les  éyesques,  quelques 
édictz  que  l'on  en  face.  Le  judge  informe,  gratte 
le  papier,  et  décrète,  sans  que  ses  décretz  soient 
exécutez. 


4. 
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Sans  double  il  fault  excuser  partie  desdicts 
judges.  Diront  aulcungs  que  le  roy ,  la  r&yi^ ,  et 
ceulx  qui  gouTement ,  en  sont  cause  ;  excusent 
ceulx  qui  faillent,  et  se  trouvent  es  assemblées 
et  conventicules  défendues  ;  estans  prins ,  les 
mectent  hors  de  prisons.  Le  vray  office  d'un 
roy  et  des  gouverneurs  est  de  regarder  le  temps, 
aigrir  ou  adoulcir  les  loyx. 

Le  roy,  au  commencement ,  a  usé  de  doulceur 
et  miséricorde  en verz  tous ,  fors  les  principaulx, 
que  Tédict  a  exemptez  ;  se  sont  depuis  aulcungs 
paulvres  gens  assemblez  seulement  pour  prier 
Dieu,  sans  faire  aultre  mal.  Le  roy  leur  a  donné 
grâce.  N'y  a  roy  ny  judge  équitable  qui  puisse 
trouver  cela  maulvais  :  car  ce  n'est  permission  de 
faire  lesdictes  assemblées,  et  n'a  ceste  grâce  feict 
que  le  mal  est  si  grand.  N'est  possible  que  tout  à 
ung  coup  il  Feust  ainsi  accru  :  Nemo  repente^ 
turpissimus. 

Fault  Confesser  qu'ilz  estoient  cadiez  de  long- 
temps ;  et  depuis ,  se  sont  découverts  psurmy  eulx  : 
à  l'issue  des  guerres ,  se  y  e^t  meslée  une  tierce 
espèce  I  comme  il  a  dict  cy- devant.  Du  costé 
des  nostres ,  qukiont  catholiques ,  s.'en  trouvent 
qui  font  émotion!.'  croeheteurs,  et  meneu  peuple, 
qui  se  desbauchent  de  leurs  maisons  les  festes, 
et  ne  demandent  qu'à  remuer,  pour  piller  et 


saccager. 
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Le  diable  s'est  mis  parmy  la  contention  de 
religion  :  cela  est  veneu  de  ce  que  nul  n'a  pensé 
à  s'amender  et  réformer  :  est  à  craindre ,  si  on 
ne  £aict  aultrement,  que  chascungsoit  puny;et 
est  la  main  de  Dieu  haulte  et  forte  :  ont  beau 
fuyr;  tout  à  ung  coup,  ilz  seront  ruynez  par  pires 
qu'eux. 

Espère  que  bientost ,  quant  au  principal ,  sera 
mis  ordre  par  l'assemblée  des  prélatz,  qui  se 
fera,  au  nom  de  Dieu.  S'ilz  vont  au  concile 
imiversel ,  y  aura  de  la  longueur  :  fault  cepen- 
dant regarder  et  adviser  remède ,  que  le  mal  ne 
prengne  plus  long  traict,  soit  pour  faire  exé- 
cuter les  édictz,  modérer,  augmenter  ou  les 
changer:  en  ce  faisant,  espère  quelque  repoz. 
Est  temps  s'ayder;  et,  ne  fault  foire  comme  le 
pasteur  de  Virgile ,  qui  tenoit  les  mains  joinctes. 

Les  roys ,  roynes ,  princes  et  conseil ,  luy  ont 
commandé  leur  dire  qu'ilz  prient  ceste  com- 
paignie ,  en  ceste  affaire ,  oster  toutes  passions 
et  affections ,  si  aucunes  y  a ,  et  que  chascung 
regarde  à  l'honneiur  de  Dieu  et  service  du  roy  : 
se  recommandant  à  Dieu,  de  bonne  volonté, 
pour  estre  inspiré  de  conseiller  le  roy  de  ce 
qui  sera  nécessaire.  A  ceste  nance  en  ladicte 
court,  aussi  luy  ont  commandé  de  leur  dire 
qu'ilz  n'ayent  aulcune  craincte;  parce  que,  aul- 
cungs,  par  eulx  ou  par  aultres,  ont  faict  en- 
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tendre  qu'ilz  craignoient  de  parler  et  opiner  li- 
brement. 

Estime  qu'il  ne  sortira  de  la  bouche  d'aulcung 
parole  qui  ne  soit  modeste  et  digne  de  ceste 
compaignie ,  comme  la  principale  court,  non-seu- 
lement de  ce  royaulme,  mais  de  tout  le  monde: 
c'est  ce  qu'il  a  eu  charge  de  dire;  et  que  les 
princes  et  seigneurs  du  conseil  viendront  céans 
demain,  à  sept  heures  du  matin,  pour  com- 
mencer. 

Reste  une  chose,  qu'ilz  sçavent  bien,  que 
lesdictz  princes  et  conseil  ont  plusieurs  aultres 
grandz  affaires ,  aussi  a  la  court  :  prie  que  chas- 
cung  soit  brief,  en  son  opinion,  saus  répéter 
ce  qui  aura  esté  dict  ;  ains  en  parler  seulement 
selon  leurs  consciences  :  Brevitas  in  sententiâ 
senatoriâ  laudem  habet. 

Désire  entendre  de  ladicte  court ,  si  elle  trouve 
bon  que  dès  ledict  jour  de  demain,  à  ladicte 
heure,  on  commence,  afin  qu'il  en  face  rap- 
port. 


Le  premier,  président ,  danS;  sa  réponse.^u 
chancelier ,  s'étaft  borné  à  réclamer  le  paiement 
des  gages  des  membres  de  la  cour,  qui  leur 
étaient  dus  depuis  dix-huit  mois  :  «Je  ne  me  mesle 
«  plus  d'ordonner  de  finances,  répliqua  le  chan* 
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«  celier,  et  ne  m'en  suis  guères  meslé.  »  11  insista 
de  nouveau  pour  que,  le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  on  s'occupât  de  lafÊiire  qu'il  avait 
proposée  ;  que  nul  ne  s'absentât  sans  nécessité , 
et  que,  vu  l'importance  de  l'objet  des  délibé- 
rations, on  lût  chaque  rruUm  le  tableau ,  pour 
savoir  les  absents.  ^ 

Malgré  cette  invitation  du  chancelier,  et  l'en- 
gagement pris  spontan^ent  par  le  premier  pré- 
sident, au  nom  de  la  cour,  les  conférences  ne 
commencèrent  que  le  aS.  Le  chàncei|Uer  y  as- 
sista ,  avec  le  roi  de  Navarre ,  les  carÀnaux  de 
Lorraine,  de  Châtillon,  de  Guise,  de  Bourbon; 
^le  connétable,  l'évêque  de  Paris,  les  maréchaux 
de  Saint -André,  de  Montmorency,  plusieurs 
conseillers -d'état,  etc. 

Le  greffier  lut  les  deux  édits  de  Château- 
briant  et  de  Romorantin.  La  discussion  com- 
mença, et  fut  continuée  au  aS. 

Le  chancelier  s'apercevait  déjà  que  la  cour  et 
la  faction  des  Guises  mettaient  tout  en  œuvre 
pour  prolonger  les  débats.  Il  se  plaignit,  dans  la 
conférence  du  26,  «que,  encore  que  la  com- 
«  paignie  des  princes  et  seigneurs  présens  pmne 
ce  grand  plaisir  à  oyr  les  choses  bonnes  qui  sont 
ce  déduictes  ez  opinions  ja  dictes,  parce  qu'elles 
«c  méritent  d'estre  oyes ,  toutesfois ,  il  désire  que 
ce  chascung  mecte  peine  d'estre  brief ,  suivant 
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a  Fadmonestement  qu'il  en  a  faict  dès  le  com- 
te niencement ,  pour  les  aultres  grandz  affaires 
«  qu'elle  a  ;  et  que  l'on  ne  sorte  du  propoz  du- 
ce quel  on  demande  advis. 

«Car,  quand  on  extravague,  la  longueur  en 
«  provient  :  aussy  l'on  sçait  les  opinions  qui  ont 
c(  été  dictes  ;  le  silence  et  secret  est  tant  recom- 
«  mandé  en  Ut  justice ,  et  chascung  l'a  juré  à  sa 
<c  réception  :  y  contrevenir  est  parjure ,  signe  de 
«  grande  légièreté  et  inconstance ,  qui  sont  vices 
ff  fort  à  reprendre  en  judges;  et  l'opinion  de  ceulx 
«  qui  y  Taillent  ne  peult  demeurer  bonne,  d 
(  Âeg.  man.  du  parlent.  ^  fol.  355.  ) 

Le  chancelier  répéta  les  mêmes  plaintes  et* 
les  mêmes  exhortations,  dans  les  conférences  du 
27  et  du  28. 

Les  délibérations  n'avancèrent  pas  davantage. 
Le  a  juillet ,  le  chancelier  a ,  de  rechef,  «  in- 
ce  stamment  admonesté  la  compaignie  ne  user 
«  de  redictes ,  et  ne  sortir  hors  de  ce  oui  a  esté 
«  proposé. 

«c  Aussy,  que,  pour  prompte  fin ,  les  princes  et 
«  seigneurs  présens  avoient  délibéré  venir  les 
«  afMrès -disnées.  Il  espère  que  la  court  ne  les  re- 
«  fusera  ;  et  n'est  cela  sans  grande  cause  :  car  il 
<ry  a  dangier  de  peste  (i);  et  est  à  craindre  que 

(i)  Paris  n'était  alors  qu'un  vaste  cloaque  :  les  ponts 
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«  le  roy ,  Monsieur  et  Mti&nie ,  qui  sont  ep  logis 
ce  contraincts  (i),  ne  tunibent  malades,  <iaul- 
(c  tsnt  qu'ilz  n'en  osent  sortir,  pqnnr  le  dangiçr.  » 

«  Sur  quoy ,  a  esté  advisé  que  on  viel|jbroit  €;z 
€c  apr€S<-disaée$.  »  (  Registres  maf^î,^  du.  parlemL. , 
fol.  387.) 

Il  parait,  par  lés  reprochiii ,^ns  àpnïè  wfi/i' 
rites,  que  le  chancelier  adressaitau  p^leini^nW 
que  les  orateurs  se  livi^ent ,  dans  les  :3éhat9 ,  a 
des  difiressions  tout -à -fait  étrangères  à  l'objet 
spécial  de  la  délibération. 

L'assead>lée  des  é(ats-généraux ,  p|pi;  nom- 
breuse, et  qui  s'était  occupée  de  toutes^  les 
l^iparties  de  l'administration  publique,  avait  mis 
moins  de  temps  à  discuter  des  propositions  du 


étaient  couverts  de  maisons ,  presque  toutes  les  mes  étroi- 
tes ,  les  maisons  très  -  élevées ,  la  cire«ilation  de  Tair  inter- 
ceptée sur  tous  les  points  ;  beaucoup  de  rues  n'étaient  point 
pavées.  Au  fléau  de  la  guerre  civile  se  joignaient  toujours 
deux  fléaux  non  moins  désastreux,  la  peste  et  la  famine.  La 
cour  habitait  alors,  au  quartier  Saint -Antoine,  les  hfdtels 
des  Toumelles  et  de  Saint- Paul.  Une  administration '|Qlbis 
factieuse  qu'éclairée  ne  s'occupait  que  d'intrigues  polîbaues, 
et  ne  pr^iait  aucune  précaution  pour  garantir  la  cilppile 
de  cette  insalubrité  permanente  et  meurtrière. 

(i)  Le  roi,  la  reine,  avec  toute  leur  suite,  avaient  été 
obligés  d'abandonner  leur  palais,  et  de  se  loger  dans  des 
maisons  particulières, 
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plus  haut  intérêt ,  que  le  parlement  n'en  mit  à 
s'occuper  du  seul  fait  relatif  à  l'extinction  des 
troubles  religieux  ;  car  les  débats  se  prolongèrent 
pendaqt  tout  le  mois  de  juillet. 

Enfin ,  le  cbanceUer  fit  communiquer  à  la  cour, 
.le  3o  de  ce  mois,  par  l'avocat- général  Baptiste 
Dumesnil ,  deux  lettres  closes ,  du  roi  et  de  la 
reine -m  ère,  ainsi  conçues  : 

«  De  par  le  roy  :  nos  amez  et  féaulx.  Nous  en- 
«voyons  présentement,  à  nos  amez  et  féaulx, 
«  advocats  et  procureur  -  général ,  l'édict  que 
((  nous  avons  faict  expédier,  pour  appaiser  les 
«  troubles  et  divisions  qui  sont  entre  nos  sub- 
«  jects,  pour  vous  le  présenter  de  nostre  party- 
ce  et  en  poursuivre  et  demander  la  vérification 
«  et  entérinement. 

(c  Â  quoy ,  nous  vous  mandons ,  et  expressé- 
c(  ment  enjoygnons  procéder  en  toute  diligence, 
«  sans  y  user  d'aulcune  restriction  ou  modifica- 
cc  tion ,  ne  vous  arrester  à  quelques  remonstrances 
«  que  sur  ce  vous  nous  pourriez  faire. 

'  ixD'aultant  que  c'est  chose  qui  requiert  prompte 
«  expédition,  pour  l'importance  et  conséquence 
«  éStt  est  ledict  édict  au  repoz  et  tranquillité  pu- 
ce blicque  ;  et,  au  surplus,  le  Ëiire  lire ,  publier  et 
ce  enregistrer,  entretenir,  garder  et  observer  de 
ce  poinct  en  poinct ,  selon  sa  forme  et  teneur. 
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«  Si  n'y  veuillez  faire  feulte  ;  oar  tel  esLnoetre      -^ 
«  plaisir.  »  "S 

a  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  ag^  jour 
«de  jullet  mil  quint  cent  soixante -um» 

iSB^Tî^,  Charles. 

Et  l!ùntr€signé ,  RoBEiflPET. 

La  lettre  de  la  reine;^ère  contenait  la  même 
invitation  : 

«Le  roy,  monsieur  mon  filz,  vous  envoyé 
«  l'édict  qu'il  a  faict  dresser  sur  la  dénier e  ré- 
«  solution  qui  fiit  prinse  en  sa  court  de  parle- 
^^  ment.  Lequel,  je  vous  prie,  incontinent  faire 
«lire,  vérifier  et  entériner,  sans  y  user  d'aul- 
«  cune  modification,  restriction,  longueur,  ny 
«  difficulté ,  d'autant  que  comme  vous  avez  peu 
«  entendre ,  par  ce  qui  vous  en  a  esté  dict ,  et 
«  que  vous  veoyez  tous  les  jours ,  à  l'œil ,  le  mal 
«  nous  presse  tant ,  qu'il  a  besoing  d'ung  prompt 
«  remède. 

«  Cela  faict ,  je  vous  prie  encore  le  faire  pii- 
«  blier,  et  tenir  la  main  à  l'observation  d'iceluy 
«  la  plus  estroicte  que  vous  pourrez,  afin  tpie 
«  nous  en  puissions  recevoir  le  fi^uict  que  nous 
«en  attendons;  et  je  prieray  Dieu,  messieurs, 
«  vous  avoir  en  sa  saincte  et  digne  garde. 
1.  28 
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«  De  Saint -Germain- en -Laye,  le  i^g  jour  de 
«juillet  mil  cinq  cent  soixante -un.  » 

Signé  j  Catherine. 

Et  coniresigné ,  Robertet. 

Ces  ordres  du  m  et  de  la  reine -mère  n'ob- 
tinrent qu'unj^enregistrement  provisoire ,  et  de 
nouvelles  remontrances^  furent  présentées  peu 
de  jours  après. 
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NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

JLes  états  -  généraux  assemblés  à  Orléans  devaient 
ouvrir  une  seconde  session  à  Pontoise  au  mois  de  mai 
suivant.  Ils  ne  furent  convoqués  qu'au  mois  d'août. 

Ils  se  réunirent  en  effet  à  Pontoise.  la  reine- mère, 
craignant  que  cette  assemblée  ne  conférât  le  titre  et 
le  pouvoir  de  régent  au  roi  de  Navarre,  premier 
prince  du  sang,  qui  avait  déjà  été  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume ,  envoya  auprès  des  députés  Du- 
mortier  et  Goligny  pour  les  engager  à  la  nommer 
régente. 

.Cette  double  négociation  n'obtint  aucun  succès.  Les 
députés  déclarèrent  que  la  loi  salique ,  renouvelée  par 
saint  Louis,  excluait  les  femmes  du  gouvernement. 
Ils  prouvèrent  qu'en  France  surtout,  l'admission  des 
femmes  dans  l'administration  suprême  avait  été  tou- 
jours funeste^  et,  sans  remonter  à  des  temps  anté- 
rieurs ,  ils  pouvaient  citer  l'exemple  même  de  la  reine- 
mère.  Ils  protestèrent  formellement  contre  Içs  préten- 
tions de  cette  princesse. 

Le  roi  de  Navarre ,  oubliant  et  les  prérogatives  de 
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son  rang , ses  véritables  intérêts  et  ceux  de  letat,  vint 
lui  -  même  déclarer  à  l'assemblée  des  états  qu'il  renon- 
çait à  ses  droits  à  la  régence  en  faveur  de  la  reine- 
mère. 

Pour  déterminer  Coligny  à  solliciter  en  sa  faveur 
les  députés  aux  états  -  généraux ,  cette  princesse  lui 
avait  promis  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  la  reli- 
gion réformée. 

Le  roi  de  Navarre  ne  fut  pas  d'abord  plus  heureux: 
on  lui  répondit  qu'il  était  bien  le  maître  de  renoncer 
à  ses  droits,  mais  non  pas  de  le&  céder  à  un  autre; 
qu'à  son  refus ,  la  régence  appartenait  de  plein  droit 
au  prince  du  sang  qui  se  trouvait ,  après  lui ,  le  plus 
proche  parent  du  jeune  roi. 

L'expérience  avait  prouvé  que  les  moyens  de  ri- 
gueur, les  persécutions  5  loin  d'arrêter  les  progrès  des 
nouvelles  doctrines ,  les  augmentaient  chaque  jour. 
Catherine  elle-même  avoua,  dans  une  lettre  au  pape, 
que  les  persécutions  avaient  tellement .  augmenté  le 
nombre  des  protestants,  qu'il  n'était  plus  possible  de 
les  dompter  par  la  crainte  des  supplices  et  la  force  des 
armes;  que  l'édit  de  juillet,  qui  ordonnait  contre  eux 
les  peines  les  plus  sévères ,  le  bannissement,  la  con- 
fiscation ,  et  la  mort  même ,  n'avait  fait  qu'accélérer 
l'accroissement  prodigieux  du  prosélytisme  :  il  fallait 
recourir  au  moyen  contraire ,  la  douceur  et  la  persua- 
sion. Ce  fut  l'avis  du  chancelier  et  des  '  orateurs  du 
tiers -état  et  de  la  noblesse. 

Tandis  que  les  députés  s'occupaient,  à  Pontoise,  de 
la  rédaction  de  leurs  cahiers ,  une  contestation  s  elen 
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entre  les  princes  du  sang  et  les  cardinaux  sur  la  pré- 
séance. Les  cardinaux  prétendaient  être  placés  avant 
les  princes.  Les  états  prononcèrent  en  faveur  de 
ceux-ci.  Les  cardinaux  de  Châtillon  et  d'Armagnac 
acquiescèrent  à  cette  décision ,  et  prirent  séance  après 
les  princes.  Le  cardinal  de  Bourbon,  étant  plus  âgé 
que  le  prince  de  Condé,  se  plaça  immédiatement  après 
le  roi  de  Navarre. 

Le  cardinal  de  Tournon ,  doyen  du  sacré  collège , 
et  les  cardinaux  dé  Lorraine  et  de  Guise ,  sortirent 
brusquement  de  l'assemblée  ;  le  cardinal  de  Lorraine , 
sans  égard  pour  le  roi  et  pour  l'assemblée  elle-même, 
se  permit  les  plus  grossières  invectives  contre  ses  deux 
collègues. 

La  cour,  en  tranférant  l'assemblée  de  Pontoise  au 
château  de  Saint-Germain ,  crut  que  les  députés ,  pla- 
cés dans  la  résidence  même  du  roi ,  se  montreraient 
plus  dociles.  Les  députés  s'étaient  présentés  en  corps 
au  bas  du  grand  escalier  du  château ,  et  les  présidents 
de  chaque  ordre  avaient  remis  leurs  cahiers,  et  étaient 
entrés  ensuite  en  séance  dans  la  grande  salle  qui  avait 
été  disposée  pour  cette  séance  solennelle. 

Le  roi  était  assis  sur  son  trône,  à  sa  gauche  la 
reine-mère,  au-dessous  sa  sœur  Marguerite  de  Valois, 
plus  bas  le  roi  Me  Navarre  ;  devant  eux ,  à  droite ,  le 
connétable  de  Montmorency;  à  gauche  le  chancelier. 
Le  duc  de  Guise  était  couché  aux  pieds  du  roi;  il 
tenait  entre  ses  jambes  le  bâton  semé  de  fleurs  de  lis 
d'or,  signe  de  sa  qualité  de  grand -maître  de  la  mai- 
son du  roi. 
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On  le  blâma  généralement  de  n'avoir  pas  tenu  éleiré 
cet  attribut  de  commandeihent ,  cet  insigne  de  grand- 
officier  de  la  couronne,  ou  de  ne  s'être  pas  abstenu 
de  le  porter. 

On  lui  avait  adressé  le  même  reproche  à  rassemblée 
de  Fontainebleau. 

Le  roi ,  dans  son  discours ,  réclama  les  conseils  des 
députés ,  sur  les  moyens  de  rétablir  Tordre  dans  1  ad> 
ministration  du  royaume,  de  donner  librement  leur 
avis ,  toutes  passions  mises  bas  ;  il  les  assura  de  toute 
sa  reconnaissance  pour  le  service  qu'il  attendait  de 
leur  attachement  à  sa  personne ,  au  bien-être  de letat, 
et  qu'il  saisirait  toutes  les  occasions  de  leur  en  don- 
ner des  preuves. 

Le  roi  s'était  découvert  en  commençant  son  dis- 
cours;  il  salua  de  nouveau  l'assemblée,  après  l'avoir 
prononcé. 

Le  chancelier  prit  ensuite  la  parole.  Il  savait  quelles 
opinions  il  avait  à  combattre.  La  cour,  comme  toute 
la  France,  était  divisée  en  deux  partis.  L'un,  qui  n'a- 
gissait que  par  les  inspirations  des  Guises ,  se  compo- 
sait de  presque  tout  le  haut  clergé  catholique,  de  tous 
les  riches  bénéfipiers ,  de  la  majorité  des  parlements, 
qu'importunait  l'inflexible  et  juste  sévérité  du  chan- 
celier, d'une  foule  de. nobles  intrigants  qui  ne  de- 
vaient leur  élévation  qu'aux  Guises ,  et  qui  n'auraient 
pu  espérer  se  maintenir  sous  un  gouvernement  ferme 
et  éclairé;  enfin,  de  cette  masse  ignorante,  grossière 
et  turbulente  de  gens  sans  aveu,  sans  propriété,  sans 
mœurs  et  sans  moyen  légal  d'existence,  toujours  avide 
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de  désordre  et  de  pills^,  et  groupée  sous  les  ban<- 
nières  de  la  facdtom  qui  leur  assuiie  Timpunité. 

L*«iidbre  parti  voulait  la  réforme  dans  les  ministres  de 
la  religion  et  le  gouvernement  intérieur  du  royaume  ; 
il  reconnaissait  pour  chefs  le  prince  de  Condé  et  Go- 
ligny.  Persécutés  sans  ménagement  et  sans  pudeur 
par  leurs  adversaires ,  les  protestants  devinrent  perse* 
cuteurs  à  leur  tour.  Condé  était  plus  ambitieux  que 
zélé.  Goligny  s'était  dévoué  par  conviction  ;  il  voulait 
franchement  le  bonheur  de  sa  patrie.  Il  ne  devint 
Tennemi  des  Guises  que  parce  que  les  Guises  étaient 
les  ennemis  de  la  France ,  les  auteurs  de  tous  les  maux 
qui  Taccablaient  depuis  vingt  -  cinq  ans.  Enlever  aux 
Guises  le  pouvoir  qu  ils  avaient  usurpé ,  assurer  à  ses 
co-religionnaires  l'exercice  libre  de  leur  culte ,  liberté 
civile  et  liberté  de  conscience ,  telle  était  la  devise  de 
Goligny,  l'objet  de  tous  ses  efforts. 

Ghaque  parti  désirait  l'appui  du  roi.  La  reine -mère 
régnait  sous  le  nom  de  son  fils,  et  les  Guises  régnaient 
par  elle.  Son  orgueil  était  souvent  blessé  :  les  Guises 
la  traitaient  en  esclave.  Elle  paraissait  quelquefois  fati- 
guée du  joug  qu'elle  s'était  imposé  sans  raison  et  sans 
nécessité.  Alors  elle  écoutait  les  conseils  du  chance- 
lier, et  souvent  la  crainte  la  ramenait  au  prince  de 
Condé  ou  à  Goligny. 

Ces  hésitations  exaspéraient  les  partis,  qu'il  eût 
fallu  comprimer.  L'Hospital  pensait  qu'on  ne  pouvait 
y  parvenir  que  par  des  lois  sévèfes,  mais  justes,  et 
exécutées  avec  la  plus  franche,  la  plus  inébranlable 
fermeté.  N'adopter  les  intérêts  ni  les  passions  d*aucun 


:*. 


44o  NOTICE     PRELIMINAIRE. 

parti  y  réprimer  leurs  excès  avec  une  égale  Tigueur, 
tel  était  son  but,  telle  est  la  pensée  dominante  de  son 
discours. 

Déjà  les  évéques  avaient  tenu  plusieurs  assemblées 
à  Poissy,  pour  se  préparer,  non  pas  à  un  rapproche- 
ment avec  les  nouvelles  doctrines,  mais  à  les  com- 
battre ,  et  à  s'opposer  à  toute  idée  de  réforme  dans  les 
mœurs  du  clergé  et  au  rétablissement  de  Tancienne 
discipline  de  TËglise. 
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HARANGUE 

de  michel  l  hospital  y  chancelier  de  france  ,  a 
l'assemblée  des  États  -  génenaux  ,  assemblés  a 
saint  -  germain  t  en  -  late  ,  le  7.6  aout  l56l. 


M 


ESSIEURS, 


Le  commencement  de  la  diversité  de  la  reli- 
gion a  esté  de  Tan  1617  ou  i5i8  du  temps  de 
la  croysade,  que  le  temps  estoit  plus  dissoleu 
qu'il  n'avoit  jamais  esté  auparavant;  et  Dieu, 
ne  nous  voulant  laisser  perdre ,  frappa  à  la  porte 
pour  nous  semondre  d'un  amendement,  lequel 
ne  s'estant  faict,  la  diversité  de  religions  a  creu 
de  temps  en  temps ,  et  de  règne  en  règne ,  jus- 
ques  à  présent,  quelque  résistance  que  l'on  y 
ait  faict  par  le  feu  ou  par  le  glaive,  qui  ne  sont 
pas  les  armes  dont  l'on  a  deu  user  en  telles 
choses ,  mais  plustost  y  procéder  par  ung  amen- 
dement de  vie,  par  la  résidence  et  prédication 
des  évesques  et  pasteurz,  et  par  le  soing  des  curez 
sur  leurs  troupeaux.  Et  par  ainsi.  Dieu  n'estant 
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satisfaict  ni  appaisé ,  il  ne  fault  pas  trouver  es- 
trange  si  les  choses  vont  de  mal  en  piz ,  veu 
qu'aux  hérésies  anciennes ,  les  graves ,  dignes  et 
vertueuz  évesques  ont  résisté  le  plus  qu'ilz  oot 
peu. 

A  présent  on  veoit  combien  il  y  a  de  différence 
d'eulx  à  ceulx  qui  tiennent  leur  place ,  voulant 
ung  chascung  applaudir  à  son  pesché,.et  ne  se 
laisser  conduire  à  ung  seul  amendement  et  ré- 
formation de  vie. 

Ceulx  de  la  nouvelle  religion  ont  prins  plus  de 
hardiesse  de  se  manifester  du  temps  du  règne  du 
roy  présent ,  pour  son  bas  aage ,  qu'ilz  n'avoient 
faict  auparavant.  Ce  que  Dieu  a  permiz  pour  tous- 
jours  nous  travailler  davantaige,  n'ayant  rien  faict 
de  ce  qu'il  a  vouleu  de  nous  pour  nostre  amen- 
dement; à  quoy  tout  ce  que  nous  veoyons  de,ca- 
lamitez  et  divisions,  nous  doibt  conduire ,  si  nous 
ne  sommes  bien  aveuglez. 

Ceulx  qui  conseilleront  au  roy  de  se  mectre 
toutd'ung  costé,  font  autant  que  s'ilz  luy  disoient 
qu'il  print  les  armes ,  pour  faire  combattre  les 
membres  par  les  membres,  à  la  ruyne  du  corps; 
et  vouldroit  bien  sçavoir  quelz  sont  les  capi- 
taines ,  soldatz  et  gens  de  guerre  que  Ton  voul- 
droit bailler  pour  une  telle  exécution,  et  quelle 
seureté  l'on  se  pourroit  promettre  en  Tévéne- 
ment.  Oultre  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  con- 
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fesse  que  la  victoire  ne  sçauroit  estre  que  doin- 
mageable,  quelque  part  qu'elle  peust  cheoir: 
celuy  qui  est  esgal  contre  les  deux  parties ,  s'y 
comportant  sans  passion ,  est  celuy  qui  se  pro- 
pose et  suit  le  meilleur  chemin,  et  celuy  qui 
n'empesche  poinct  qu'on  ne  punisse  les  malfai- 
teurs. 

Messieurs,  le  roy  nostre  souverain  seigneur 
vous  a  mandez  pour  prendre  conseil  et  advis  de 
vous  sur  les  troubles  et  divisions  qui  vous  sont 
très  cogneus  en  ce  royaulme.  Dieu  vous  face  la 
grâce  de  luy  donner  advis,  non  selon  la  pru- 
dence humaine,  mais  selon  la  sagesse  de  Dieu  ; 
car  il  est  écrit  :  Dissipât  Deus  consilia  gentium , 
c'est-à-dire  qu'il  renverse  le  conseil  de  ceulx  qui 
ne  sont  guidez  et  conduits  par  sa  crainte  et  vé- 
rité ,  mesraement  menez  par  le  discours  de  rai- 
son humaine. 

Dieu  face  aussi  la  grâce  au  roy  de  pouvoir 
sçavoir  eslire  ce  qui  sera  de  meilleur,  d'autant 
que  Deus  judicium  Régi  dat.  Le  roy  vous  a  choi- 
sis de  toutes  ses  courts  de  parlement,  et  pouvez 
dire  que  vous  avez  esté  esleus  des  esleus;  ad  vi- 
sez de  respondre  à  l'attente  que  le  roy  a  de  vous , 
au  lieu  que  vous  tenez ,  et  à  la  dignité  de  ceste 
assemblée,  guidans  vos  adviz  par  la  parole  de 
Dieu ,  et  les  approuver  à  la  touche  de  la  révé- 
rence de  nostre  Seigneur  Jésus  -  Christ.  Aultre-» 
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ment  vous  n'offenserez  seulement  le  roy,  mm 
encore  vous ,  messieurs ,  d'autant  que  malum 
consilium  est  consultori  pessimum. 

Or,  pour  venir  à  Ja  matière,  je  vous  feray 
discours  du  passé  ;  vous  cognoissez  le  présent, 
et  par  là  pourrez  mieulx  délibérer  pour  pourvoir 
à  l'advenir.  Vous  sçavez  les  troubles  qui  tra- 
vaillent tous  sexes,  hommes  et  femmes,  jeunes 
et  vieils,  nobles  et  roturiers,  riches  et  povres, 
et  en  tous  lieux,  non-seulement  de  ce  royaulnae, 
mais  encore  dans  mesme  ville ,  mesme  maison 
et  mesme  lict. 

Pour  lesquelz  appaiser,  il  vous  souvienne  de 
l'ordonnance  qui  feut  faicte  à  Amboise ,  conte- 
nant l'abolition  de  tous  ceulx  qui  s'estoient 
trouvez  assemblez;  ce  qui  feut  faict  par  très 
grande  raison,  d'autant  que  le  roy  sçachaDt 
que  le  nombre  en  estoit  grand,  il  ne  vouloit 
point  leur  donner  occasion ,  par  désespoir,  de 
prendre  ou  retenir  les  armes  :  toutesfoîs  par  def- 
fîance  ou  aultrement ,  les  troubles  ne  cessoient 
A  cause  de  quoy,  par  nouvelles  lettres  dépescbées 
à  Romorantin ,  le  roy  interdict  la  cognoissancedo 
crime  d'hérésie  aux  prélatz ,  et  avec  port  d'armes, 
sous  grandes  peines,  et  en  attribuiant  de  cela 
cognoissance  aux  présidiaulx. 

Toutesfois ,  entendant  que  les  assemblées  con- 
tinuoient  tousjours  de  plus  en  plus ,  deffendit , 
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par  édict  dépesché  à  Fontainebleau,  toutes  as- 
semblées illicites,  sur  peine  de  la  hart,  avec  pro- 
hibition de  ne  rechercher  aulcung  en  sa  maison, 
et  ne  s'entre  injurier;  toutesfois  cela  ne  fict  en- 
core cesser  les  assemblées ,  et  tomba  Ton  en 
débat  sur  l'interprétation  de  ce  mot  illicites. 

De  sorte  que  les  judges,  tant  subalternes  que 
souverains,  envoyèrent  vers  le  roy  pour  en  sça- 
voir  l'interprétation.  Par  après  feut  faict  une  as- 
semblée à  Fontainebleau  de  plusieurz  princes  du 
sang,  seigneurs  du  conseil  privé  et  chevalierz  de 
l'ordre ,  ou  en  présence  du  roy  et  de  la  royne  sa 
mère ,  feut  concleue  l'assemblée  des  estatz  de 
l'église  gallicane. 

Depuis  l'on  commença  d'assembler  forces,  et 
niener  genz  de  guerre  à  Orléans  :  vous  sçavez 
quelle  issue  Dieu  y  a  donnée.  Estant  le  roy 
nostre  souverain  seigneur  veneu  à  la  couroimie , 
à  la  resqueste  desdicts  estats,  ont  esté  faictes 
grandes  et  belles  ordonnances  concernant  tant 
la  justice  que  la  religion,  en  ce  que  la  police  le 
requiert.  Et  le  roy  estant  reveneu  de  Reims ,  où 
il  estoit  allé  pour  estre  sacré  à  la  façon  accoustu- 
mée ,  à  Paris ,  en  présence  du  roy  de  Navarre , 
princes  du  sang,  gouverneurs  et  seigneurs  du 
privé  conseil  en  sa  court  de  parlement ,  înit  en 
délibération  ce  qu  il  veult  maintenant  estre  pro- 
posé ;  et  luy  feust  donné  advis ,  qui  feut  rédigé 
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par  exprez  en  forme  d'édict ,  et  publié  de  don- 
ner abolition  générale  de  tout  le  passé;  dé- 
fendre les  assemblées  publiques,  et  aussi  les 
privées ,  où  l'on  administreroit  les  sacremens  en 
aultre  forme  que  l'on  a  accoustumé  en  l'église 
romaine. 

Par  où  l'on  veoit  que  jusques  icy  on  a  tenté 
toutes  les  voyes  qu'il  a  esté  possible,  tant 
doulces  que  aspres.  L'assemblée  des  évesques 
n'a  peu  apporter  le  fruict  que  nous  en  désirions, 
et  peult-on  veoir  que  les  ministres  du  roy,  les- 
quelz  plusieurs  faussement  calomnient,  sont 
exempts  de  toute  coulpe,  ayans  faict  tout  ce 
qui  estoit  en  eulx  pour  contenir  le  peuple  en 
paix  et  tranquillité. 

Je  sçays  bien  que  l'on  me  dira  que  ces  édicts 
estoient  beaulx  et  saincts ,  mais  que  la  fsiulte  est 
qu'ilz  n'ont  pas  esté  observez.  Je  me  double, 
messieurs,  que  ceste  objection  ne  tombe  sur  voz 
testes ,  d'autant  que  c'estoit  aux  judges ,  et  prin- 
cipalement à  vous  qui  tenez  le  premier  lieu ,  de 
les  faire  garder  et  observer.  Peult-estre  que  vous 
me  direz  que  n'avez  pas  la  force  et  le  pouvoir, 
peult-estre  que  vous  direz  vray;  de  ma  part,  je 
cognois  que  ces  choses  ont  esté  conduictes  par 
l'ordonnance  et  judgement  de  Dieu ,  lequel  est 
merveilleusement  jalouz  et  ennuyeuz  de  son 
honneur  et  service,  et  accoustumé  lorsque  nous 
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sommes  adonnez  à  tous  vices,  et  avons  aban- 
donné son  obéissance ,  user  de  semblables  sen- 
timens  pour  nous  réunir  à  son  deu  service. 

Nous  sçavons  que  lorsque  ce  différend  com- 
mença, qui  estoit  en  Tan  cinq  cens  dix -sept 
ou  dix -huit,  l'on  estoit  en  ung  siècle  plus  cor- 
rompeu  et  dépravé  qu'il  estoit  possible  ;  Rome 
pleine  de  vices,  ce  royaulme  soubz  ungroy  jeune, 
qui  depuis  a  esté  très  grand  princey  et  toutes 
délices  et  voluptez.  Le  roy  Henry  d' Angleterre 
estant  alors  en  sa  grande  jeunesse ,  ne  se  con- 
duisoit  pas  mieulx. 

Toutesfois,  au  lieu  de  nous  amender  et  chas- 
tier ,  nous  sommes  endurcis  davantage ,  et  avons 
aussi  veu  que  ce  différend  de  la  religion  a  tous- 
jours  coureu;  car,  ayant  commencé  du  temps^du 
roy  François ,  en  bien  peu  de  personnes ,  comme 
du  Barquin  à  aultres,  il  est  plus  augmenté  du 
temps  du  roy  Henry,  et  encore  accreu  davantaige 
du  temps  du  roy  François  dernier,  et  à  ceste 
heiu'e,  est  veneu  si  très  avant,  qu'il  n'est  pos- 
sible de  plus. 

Je  sçays  bien  que  l'on  me  dira  que  la  con- 
nivence, de  laquelle  on  use,  en  est  cause.  Vérita- 
blement de  ce  temps,  pour  la  jeunesse  de  nostre 
roy ,  plusieurs  sont  plus  prompts  à  soy  manifes- 
ter ,  qui  se  tiendroient  cachez  et  couverts  ;  mais 
Dieu,  qui  a  permis  ces  divisions,  a  aussi  ordonné 
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pour  nostre  roy  ung  enfant  à  notre  chastiment. 

Il  y  en  a  qui  disent,  que  le  roy  se  debvroit 
monstrer  estre  d'ung  costé  ou  d'aultre,  et  que, 
par  là^  on  pourroit  appaiser  la  division;  qui  est 
aultant ,  en  mon  jugement ,  que  dire ,  que  le 
rojr,  s'estant  déclaré  d'ung  costé ,  debvroit  assena, 
hier  une  armée  pour  ruyner  l'aultre  :  chose  qui 
est  non  seulement  répugnante  au  nom  de  chres- 
tien,  que  nous  portons,  mais  à  toute  humamté. 

D'avantaige,  que  nous  pouvons  nous  promettre 
de  l'issue  de  la  victoire ,  qui  est  en  la  main  de 
Dieu  ?  Et  encore  de  quelz  gens  de  guerre  com- 
poserons-nous nostre  armée?  Telz,  que  nous 
cuyderons  estre  de  nostre  costé,  tant  capitaines 
que  soldatz,  seront  peult-estre  du  party  contcaire. 
Et,  encore  qu'ilz  soient  de  mesme  religion  que 
nous,  je  ne  sçays  comment  l'on  les  pourroit 
faire  combattre ,  quand  ilz  verroient  de  l'aultre 
costé ,  ou  leurs  pères ,  ou  leurs  filz ,  ou  leurs 
frères,  ou  leurs  femmes,  ou  leurs  plus  proches. 
Et,  en  oultre,  la  victoire,  de  quelque  costé 
qu'elle  feust,  ne  pourroit  estre  que  dommageable 
tant  aux  vainqueurs  qu'aux  vaincuz,  tout  ainsy 
que  si  les  parties  du  corps  se  défaisoient  l'une 
l'aultre. 

Par  adventure ,  cela  pourroit  avoir  lieu  en  une 
républicque  ;  tnais  en  ung  royaulme ,  qui  consiste 
en  l'obéyssance  d'ung  seul,  nous  n'y  pouvons  eûr 
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durer  ces  partialitez.  Ce  n'est  donc  pas  que  le 
remède  que  nous  cherchons;  mais  il  est  besoing 
de  amender  nos  vies,  et  chercher  de  satisfaire  à 
Dieu  :  regardons  comment,  et  par  quelz  person-  '^' 
nages  Dieu  a  deffendu  son  église  contre  leM^n- 
ciennes  hérésies  arriennes  et  aultres;  nous  trou- 
verons que  ce  a  esté  par  ung  sainct  Ambroise, 
sainct  Chrysostosme  et  sainct  Uylaire ,  desquelz 
faisant  comparaison  avecques  les  évesques  dt 
nostre  temps ,  nous  coguoistrons  combien  nostre 
église  est  mal  deffendeue. 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  m'opposera  que  je 
veulx,  de  rechief ,  mettre  en  délibération  ce  qui 
a  esté  ja  proposé  et  décidé ,  tant  par  asseipblée 
des  évesques  i^icte  à  Poissy,  que  par  l'adviz  de  la 
court  de  parlement,  où  estoient  le  roy  de  Na- 
varre, princes  et  aultres.  A  quoy  je  réponds  que  #* 
je  ne  veux  mettre  en  dispute  les  controverses  de 
la  religion ,  en  appartenant  le  jugement  auxdictz 
genz  d'église,  qui  a  esté  traicté  à  Poissy;  mais 
seulement  ce  qui  appartient  à  la  police ,  pour 
contenir  le  peuple  en  repoz  et  tranquillité. 
.    Quand  à  l'édict  faict  suivant  l'adviz  de  la  court 
de  parlement  de  Paris ,  fault  considérer  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  loyx  :  aux  unes,  l'on  ne  peult  des- 
roger  sans  contrarier  aux  ordonnances  de  Dieu , 
et  celles-là  demeureront  inviolables  ;  aultrement        ** 
seroit  renvoyer  Dieu  à  la  garde-robbe ,  pour  ung      "^ 
T.                                                      29 
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temps ,  et  ne  sait  on  s'il  vouldroit  revenir,  quand 
on  le  rechercheroit. 

Tous  estatz  et  républicques  sont  entreteneus 
et -conservez  par  l'observation  des  loyx;  et  le 
mespris  et  violation  d'icelles  leur  apporte  ruyne: 
lesquelles  se  perdent,  ou  tout  à  ung  coup,  ou 
avecque  longueur  de  temps,  et  peu  à  peu.  Tout  à 
coup  est  perdeu  le  royaulme  de  Hongrie  par 
Kinvasion  du  Turc  ;  peu  à  peu  se  ruynent  les 
estatz,  quand  l'on  mesprise  aujourd^huy  une  loy, 
demain  l'aultre  :  de  sorte  que,  à  la  fin.  Testât  se 
trouve  sans  loyx ,  qui  sont  les  fondemens  des 
républicques. 

Et  ainsy  quand  l'on  oste  tantost  une  tuile, 
taqtost  l'aultre ,  à  la  fin  la  maison^se  ruyne  ;  de 
mesme  la  continuation  du  mespris  des  loyx  ap- 
porte éversion  de  Testât.  Il  y  a  d'aultres  loyx  qui 
sont  comme  indifférentes ,  et  despendent  de  la 
grâce  et  bienfaict  du  prince;  celles-là  peuvent 
estre  relaschées  sans  danger  :  d'ailleurs  les  loyx 
se  abrogent  souvente  fois  par  ung  taisible  con- 
sentement, comme  ceste-cy,  laquelle  a  esté  re- 
jectée  I  de  sorte  que  jamais  n'a  esté  en  usage. 

D'avantaige,  jaçoit  que  en  soy  elle  feust  juste 
et  raisonnable,  si  est- ce  que  Texpérience  a 
monstre  qu'elle  estoit  impossible.  Et,  à  ceste 
heure,  je  deÉraargeray  les  juges  de  ce  que  je 
leur  avois  miz  sus  auparavant.  Il  ne  fault  consi- 
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dérer  seulement  si  la  loy  est  juste  en  soy ,  mais 
si  elle  est  convenable  au  temps  et  aux  hommes 
pour  lesquelz  elle  est  faicte. 

Il  me  souvient  que  Cicérori  accusoit  Caton  de 
ce  que,  estant  en  ung siècle  si  corrompeu,  néant- 
nioins  en  ses  opinions ,  il  estoit  si  droict  et  si 
roide,  comme  s'il  eust  vescu  en  la  république  de 
Platon.  Il  fault  toujours  considérer  que  la  loy 
soit  proportionnée  aux  personnes  comme  le  sou- 
lier au  pied.  Ainsy  cest  édict ,  en  soy ,  est  beau,  et 
l'expérience  a  monstre  qu'il  estoit  impossible. 

Tout  ainsy  que  les  navires  que  Démétrius 
avoit  faict  bastir  estoient  beaux  à  voir ,  et  y  ac- 
couroit  on  pour  les  regarder;  mais  non  com- 
modes à  la  navigation.  L'on  dira  que  l'on  a  mis 
en  délibération  plusieurs  fois  une  mesme  chose, 
pour,  à  la  fin ,  obtenir  ce  que  l'on  désiroit;  mais 
il  n'est  pas  ainsy.  Ains,  comme  le  malade  cherche 
tous  moyens  de  remède  pour  obvier  à  nos  maulx , 
je  dys  cecy ,  pource  que  plusieurs  me  pourroient 
calomnier  comme  ils  font.  Je  leur  diray,  comme 
dict  ung  bon  évesque  (  du  nom  duquel  il  ne  me 
souvient),  qui  avoit  les  cheveux  et  IflT barbe 
blanche ,  comme  moy,  quelques -ungs  qui  mes- 
disoient  de  luy,  et  dict ,  touchant  sa  barbe  :  Chm 
hœc  liquefacta  fuerit^  lutum  fiei^  c'est-à-dire, 
que  quand  ilz  auroient  changé,  ilz auroitnt  peult- 
eslre  piz. 

^9- 
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Et ,  ne  pensons  pas  qu'il  soit  difficile  d'y  re- 
mesdier  :  j'oserois  dire  que  nous  ne  fusmes  ja- 
mais en  meilleure  commodité.  Nous  avons, 
grâces  à  Dieu,  paix  avec  nos  voisins,  et  avons 
Dieu  près  de  nous  ;  car  il  s'approche  de  celuy 
qui  est  affligé,  et,  en  nous  travaillant  aiosy, 
monstre  qu'il  a  soing  de  nostre  salut.  Combien 
de  genz  pensez -vous  qui  depuis  ces  troubles  se 
sont  amendez  et  corrigez  de  leur  mauvaise  vie? 
J'en  congnois  plusieurs. 

Il  y  a  des  gens  d'église  qui ,  oyant  que  l'on  se 
plaignoit  de  leurs  grandes  richesses ,  ont  apper- 
çeu  le  danger  où  ilz  étoient,  que  l'on  se  plai- 
gnoit de  leurs  vies,  ont  laissé  leurs  concubines, 
comme  il  est  escript  :  Dédit  eos  Deus  in  derisio- 
nem  gentium ,  ut  converterentur  et  salvi fiant. 

A  cause  de  quoy ,  le  roy  veult  que  luy  don- 
niez adviz ,  s'il  permettra  les  assemblées  ou  non. 

Le  roy  ne  veult  point  que  vous  entriez  eu 
dispute  quelle  opinion  est  la  meilleure  ;  car  il  n'est 
pas  icy  question  de  constituendâ  reUgione^  sed 
de  constituendâ  republicâ;  et  plusieurs  peuvent 
estre  dves,  qui  non  erunt  christ iani:  mesme  l'ex- 
communié ne  laisse  pas  d'estre  citoyen. 

Et  peult  on  vivre  en  repoz  avec  ceulx  qui  sont 
de  diverses  opinions,  comme  nous  veoyons  eu 
une  fami^e ,  ou  ceulx  qui  sont  des  catholiques  ne 
laissent  pas  de  vivre  en  paix,  aimer  ceiifai  de  la 


^        '■^'^ 
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religion  Douvelle,  comme  l'on  dict  que  vitia 
uxoris  aut  sunt  tollenda ,  aut  toleranda. 

S'il  y  a  aussy  quelque  chose  de  particulier  qui 
concerne  les  provinces  d'où  vous  estes,  vous  le 
pouvez  faire  entendre  au  roy ,  et  dire  tous  aul- 
tres  moyens  que  vous  y  considérez  eslre  com- 
modes pour  appaiser  la  religion. 

Mais ,  je  vous  prie,  messieurs,  considérant  les 
affaires  du  roy,  qui  est  empesché  ailleurs,  ne 
dire  rien  qui  ne  soit  à  propoz ,  et  tascher  plustost 
à  bien  dire,  que  longuement  et  avec  ornement. 


Le  lendemain  27  août ,  Jacques  Bretagne,  pro-  ' 
cureur- général  en  la  chancellerie ,  et  vierg  (i)  de 
la  cité  d'Autun ,  porta  la  parole  au  nom  du  tiers- 
état.  "^^^ 

Il  remercia  la  reine -mère  et  le  roi  de  Navarre 
d'avoir  terminé  leur  contestation ,  relativement 
à  la  régence,  à  laquelle  ce  prince  avait  bien 
voulu  renoncer.  Il  retraça  ensuite ,  sans  nul  mé- 
nagement, les  désordres  du  clergé,  auquel  il 
reprocha  son  ignorance.  Les  pasteurs  ^u  lieu 

(i)  Le  maire  d'Autun  prenait  jadis  le  titre  de  vierg,  que 
les  étymologistes  et  la  tradition  du  pays  font  dériver  de 
vergobret,  qui,  suivant  César,  était  le  titre  du  premier 
magistrat  de  la  ville  d'Autun. 


** 
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d'édifier  les  fidèles  par  des  exemples  de  piété, 
Tes  scandalisaient  par  leurs  dérèglements. 

Semblables  à  de  vils  mercenaires ,  ils  ne  son- 
geaient pas  aux  devoirs  de  leur  saint  ministère, 
ne  s'occupaient  que  de  leurs  intérêts  person- 
nels, et  passaient  toute  leur  vie  dans  les  plaisii^, 
l'oisiveté  et  le  luxe.  Il  ne  fallait  attribuer  qu'à 
leurs  déportements  la  cause  de  tous  les  maux 
qui  accablaient  un  royaume  jadis  si  florissant. 

L'orateur  demanda,  au  nom  du  peuple,  que  le 
roi,  défenseur -né  de  la  religion,  s'appliquât  à 
déraciner  tous  les  vices  ;  qu'il  ôtât  aux  prélats 
une  juridiction  toute  séculière,  et  contraire  aux 
maximes  de  Téglise,  et  qu'il  consacrât  à  des 
œuvres  pieuses,  au  soulagement  des  malheu- 
reux, les  revenus  attachés  à  ces  juridictions  illé- 
^ gales.  Enfin,  qu'il  convoquât  un  concile  natio- 
nal ;  que  c'était  le  seul  moyen  de  faire  cesser  une 
guerre  impie  et  désastreuse,  ou  des  Français 
combattaient  des  Français  ;  que  sa  majesté  pré- 
sidât elle-même  ce  concile,  ou  le  fît  présider 
*     par  un  prince  de  son  sang. 

En  attendant  la  décision  du  concile,  il  con- 
venait d'accorder  aux  protestants  le  droit  de 
s'assembler  pour  les  exercices  de  leur  culte, 
sous  la  surveillance  des  magistrats ,  qui  veille- 
raient à  ce  qu'it%e  s'y  passât  rien  de  contraire  à 
l'ordre  puBlic  et  aux  lois. 


fr 
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Combattant  ensuite  le  préjugé  qu'on  faisait 
valoir  contre  les  protestants,  il  démontra  que 
l'églige  romaine  ne  pouvait  se  faire  un  privi- 
lège de  la  longue  prescription  sur  laquelle  elle 
s'appuyait,  pour  substituer  le  mensonge  et  l'er- 
reur à  la  vérité.  Les  contestations  en  matière  de 
religion  ne  doivent  point  se  décider  par  les  arines 
et  l'oppression ,  mais  par  la  douceur  et  la  seule 
parole  de  Dien. 

Il  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  les  charges  de 
judicature ,  qui  ne  devaient  être  que  la  récom- 
pense des  talents  et  des  vertus,  et  essentielle- 
ment électives ,  d'après  les  lois  de  l'état ,  avaient 
été  déclarées  vénales ,  et  étaient  livrées  aux  en- 
chères de  l'ignorance  et  de  l'immoralité. 

L'intérêt  et  les  maximes  de  la  religion  ne 
permettaient  pas  que  le  clergé  possédât  les  plus  4* 
riches  domaines  du  royaume  ;  qu'il  fallait  lui 
assurer  sur  les  revenus  publics  des  traitements 
conformes  à  ses  besoins,  et  employer  le  reste 
au  paiement  de  la  dette  publique ,  qui  ne  s'était 
accrue  que  par  les  frais  des  guerres  que  le 
clergé  avait  provoquées  et  alimentées. 

Réformer  les  mœurs  du  clergé;  rétablir  les 
élections  pour  les  fonctions  publiques,  suivre 
sur  ce  point  les  décisions  des  états  d'Orléans; 
convoquer  un  concile  national;  n'admettre  au- 
cun prêtre  dans  le  conseil  du  roi,  ni  dans  les 
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fonctions  civiles  ;  faire  rendre  un  compte  sévère 
à  tous  les  adimnistrateurs  des  revenus  publics; 
accorder  aux  protestants,  du  moins  provisoire- 
ment, la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de 
leur  culte  :  telles  furent  les  conclusions  de  l'ora- 
teur du  tiers  -  état. 

Ce  discours  fit  une  vive  impression  sur  l'as- 
semblée. 

L'orateur  de  la  noblesse  adressa  les  mêmes 
reproches  au  clergé,  attaqua  les  mêmes  abus 
dans  l'administration  de  la  justice  et  des  finances, 
proposa  également  l'aliénation  des  biens  possé- 
dés par  le  clergé,  pour  acquitter  les  dettes  de 
l'état.  Il  prit  les  mêmes  conclusions  que  l'ora- 
'teur  du  tiers -état. 

L'orateur  du  clergé}  trop  prudent  pour  se 
*  livrer  à  une  discussion  approfondie ,  en  répon- 
dant aux  reproches  adressés  à  son  ordre  par  les 
deux  autres,  supplia  le  roi  de  vouloir  bien  ne 
jamais  oublier  que  sou  premier  devoir  était  de 
soutenir  la  religion;  c'est-à-dire,  de  protéger 
le  clei^é,  de  respecter,  de  conserver,  d'augmen- 
ter même  ses  droits,  ses  privilèges;  de  voir  tou- 
jours eh  lui  le  prraaier  ordre  de  l'état  et  le  plus 
soliAe  appui  du  trône,  la  plus  sûre  garantie  de 
la  prospérité  publique,  he  roi  devait  se  garder 
de  suivre  les  conseils  de  ceux  qui  avaient  osé 
lui  proposer  d'étendre  la  main  sur  le  sanctuaire. 


HARANGt}*ls.  4^7 

L'objet  principal  des  délibérations  était  Tac- 
quittement  de  la  dette  publiqueALçs  ordres  du 
tiers* état,  de  la  noblesse,  avaient  «proposé  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  ;  leur  vote  sur  ce 
point  ne  pouvait  être  douteux.  Le  clergé,  pour 
éviter  le  coup  dont  il  était  menacé ,  offrit ,  pour 
le  paiement  des  dettes  du  roi ,  de  continuer  pour 
six  ans  le  paiement  de  quatre  décimes. 

Le  tiers -état  consentit  un  nouvel  impôt  de 
cinq  sous  sur  chaque  muid  de  vin ,  à  l'entrée  des 
villes  fennées,  pour  le  même  espace  de  temps. 
Cet  ordre  avait  proposé,  comme  dans  rassemblée 
d'Orléans,  de  convoquer  les  états -généraux  de 
deux  ans  en  deux  ans ,  et  la  nomination  d'une 
commission  prise  parmi  les  députés ,  pour  sur«^ 
veiller  l'emploi  des  contributions  publiques. 

«  La  proposition  de  répéter  les  dons  im-  ♦ 
«  menses  n'y  feust  point  oubliée ,  dit  Mézeray, 
«  quelques  brigues  qu'y  peussent  avoir  les  fa- 
«  voris  des  règnes  passez  :  ce  que  les  genz  de 
«c  bien  qui  avoyent  soin  de  ladvenir  avoyent 
c(  grande  raison  de  souhaiter,  pour  ce  que,  si 
«  une  fois  on  eust  sévèrement  condampné  ces 
c<  harpies  à  rendre  compte ,  la  convoitise  de  ceulx 
«  qui,  depuis  ce  temps -là,  ont  manié  les  aflhires 
<c  et  les  denrées  du  roy ,  n'eust  pas  englouti  si 
«  avidement  toute  la  substance  du  royaulme , 
«  quand  elle  eust  pensé  que ,  tost  ou  tard ,  elle 
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tf  auroit  la  honte  de  rendre  gorge.  »  (  HisL  de 
France f  t.  II ,  p.  8112.) 

Les  cahiers  des  trois  ordres  furent  remis  à 
chacun  des  treize  gouvernements . du  royaume, 
avec  la  réponse  du  roi  à  chaque  article  ;  mais  ils 
ne  furent  pas  publiés,  quoique  la  majorité  de 
l'assemblée  en  eût  manifesté  le  désir. 

La  délibération  des  articles  relatifs  à  la  réforme 
du  clergé,  de  la  justice,  des  finances  ,  aux  as- 
semblées périodiques ,  à  la  composition  du  con- 
seil du  roi,  à  l'exercice  du  protestantisme,  fut 
indéfiniment  ajournée. 

Les  impôts  furent  établis  tels  qu'ils  avaient 
été  votés  par  les  trois  ordres;  et  sous  le  prétexte 
que  les  députés  du  clergé  devaient  se  rendre  au 
colloque  de  Poissy,  ou  au  concile  de  Trente, 
l'assemblée  des  états -généraux  fut  close  sans 
ajournement  fixe. 


HARANGUE 

AU   COLLOQUE  DE  POISSY, 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

xj'as  s  EMBLÉE  des  notables  à  Fontainebleau,  les 
états-génëraux  assemblés  à  Orléans,  et  depuis  à  Pon- 
toise  et  à  Saint -Germain,  avaient  successivement  de- 
mandé la  convocation  d'un  concile  national,  comme 
seul  moyen  d  apaiser  les  troubles  religieux. 

L'Hospital  insistait  dans  le  conseil  pour  faire  exé- 
cuter une  décision  qui  était  le  vœu  de  toute  la  France. 
En  respectant  l'autorité  du  concile  général,  et  dans 
la  supposition  où  le  pape  se  déciderait  enfin  à  le  con- 
voquer, FHospital  soutenait  avec  raison  qu'un  con- 
cile national,  composé  exclusivement  de  prélats  et  de 
docteurs  français,  saurait  mieux  que  des  étrangers 
quels  abus  il  fallait  réformer,  et  quels  étaient  sur  ce 
point  les  vœux  et  les  besoins  de  l'église  gallicane. 

L'opinion  sur  ce  point  important  était  très -divisée: 
les  uns  voulaient  que  l'église  de  France  fût  absolu- 
ment indépendante  du  pape  ;  d'autres ,  et  c'était  la 
majorité  du  clergé,  soutenaient  les  principes  ultra- 
montains,  et  n'admettaient  aucune  sorte  de  change- 
ment; le  parti  le  plus  sage,  également  attaché  aux 
véritables  maximes  du  christianisme  et  aux  intérêts 
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de  la  patrie,  ne  demandait  que  la  réforme  indispen- 
sable de  quelques  abus.  U  voulait,  suivant  Mézeray, 
dont  le  témoignage  sur  ce  point  ne  peut  être  sus- 
pect, «  que  le  pape  eust  un  peu  relasché  de  sa  puis- 
«  sance  absolue,  qu'il  n'eust  point  été  juge  et  partie, 
«  mais  qu'il  se  fust  soumis  aux  conciles ,  qui  représen- 
«  tent  1  église  universelle ,  et  qu'il  se  fust  défaict  de  ses 
«  vains  titres  d'empire  et  de  souveraineté  universelle 
«  que  les  flatteurs  lui  avaient  donné ,  comme  aussi  de 
«  cette  créance  qu'il  ait  tous  les  droits  «livins  et  hu- 
«  mains  dans  la  poitrine  et  dans  l'entendement  ; 

«  Qu'il  eût  consenti  de  bonne  sorte  à  la  réforme  de 
»  sa  cour,  puis  à  celle  du  clergé  et  de  toute  la  chres- 
«  tienté ,  où  il  s'estoit  glissé  quantité  de  vices  et  de  cor- 
«  ruptions ,  ainsy  que  plusieurs  grandz  et  saincts  per- 
«  sonnages  l'avoient  remarqué  de  temps  en  temps, 
«  comme  sainct  Bernard ,  Guillaume  de  Paris ,  Guil- 
«  laume  Ocam,  Gerson^  Nicolas  de  Clemangis,  Wsel 
«  de  Groninghen,  recteur  de  l'université  de  Paris  sous 
«  Louis  XI ,  et  plusieurs  aultres  ; 

«  Bref,  qu'il  ne  traitast  pas  d'hérétiques  tous  ceulx 
«  qui  parloient  de  réforme  ;  qu'alors  il  serôit  reconnea 
«  pour  chef  de  l'église,  avec  la  même  autorité  que  les 
«  conciles  de  Constance  et  de  Basle  lui  attrîbuoieiit» 

Ces  chrétiens,  amis  de  la  paix,  demandaient  ensuite, 
continue  le  même  historien ,  «  qu'on  eust  retranché 
«  une  grande  partie  des  cérémonies ,  qu  ilz  disoieot 
«  estre  semblables  aux  feuilles  qui  embellissent  l'arbre, 
^  mais  qui  en  épuisent  toute  la  sève  lorsqu'elles  SQ0t 
•«  en  trop  grande  quantité  ; 


« 
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«  Que ,  puisque  l'usage  des  images  n'estoit  pas  né- 
«  cessaire,  l'église  s'en  estant  bien  passe  durant  plu- 
«  sieurz  siècles ,  mais  scandalisoit  une  grande  partie 
«  des  chrestiens,  on  les  devoit  oster  des  temples,  ou 
«  tout  du  moins  de  dessus  les  autels,  et  advenir  les 
«  ignorans  qu'il  ne  les  fault  pas  adorer; 

«  Que ,  pour  l'instruction  des  peuples ,  on  célébrast 
«  le  sei^ice  divin  en  langue  vulgaire,  et  cpxe  le  grand 
A  et  auguste  sacrifice  de  la  messe  se  maniast  avec  plus 
*i  de  respect ,  plus  de  préparation  et  plus  de  pompe , 
«  afin  que  le  peuple,  qui  commençoit  à  le  mespriser 
«  pour  le  voir  si  avili,  fust  accoustumé  par  ce  moyen 
«  à  le  révérer,  et  conclust  par  la  vénération  qu'il  lui 
H  verroit  porter  par  les  prestres  mesmes  quelle  étoit 
«  la  majesté  du  Dieu  qu'on  adore  en  ce  mystère. 

«  Ils  trouvoient  aussy  à  dire  que  les  ministres  de 
4«  l'église ,  nonobstant  leurs  grandz  revenus ,  prissent 
«  de  l'argent  pour  l'administration  des  sacremens , 
«  qu'on  ne  pust  naistre  ny  mourir,  estre  mary  ny  estre 
«  père ,  faire  du  bien  ny  se  repentir  du  mal,  sans  leur 
«  payer  tribut  ;  qu'ilz  vendissent  toutes  choses ,  l'eau 
«<  et  la  terre,  l'absolution  et  l'anathesme,  leurs  priçi^es 
«  et  leurs  malédictions ,  et  qu'ilz  cherchassent  tous  les 
«  jours  des  inventions  nouvelles  pour  tirer  de  Tar- 
«  gent. 

«  Mais  ce  qu'ilz  désiroient  davantage,  c'estoit  qu'on 
*i  rendist  aux  laïcs  Vusage  de  l'eucharistie  sous  les 
«  deux  espaces ,  si  long  -  temps  pratiqué ,  si  fort  sou- 
«  haité  par  les  peuples ,  et  commandé  par  Jésus- 
«  Christ;  et  aux  prestres  la  liberté  de  se  marier,  qu'ilz 
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«  avoient  eue  aultrefois ,  et  qui  n  estoit  pas  déniée  à 
«  ceulx  de  Téglise  grecque. 

«  Sur  quoy  ilz  disoient  qu'en  effect  il  eust  esté  plus 
«  séant  à  la  saincteté  des  mystères  qu*ilz  manient  d'estre 
«  d'estacfaez  de  la  compagnie  des  femmes  ;  mais  que  h 
«  continence  estant  un  don  que  le  ciel  faisoit  à  peu  de 
«  genz ,  et  la  fragilité  humaine  estant  si  grande ,  il  es- 
«  toit  encore  plus  à  propoz  qu'ils  eussent  des  femmes 
«  que  des  concubines ,  ou  quelque  chose  de  piz. 

«  Ilz  remarquoient  à  ce  propoz  que  les  débauches 
«  qui  avoient  esté  causées  par  ceste  contraincte,  avoient 
«  en  partie  donné  lieu  à  Thérésie  ;  pour  ce  que  des 
<*  prestres ,  les  ungs  avoient  quitté  l'église  romaine  pour 
«  avoir  une  femme,  et  les  aultres  avoient  tellement  scan- 
«  dalisé  ces  peuples,  qu'ilz  les  avoient  quittés  comme 
n  des  personnes  infasmes. 

«  La  corruption  estoit  si  grande  en  ce  temps -là, 
«  quand  Luther  commença  à  préschér ,  qu'en  quelque 
«  lieu  d'Allemagne  les  habitans  des  villes  et  paroisses 
«  stipuloient  par  escrits  publics  authentiques  avec  les 
«  curés,  abbés  et  aultres  ecclésiastiques ^  quand  ilz  pre- 
«  noient  possession  d'un  bénéfice ,  qu'ilz  entretien- 
«  droient  une  maîtresse  chez  eulx ,  de  peur  qu'ilz  ne 
«  courussent  après  leurs  femmes.  »  [Idem y  p.  SaS.) 

Voilà  ce  que  raconte  le  plus  circonspect  de  nos 
historiens,  et  qu'on  ne  saurait  accuser  de  partialité 
en  faveur  des  nouvelles  doctrines.  Telle  était  donc 
l'opinion  de  la  plus  saine  partie  des  Français,  â 
l'époque  bù  l'Hospital  réclama:it,  avec  tous  les  hom- 
mes sages  de  son  temps ,  au  nom  de  la  patrie  et  de 
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la  religion  même,  et  en  présence  du  roi,  de  toute 
sa  cour  et  de  la  majorité  des  prélats  de  Téglise  de 
France,  la  convocation  dun  concile  national. 

Mais  déjà  on  avait  cherché  à  alarmer  la  reine* mère 
sur  les  travaux  de  ce  concile.  Elle  n'était  pas  éloignée 
d'établir  une  réforme  que  toute  la  France  jugeait  né- 
cessaire. On  sait  qu'elle  répondit  aux  partisans  des 
maximes  ultraipontaines  :  «Eh  bien  !  nous  entendrons 
«  la  messe  en  irancois.  » 

Elle  se  décida  à  substituer  à  ce  concile  national,  si  re- 
douté pai  les  prélats  et  les  riches  bénéficiers,  et  si  désiré 
par  les  fidèles,  des  conférences  entre  les  hommes  les 
plus  distingués  parmi  les  prélats  et  les  docteurs  catholi- 
ques ,  et  les  principaux  ministres  de  la  religion  réformée. 

Ce  colloque  lui  avait  été  demandé  avec  les  plus 
vives  instances  par  le  roi  de  Navarre  et  Coligny.  Quel- 
ques écrivains  ont  prétendu  qu'il  avait  eu  lieu  sans 
convocation  légale  ;  mais  le  roi  et  tous  les  princes  de 
sa  famille,  ses  ministres,  ses  conseillers,  y  assistèrent, 
et  il  importe  de  faire  connaître  l'acte  de  convocation. 
Cet  acte  exprime  toute  la  pensée  du  gouvernement. 

Le  cardinal  ne  pouvait  se  faire  illusion  3ur  le  résul- 
tat de  ces  conférences  ;  mais  son  orgueil  était  flatté 
par  l'espoir  de  confondre  par  son  éloquence  les  plus  fa- 
meux docteurs,  les  chefs  les  plus  distingués  du  protes- 
tantisme. Il  ne  se  promettait  pas  d'autre  résultat  de  ces 
conférences.  Le  cardinal  de  Tournon  s'opposait  de 
toutes  ses  forces  à  l'ouverture  de  ces  conférences  ;  et 
bientôt  fut  publiée  dans  toute  la  France  la  lettre  sui- 
vante ,  de  Charles  IX  : 


464  ]f  O  T  I  C  C 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roj  de  Frabce,  à 
u  tous  nos  baillife ,  séoeschaulx ,  prëvostz ,  juges  a 
'«  leurs  lieutenans  et  aultres ,  nos  officiers. et  justiciers 
«  où  il  appartiendra ,  salut. 

«  Pour  ce  que  en  rassemblée  générale  que  nous 
u  faisons  présentement  des  prélatz  de  nostre  rojaulme, 
«  pour  les  causes  conteneues  ex  lettres,  que  nous  leur 
«  avons  par  cy- devant  escriptes ,  il  noiy  a  semblé  estre 
«  bien  requiz  que  tous  ceulx  de  nos  subjects  qui  au- 
»  ront  sur  ycelles  à  faire  aulcunes  remonstrances,  ou 
«  qui  vouldront  estre  mis  en   ycelle  assemblée,  tlj 

puissent  trouver  et  comparoir  en  toute  seureté,  pour 

Tespérance  que  nous  avons  de  prendre  par  ce  moyen 

une  bonne  et  saincte  résolution* 
«  A  ces  causes ,  nous  avons ,  par  Fadviz  de  nostre 

très -honorée  dame  et  mère  la  royne,  de  nostre  très- 
«  cher  et  bien-ain^é  oncle  le  roy  de  Navarre,  des 
•c  princes  de  nostre  sang  et  aultres  seigneurs  de  nostre 
t  conseil ,  avons  permis  et  permettons  par  ces  .pré-> 
«  sentes  à  tous  nosdicts  subjects ,  de  ^pielque  estât, 
«qualité  et  condition  quilz  soyent,  qui  auront, 
«  comme  est  dict  cy  -  dessus ,  à  remonstr^r  quelque 
«  chose,  qu'ilz  puissent  seurement  et  fran<^enient,et 
n  sans  aulcune  craincte ,  venir,  se  trouver  et  estre  oujs 
«  en  ladicte  assemblée  que  nous  faisons  icy  prez  ea 
«  nostre  ville  de  Poissy,  et  là  demeurer  et  séjourner 
«  tant  et  si  longuement  qu'elle  durera ,  et  apcez  eok 
H  en  retourner  et  se  retirer  en  semUable  seureté  et 
«  liberté ,  où  et  ainsy  que  bon  leur  semblera  ; 

«  Et  à  ceste  fin ,  leur  avons  par  ces  présentes  baii- 
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H  lez  et  en  baillons  bonne  et  loyalle  sécurité,  en  def- 
't  fendant  très-expressement  à  toutes  personnes  quel- 
«  conques ,  soyent  nos  subjects  ou  aultres ,  de  ne 
«  meffaire  ny  mesdire  de  fai^ts  ne  de  paroUes  en  quel- 
«  que  sorte  que  ce  soyt  à  ceulx  qui  viendront ,  comme 
«  dict  est  j  en  ladicte  assemblée ,  sur  peine  de  la  hart  ; 

«  Enjoignant  pareillement  à  ceulx  de  nosdicts  sub- 
«  jects  qui  viendront  pour  cet  effect ,  qu'ilz  ayent ,  siir 
«  les  mesmes  peines,  à  eulx  comporter  et  contenir  doul- 
<c  cernent  et  modestement ,  et  sans  exciter  aulcungs 
«  troubles  ne  séditions  ; 

«  Et  afin  que  nostre  présente  permission,  vouloir 
»  et  intention  soit  patente  et  manifeste  à  ung  chascung , 
«  nous  voulons  et  mandons  par  ces  présentes  que , 
«  ycelles  receues ,  vous  ayez  à  les  faire  lire  en  public 
<c  par  tous  les  lieux  et  endroicts  de  vos  ressorts ,  ac- 
«  coustumez  à  faire  cris  et  proclamations  à  ce  que 
«  aulcung  n  en  prétende  cause  d^ignorance  ;et  que  ceulx 
«  qui  auront  à  se  trouver  en  ladicte  assemblée,  y  puis- 
«  sent  venir  et  comparoistre  à  temps. 

«  Donné  à  Saint -Germain- en -Laye,  le  25  de  juil- 
«  let.  Tan  de  grâce  i56i ,  et  de  nostre  règne  le  pre- 
«  mier. 

^  Signé  y  PAR  LE  Rot; 

«  Et  plus  baSy  ROBERTET.  » 

(  Réc.  de  Font. ,  t.  IV,  p.  364.  ) 

Le  3i  du  même  mois,  fut  publié  au  parlement  le 
nouvel  édit  sur  Vexèrcice  de  la  religion  réformée. 
I.  3o 
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La  reine-mère  écriyit  à  Thëodore  de'Bèze  et  à  Ver- 
niili  (i),  pour  les  inviter  à  assister  aux  conférences.  L'as- 
semblée était  convoquée  pour  le  i^  août.  Les  seuls 
prélats  et  théologiens  catholiques  se  réunirent  à  cette 
époque  y  et  tinrent  des  conférences  particulières  en 
présence  du  cardinal  de  Lorraine^  dans  les  salles  de 
Tabbaye  de  Poissy.  Ils  arrêtèrent  les  points  de  doc- 
trine qu'ils  devaient  soutenir  au  coUoque.  Ils  les  réu- 
nirent sous  le  titre  de  ThemcUa  consilu  Possiaceni, 
lecta  in  aulâ  illustrissimi  D,  cardinaUs  a  Ltotharingiâ, 
assistentibus  multis  cardinalibus  y  archiepiex>spis  et  doo- 
tofibus  GalliciSf  prima  die  Augusti. 

Impatient  d'argumenter  contre  Théodore  de  Bèse, 
le  cardinal  de  Lorraine  eut  une  conférence  avec  hi, 
en  présence  de  la  reine.  Ils  ne  s'écs^tèrent  ni  l'un  ni 
Fautre  des  bornes  d'une  discussion  décente  et  mo- 
dérée. 

Le  4  août,  la  reine-mère  écrivit  une  lettre  an  pape: 
cette  lettre  est  plutôt  louvrage  d'un  habile  théck^pcn 
que  d'une  femme;  et  on  l'attribuait  à  Monluc,  évéqae 
de  Valence.  Cette  lettre  fiimeuse  est  du  4  août  iSfii; 
elle  fut  envoyée  au  souverain  pontife  avant  l'ouvor- 
ture  du  colloque. 

Elle  exprimait  les  mêmes  vœux  que  le  Mémoire 
rapporté  par  Mézeray,  dont  je  viens  de  transcrire  un 
extrait. 

Catherine  insistait  surtout  sur  le  rétablissement  de 

(i)  Ou  Vermilio,  Florentin  ^  plus  connu  sous  le  note  de 
Pierre  Martyr. 
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r ancienne  psalmodie  en  langue  yulgaire  dans  toutes 
les  parties  du  service  divin  ;  elle  désirait  que ,  dans 
les  prières  qui  se  font  en  particulier,  on  ne  se  servît 
que  de  la  langue  qui  est  entendue  de  ceux  qui 
prient...  «  Si  on  n'entend  ce  qui  se  dict  j  comment 
«  peut -on  répondre  avec  intention  :  Amisn  ou  Ainsi 
a  soit 'il?  Ce  sont  là,  ajoutait  la  reine -mère,  les  abus 
«  qu^il  semble  nécessaire  de  corriger...  Il  est  juste  et 
«  raisonnable  de  s'appliquer  avec  autant  de  soin  que 
«  de  charité  à  corriger  tout  ce  qui  mérite  d'être  ré- 
«  formé  pour  ôter  tout  ce  qui  est  une  occasion  de 
«  chute  et  de  scandale.  » 

La  cour  mettait  en  pratique  ces  principes  de  tolé- 
rance. Le  roi  de  Navarre  faisait  célébrer  TofiSce,  sui- 
vant le  rit  protestant,  dans  son  appartement,  et  y  as- 
sistait qui  voulait. 

La  cour ,  naguère  si  dévote ,  qui  affectait  de  se 
montrer  à  toutes  les  processions,  qu'on  trouvait  suc- 
cessivement dans  toutes  les  églises  de  la  capitale ,  était 
tout-à-fait  changée.  La  religion  était  le  sujet  de  toufies 
les  conversations  ;  il  était  du  bon  ton  de  fronder  les 
ministres  et  les  cérémonies  du  culte  catholique,  et 
l'autorité  du  pape  et  du  concile. 

Cependant  les  prélats  et  les  théologiens  catholiques 
tenaient  de  fréquentes  conférences  particulières.  Ces 
conférences  avaient  commencé  le  i*'  du  mois  d'août. 
Et  tandis  que  la  reine -mère  elle-même  invitait  les 
principaux  ministres  protestants  à  se  trouver  à  l'as- 
semblée de  Poissy  ;  que,  par  une  ordonnance  spéciale, 
le  roi  les  invitait  à  s'y  réunir,  et  leur  accordait  des 

3o. 
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sauf- conduits,  il  paraît  qu'on  agitait  encore ,  dans  le 
conseil,  la  question  de  savoir  si  les  ministres  protes- 
tants seraient  admis  à  rassemblée. 

Leur  admission  au  concile  de  Trente  avait  été  de- 
mandée par  les  souverains  catholiques  et  protestants, 
le  pape  l'avait  fotmellement  promise,  et  néanmoins 
ils  en  avaient  été  exclus.  Ainsi ,  les  prélats  catholiques, 
qui  seuls  composaient  le  concile ,  étaient  juges  et  par- 
ties. Devait-on  imiter  cet  exemple  en  France?  C'était 
vouloir  condamner  les  protestants  sans  les  avoir  en- 
tendus. 

Ce  fait  parait  confirmé  par  la  pièce  suivante,  pu- 
bliée en  i56i.  Une  note  manuscrite  lui  donne  la  date 
du  I*'  septembre.  Cette  harangue  du  chancelier  aurait 
été  prononcée  dans  l'assemblée  des  prélats ,  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  colloque.  Elle  a  été  imprimée 
séparément,  et  forme  une  petite  brochure  in-i8,  con- 
servée dans  les  cartons  de  la  Bibliothèque  du  RoL 

On  y  reconnaît  bien  évidemment  la  pensée  delHos- 
pital ,  une  parfaite  conformité  de  principes  avec  la 
harangue  prononcée  par  lui  à  l'ouverture  des  séances 
du  colloque.  En  voici  la  copie  textuelle.  (En  marge, 
i*'^  septembre  i56i,  n""  87,  cart.  n®  3.) 


PROPOSITION 


ET  HARANGUE 


FAICTE  PAR  MONSIEUR  LE  CHANCELIER  DE  FRANCE,  SUR 
LE  FAIGT  DE  LA  RELIGION  ,  EN  LA  VILLE  DE  POISST, 
A  L  ASSEMRLEE  DES  PRELATS  DE  FRANGE  DERNIERE- 
MENT   FAICTE    AUDICT    LIEU. 


JLja  question  de  la  religion  est  de  telle  impor- 
tance, qu'il  est  besoing  qu'on  y  procède  avec  la 
plus  meure  délibération  que  faire  se  pourra, 
sans  qu'on  soyt  transporté  d'aultre  affection  par- 
ticulière :  ains  conduict  seulement  d'ung  sainct 
désir  d'ycelle  décider  au  salut  des  hommes  et  de 
la  tranquillité  publicque. 

A  ceste  cause,  toutes  les  fois  que  l'on  déli- 
bère d'appaiser  les  différendz  subveneus  pour  le 
faict  de  la  religion,  entre  aultres  choses  qui 
doibvent  estre  observées,  ycelle  est  la  principale 
qu'on  use  de  toute  doulceur  et  bénignité.  Afin 
que  ceulx  qui  seront  en  erreur  puissent  rece- 
voir instruction ,  à  laquelle  il  n'y  a  rien  si  con- 
traire que  la  force  et  violence ,  suivant  le  dict 
de  saint  Augustin ,  qui  dict  que  c'est  une  dili- 
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geiice  plus  griefve  que  profitable  de  contraindre 
les  hommes  sans  les  enseigner, 
s  Et  de  faict,  nous  avons  veu  de  nostre  temps, 
depuis  que  le  nombre  de  ceulx  qui  se  seroient 
soustraitz  de  l'obéyssance  du  pape ,  a  commencé 
de  multiplier  en  ce  royaulme  ,  que  combien 
qu'il  n'y  avoyt  de  rigueur  qu'on  ne  les  ayt  £aict 
passer  l'espace  de  trois  ans,  si  est-ce  que  cela 
n'a  de  rien  servy  pour  exterminer  ou  moindrir 
le  nombre,  lequel  au  contraire  est  tellement 
augmenté ,  que ,  nonobstant  toutes  peines ,  il  est 
aujourd'huy  infiny. 

Ce  qui  nous  doibt  maintenant  servir  de  bon 
advertissement ,  qu'il  est  besoing  de  garder  ung 
aultre  moyen,  si  on  veult  mestre  une  bonne 
paix  en  ce  royaulme. 

£t  pourtant ,  s'il  est  question  de  donner  ung 
«  bon  adviz  au  roy  sur  ce  faict ,  il  fanlt  commen- 
cer par  là;  à  sçavoir  de  adoulcir  les  rigueurs 
passées  pour  le  regard  de  ceulx  qui  se.  sont 
reculés  en  ung  ordre  qu'on  appelle  Féglise, 
ayant  une  confession  de  foy  commune  eh  ce 
pour  les  raisons  et  considérations  qui  s'ensuy- 
vent. 

Premièreinent ,  c'est  une  chose  codvenable  m 
debvoir  et  office  du  roy,  d'aymer  et  procurer  non- 
seulement  la  prospérité  extérieure  de  ses  sub- 
jectz ,  mais  prindpaleibent  le  salut  de  leurs  âmes 
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et  paix  en  leur  conscieuce  ;  or  la  conscience  est 
de  telle  nature  qu'elle  ne  peult  estre  forcée ,  mais 
doibt  estre  enseignée ,  et  n  estre  point  domptée 
ny  violée,  mais  persuadée  par  vrayes"  et  suffi- 
santes raisons;  et  mesme  la  foy  seule  estre  con- 
traincte ,  elle  n'est  plus  la  foy. 

Or,  si  ceulx  qui  ont  laissé  les  cérémonies  an- 
ciennes estoient  teneus  en  force  avant  la  réso- 
lution d'ung  bon  concile  ou  assemblée,  seroit 
faulser  leur  conscience  ;  par  quoy  en  tel  endroict 
n'est  il  pas  nécessaire  d'user  des  moyens  pour 
les  enseigner.  £t  ce  qui  nous  doibt  ezmouvoir 
davantaige ,  c'est  l'offre  de  ceulx  qu'on  appelle 
évangélistes ,  lesquelz  ont  tousjours  offert  d^eulx 
assujettir  à  la  parole  de  Dieu,  laquelle  ilz  disent 
recognoistre  par  la  seule  règle  de  vérité ,  et  ont 
tousjours  demandé  estre  oys  en  ladicte  defifense , 
mesmes  aujourd'huy  le  demandent  par  une  ré- 
queste  présentée  au  roy. 

Et  pourtant  ce  seroit  mal  de  n'enseigner  ceulx 
qu'on  estime  avoir  besoing  d'instruction ,  et  que 
mesmement  s'efforcent  et  soubmettent  la  rece- 
voir par  la  parole  de  Dieu,  et  semblaWement 
les  tenir  pour  hérétiques,  sinon  que  par  leurs 
disputes  en  démoureront  convaincuz. 

Et  quant  à  ceulx  qu'on  a  accoustumé  d'allé- 
guer qu'il  ne  fault  plus  disputer  des  choses  dé- 
terminées par  les  aultres  conciles ,  cela  n'est 
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suffisant  pour  instruire  les  ignorantz,  et  semble 
que  si  une  chose  est  bonne,  elle  n'empire  point 
pour  estre  traictée  et  confirmée  plusieurs  fois. 

Si  elle  est  mauvaise ,  elle  se  peult  par  ce  moyen 
amender,  et  de  faict,  les  anciens  en  ont  ainsy 
usé ,  ne  faisant  difficulté  de  confirmer  une  bonne 
doctrine  par  plusieurs  conciles,  et  par  yceiilx 
mesmes  corriger  la  chose  mauvaise  surveneue  à 
l'église. 

L'hérésie  d'Arrius  n'a  pas  seulement  esté  con- 
vaincue et  condamnée  par  le  concile  de  Nice  (i), 
et  par  ycehiy  éclaircie  la  saincte  doctrine  de  la 
Trinité ,  mais  aussi  par  le  concile  de  Constanti- 
nople  et  aultres,  combien  que  ladicte  hérésie 
eust  esté  confutée  audict  concile  de  Nice  par 
Tadviz  de  trois  cent  trente -huit  évesques  et  da- 
vantage ,  puisque  le  pape  a  aujourd'huy  publié 
le  concile  pour  mesme  faict  ;  il  semble  que  la- 
dicte allégation  n'a  plus  lieu. 

Sur  quoy  est  besoing  aussi  de  considérer  que 
lesdictz  évangélistes  ne  pourroient  estre  con- 
vaincuz  d'hérésie  manifeste,  selon  les  anciennes 
coustumes,  attendeu  qu'ilz  ne  sont  ny  maco- 
mistes,  manichéens,  ny  arriens,  ou  aultres  sem- 
blables ,  mais  receoivent  l'escriture  saincte ,  le 
symbole  des  apostres  ou  les  quatre  principaulx 

(i)  Nicée. 
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conciles,  et  la  confession  par  eulx  dressée;  et 
tout  leur  différend  est  en  cela  qu'ilz  veulent 
aujourd'huy  que  l'église  soyt  réformée  en  la  fa- 
çon de  la  primitive. 

Cependant  ilz  croyent  en  Dieu,  la  Trinité, 
confessant  la  saincte  escriture,  ne  cherchent 
d'aultre  salut  qu'en  Dieu  Jésus -Christ. 

Et  est  merveilleux  qu'on  a  veu  par  cy- devant, 
en  la  mort  de  plusieurz  d'entre  eulx ,  exécutez 
pour  la  religion,  une  conscience  admirable  et 
une  voye  plus  que  humaine ,  par  laquelle  ilz  sur- 
passoient  les  frayeurs  et  appréhensions  de  la 
mort;  mais  chantant  au  milieu  des  flammes,  in- 
voquant à  haute  voix  le  nom  de  nostre  Seigneur 
Jésus  -  Christ  :  et  en  quelque  partie  qu'on  l'inter- 
prète, si  est-ce  qu'il  appert  clairement  par  cela 
que  telles  genz  sont  résoleus  et  persuadez  qu'ilz 
tiennent  une  bonne  doctrine ,  et  ne  sont  comme 
plusieurs  séditieux  qui  ont  mauvaise  conscience, 
et  contre  le  témoignaige  d'ycelle  taschent  néant- 
moins  à  empoisonner  le  peuple  de  leurs  erreurs; 
et  pourtant  ne  fault  procéder  contre  les  ungs 
comme  on  faict  contre  les  aultres. 

Pour  lesquelles  choses  il  appert  que  s'il  plaist 
à  la  majesté  du  roy  d'avoir  soing  de  la  conscience 
et  salut  de  ses  subjectz,  comme  il  est  très -rai- 
sonnable, il  doibt  user  de  moyen  doulx,  paisible 
et  propre;  à  quoy  il  fault  adjouster  la  considé- 
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ration  du  service  du  roy  et  repoz  de  son 
peuple. 

Auxquelles  choses,  si  on  a  bien  esgard,  comme 
il  appartient,  on  trouvera  qu'il  est  du  tout  né- 
cessaire de  choisir  la  plus  doulce  et  bénigne 
voye  qu'il  sera  possible  pour  appaiser  lesdictz 
difFérendz;  car  le  nombre  desdictz  évangélistes 
est  si  grand  aujourd'huy,  et  si  amplement  par- 
tout ce  royaulme ,  est  composé  de  si  grandz  et 
notables  personnes ,  qu'il  seroit  non  -  seulement 
malaisé,  mais  du  tout  quasy  impossible  d'arra- 
cher une  chose  qui  a  tant  et  si  profonde  ra- 
cine. 

Et  quand  cela  se  pourroit  faire  par  le  moyen 
de  l'espée,  ce  seroit  autant  diminuer  les  forces, 
attendu  que  la  pluspart  des  évangélistes  sont 
genz  de  faict  et  nobles,  lesquelz,  comme  chas- 
cung  sçait,  servent  de  colonnes  au  roy,  sur  les- 
quelz son  aucthorité  est  principalement  appuyée. 
En  fault  néantmoins  considérer  raccord  et  intel- 
ligence qui  est  entre  lesdictz  évangélistes,  leur 
ordre  et  discipline ,  par  laquelle ,  combien  qu'ik 
soyent  espars  jusqu'aux  plus  lointaines  provinces 
de  ce  royaulme,  néantmoins  sont  tous  d'une 
volonté  et  mesme  propoz,  qui  est  une  chose 
admirable,  comme  se  veoit  à  l'œil  aujourd'huy 
par  la  requeste  et  profession  de  foy  présentée 
au  roy  de  leur  part,  ayant  envoyé  en  court  ce^ 
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tains  persounages  par  eux  députés  (ij,  ayant 
procuration  pour  le  faire. 

Il  y  a  plus ,  car  combien,  que  la  rigueur  fîist 
louable  en  cest  endroict,  si  n'est  elle  néant- 
moins  utile  en  ce  temps  que  le  roy  est  en  bas 
aage,  et  qu'il  y  a  des  querelles,  mesme  entre 
les  grandz  (peult-estre),  qui  s'enflammeroient 
par  une  telle  occasion  ouvertement;  qui  seroit 
chose  préjudiciable. 

Davantaige,  les  évangélistes  n'ignorent  pas  que 
la  pluspart  des  princes  de  ce  royauime ,  en  ceste 
dernière  assemblée  des  estats  (2),  ont  requiz 
beaucoup  de  choses  en  leur  faveur;  par  quoy, 
s'il  se  faict  ordonnance  au  contraire,  il  est  à 
craindre  que  les  plus  vaillantz  d'entre  eulx  se 
battent  de  la  vérité  d'ycelle ,  et  taschent  à  re- 


(i)  La  plus  étendue  fut  présentée  par  Jean  Calvin,  au 
nom  des  églises  du  royaume  de  France,  pendant  la  guerre, 
à  Tempereur,  et  aux  états  d'Allemagne,  assemblés  à  Franc- 
fort pour  l'élection  du  roi  des  Romains. 

Deux  autres  furent  publiées  lors  du  colloque  de  Poissy, 
et  parurent  dans  le  livre  VII  des  Commentaires  du  prési- 
dent de  La  Place  sur  l'état  de  la  religion  et  de  la  république. 
Celle  de  Théodore  de  Bèse ,  au  même  colloque. 

(2)  Les  états  d'Orléans ,  continués  à  Pontoise ,  et  trans- 
férés à  Saint -Germain- en -Laye,  dont  la  session  avait  été 
close  le  3i  août  i56i,  sans  ajournement  fixe. 
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muer  mesnage ,  soubz  prétexte  du  bas  aage  du 
du  roy  et  aucthorité  des  estatz. 

Chascung  sçait  quelle  ruyne  cela  tireroit  après 
soy-mesmes ,  ez  graudz  affaires  desquelz  il  est 
maintenant.  A  cela  s'est  veu  que  depuis  quelque 
temps  lesdictz  évangélistes  ont  résisté  par  force 
et  vigilance  à  l'oppression  du  peuple ,  qui  ne 
s'estoit  guère  veu  auparavant. 

Oultre,  plus  y  avoit  une  perte  au  royaulme, 
qu'on  ne  sçauroit  estimer;  car,  à  cause  des  pour- 
suytes  que  l'on  feroit ,  plusieurs  seroient  con- 
trainctz  s'en  aller;  et  par  ce  moyen,  le  domayne 
appauvry  du  bien  qu'ilz  emporteroient  avec 
eulx,  et  principalement  les  desgarnissements  de 
plusieurs  genz  d'esprit  qui  pourroient  grande- 
ment servir  à  la  république. 

Quant  à  leurs  assemblées ,  il  ne  les  fault  point 
séparer  de  leur  religion  ;  car  ilz  croyent  que  la 
parole  de  Dieu  les  oblige  estroictement  de  s'as- 
sembler pour  oyr  la  prédication  de  l'Évangile, 
et  participer  aux  sacrementz,  et  tiennent  cela 
pour  un  article  de  foy. 

Tellement  que  pour  leur  deflFendre,  ilz  ne  s'en 
abstiendront  pourtant,  tout  ainsy  qu'on  ne  les  a 
jamais  peu  faire  despartir  de  leur  religion,  et 
est  vraysemblable  qu'ilz  endureront  plus  tost 
cent  mille  maulx,  que  d'estre  privez  de  leurs  asr 
semblées,  lesquelles  on  a  veu  par  expérience, 


HARANGUES.  477 

nonobstant  les  esdicts  des  feuz  roys  Henry  et 
François,  n'avoir  cessé.  - 

Joinct  aussi  qu'il  ne  se  trouvera  pas  que  les 
assemblées  soyent  séditieuses,  mais  au  con- 
traire. 

Et  est  appareu  qu'en  ycelles  on  prie  Dieu  pour 
ie  roy,  pour  les  judges  de  son  royaume  et  pour 
tous  les  hommes,  et  est  une  chose  fort  contraire 
au  prince  de  rendre  son  peuple  sans  forme  de 
religion  et  exercice  d'ycelle.  Car  de  là  provien- 
droient  les  athéismes ,  rébellions  et  aultres  in- 
convénientz  qui  n'advieridront  quand  les  hom- 
mes sont  réglez  par  quelque  discipline;  et  ne 
fault  persuader  que  les  menaces  seules  puissent 
bien  ployer  les  cœurs  des  subjectz  à  l'obéyssance 
de  leur  prince,  s'il  ne  s'entend  en  eulx  que  Dieu 
les  auroit  à  ce  obligez;  et  par  ce  moyen  ren- 
dront toiisjours  à  leur  prince  une  obéyssance 
d'aultant  plus  durable  qu'elle  sera  prompte  et 
volontaire. 

Et  puisque  les  évangélistes  ont  si  bonne  opi- 
nion des  roys ,  comme  ilz  protestent  mesme  par 
leur  commune  profession  de  foy  au  dernier  ar- 
ticle, il  est  très  -  équitable ,  par  bon  traitement 
et  doulceur,  les  contenir  en  ceste  bonne  et 
saincte  opinion. 

On  peult  aussy  considérer  que  la  pluspart  des 
voisinz  de  ce  royaume,  comme  Anglois,  Écos- 
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sois  et  Suisses,  ayant  mesme  religion  que  les- 
(iicts  évangélistes ,  seront  totalement  aliénez  du 
roy,  si  les  poursuytes  contre  ceulx  de  ladicte 
religion  ne  cessent  ;  et  y  auroit  danger  que  telle 
division  les  faict  plus  avant  entreprendre  contre 
ce  royaulme. 

Et  si  on  use  de  doulceur,  tous  les  susdicts 
inconvénientz  seront  ostez,  et  ne  se  trouvera 
aucuug  malcontent.  A vecque ,  le  roy  demourera 
tousjours  obéy,  le  peuple  en  repoz ,  et  les  ec^lé- 
siasticques  et  leurs  bienz,  auxquelz  ces  évangé- 
listes  ont  souvent  déclaré  ne  prétendre  aulcune 
chose  ;  et  de  ceste  doulceur  doibt  réluyre  quel- 
que bonne  espérance. 

Mais  d'aultre  part ,  à  sçaveoir  continuant  les 
rigueurz ,  l'on  n'y  peult  veoir  que  ténèbres  et 
confusions  horribles. 

La  conclusion  donc  est  que  despuis  qu'il 
semble  pour  le  mieulx  qu'on  y  doibt  procéder 
doulcement,  et  mettre  fin  aux  poursuytes  ac- 
coustumées ,  tant  pour  le  repoz  de  la  conscience 
des  subjects  du  roy  que  pour  le  bien  de  son 
service  :  il  est  besoing  en  attendre  plus  ample 
résolution  par  bon  concile,  ne  se  formalisant 
contre  les  évangélistes,  et  avoir  seulenoent  Foeil 
qu'il  n'y  ait  aulcune  sédition ,  et  empescher  les 
esmeutes  du  peuple,  seule  cause  des  séditions, 
et  par  ce  moyen  entretenir  les  subjects  du  roy 
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en  paix  et  en  son  obéyssance.  Et  si  nonobstant 
lesdictes  considérations ,  l'on  veult  passer  oultre 
au  jugement  de  ceste  cause ,  il  semble  qu'il  n'est 
aulcunement  convenaible  y  asseoir  jugement 
avant  que  lesdicts  évangélistes  soyent  oys;  et 
pourtant  sera  bon ,  avant  toute  chose ,  supplier 
le  roy  leur  donner  leurs  accez  pour  pouvoir 
débasU'e  leur  affaire  et  liquider  le  bon  droict 
qu'ilz  prétendent  estre  de  leur  costé,  sans  qu'il 
puisse  advenir  aulcung  dommaige  à  ceulx  qui 
auront  la  charge  de  ce  faire ,  et  le  tout  fidèle- 
ment rédigez  par  escrit  ;  le  roy  avec  sa  mère 
délibéreront,  et  pourra  ordonner,  comme  il 
verra  estre  convenable  et  expédient  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  de  son  service. 


;» 


HARANGUE 


du  9  septembre  i56i. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

ES  ministres  protestants  avaient,  par  une  requête 
présentée  à  la  reine  •mère,  demandé  : 

i^  Que  les  prélats  ne  prononçassent  point  comme 
juges,  et  que  le  roi  et  son  conseil  présidassent  aux 
discussions  de  l'assemblée  ; 

2^  Que  toutes  questions  fussent  débattues  et  réso- 
lues par  la  seule  parole  de  Dieu,  c'est-à-dire  par 
1  autorité  de  l'Evangile  et  des  saintes  écritures  ; 

3^  Que  les  débats  fussent  rédigés  par  des  notaires 
et  greffiers  choisis  par  les  catholiques  et  les  protes- 
tants,  et  que  leurs  procès -verbaux  feraient^o/. 

La  Sorbonne  s'était  rendue  en  corps  auprès  de  la 
reine- mère ,  et  l'avait  suppUée  de  n'avoir  aucun  égard 
à  la  requête  des  protestants ,  et  de  les  renvoyer  au 
concile  général  ou  national;  et  que  si  elle  avait  ré- 
solu de  les  entendre,  elle  empêchât  que  le  roi  as- 
sistât à  l'assemblée ,  attendu  son  extrême  jeunesse ,  et 
pour  éviter  qu'il  ne  fût  infecté  de  leur  funeste  doc- 
trine. 

Après  quelques  jours  de  délibérations,  la  reine- 
mère  accorda  aux  ministres  protestants  toutes  leurs 
I.  3i 


48a  NOTICE 

demandes  ;  seulement,  elle  chargea  un  conseiller  d'état 
de  rédiger  les  procès  «verbaux  des  conférences. 

Les  prélats  et  les  théologiens  catholiques  tenaient 
seuls  des  assemblées  depuis  plus  d'un  mois. 

Le  9  septembre  i56i,  quarante  à  cinquante  évê- 
ques  ou  archevêques,  des  députés  des  chapitres, plu- 
sieurs docteurs  de  Sorbonne,  plusieurs  cardinaux,  le 
père  Lainez ,  général  des  jésuites ,.  le  légat  du  pape, 
le  cardinal  de  Ferrare ,  se  réunirent  dans  le  grand  ré- 
fectoire des  religieuses  de  Poissy.  Douze  ministres 
protestants  et  vingt  autres  députés  des  églises  de 
France  furent  conduits  à  la  salle  de  rassemblée  par 
des  archers ,  qui  leur  tenaient  lieu  d*escorte  de  sûreté. 
Us  voulurent  prendre  place  dans  Fenceinte  ;  mais  on 
les  obligea  de  rester  au-delà  des  barreaux  que  Ion  y 
avait  mis  exprès. 

Le  roi  était  assis  au  haut  bout  de  la  saUç ,  en  sa 
chaire;  à  sa  droite,  le  duc  d'Orléans  son  frère,  et  le 
roi  de  Navarre  ;  à  sa  gauche ,  la  reine  -  mère  ^  et  Ma- 
dame ,  sœur  du  roi  ;  ensuite  le  prmce  de  Condé ,  les 
autres  princes  et  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
les  ministres,  les  membres  du  conseil,  les  cardin^ix 
de  Toumon ,  de  Lorraine ,  de  ChâtiUon  ;  Içs  arche- 
vêques de  Bordeaux  et  d'Embrun  ;  les  autres  prélats, 
les  docteurs  de  Sorbonne  et  les  autres  théologiens, 
placés  sur  des  banquettes. 

On  remarquait  parmi  les  ministres  protestants 
Théodore  de  Bèze,  Vermili,  Martorat,  etc. 

Le  jeune  roi  prononça  le  discours  suivant.  Ce  dis- 
cours ne  pouvait  être  l'ouvrage  d'un  enfant  de  douze 
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ans  :  c  était  sans  doute  Texpression  des  sentiments  de 
la  majorité  de  son  conseil. 

«  Messieurs ,  tous  estes  assez  advertiz  des  troubles 
«  qui  sont  en  ce  royaulme  sur  le  faict  de  la  religion  ; 
«  c'est  pourquoy  je  tous  ay  taict  assembler  en  ce  lieu 
«  à  réformer  les  choses  que  vous  verrez  y  estre  à  ré- 
«<  former,  sans  passion  quelconque,  ny  regard  aulcung 
«  de  particulier  intérest  ;  mais  seulement  de  l'honneur 
«  de  Dieu ,  de  l'acquit  de  nos  consciences  et  du  repoz 
«  public  :  ce  que  je  désire  tant ,  que  j'ay  délibéré  que 
«  vous  ne  bougiez  de  ce  lieu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
«  donné  si  bon  ordre,  que  mes  subjects  puissent  dé- 
(c  sorroais  vivre  en  paix  et  union  les  ungs  avec  les  aul- 
«  très ,  comme  j'espère  que  vous  ferez. 

«  Et  ce  faisant ,  me  donnerez  occasion  de  vous  avoir 
«  en  la  mesme  protection  qu'ont  eue  les  roys  mes  pré- 
«  décesseurs.  » 

Le  roi  avait  ensuite  ordonné  au  chancelier  d'expli- 
quer à  l'assemblée  ses  intentions ,  et  le  fit  asseoir  sur 
une  escabelle  placée  en  avant  dans  la  salle,  et  du  côté 
droit. 


À. 


3i. 
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9  SEPTEMBRE  l56l. 


0 1  le  roy  estoit  dans  uog  aage  plus  avancé ,  il 
leur  eust  luy-mesme  remonstré  amplement  sa 
volonté ,  et  le  désir  qu  il  a  de  veoir  une  bonne 
union  et  tranquillité  entre  ses  subjects  :  et  as- 
sisteroit  continuellement  en  ceste  compagnie, 
espérant  qu'il  en  sortiroit  pareil  fruict  que  sortit 
par  la  remonstrance  de  Constantin -le -Grand  au 
concile  de  Nice ,  auquel  il  présida. 

Hz  estoient  là  assemblez,  comme  ilz  avoient 
peu  entendre  par  le  propoz  du  roy,  afin  de  pro- 
céder à  la  réformation  des  mœurz  et  de  la  doc- 
trine ,  ainsy  qu'avoient  monstre  vouloir  faire  les 
feux  roys  Henry  et  Françoys,  ses  père  et  frère; 
ce  qu'ilz  n'avoient  peu  exécuter,  préveneus  de 
la  mort. 

Les  roys  sont  commiz  de  Dieu  pour  gouver- 
ner son  peuple ,  et  la  pluspart  de  leurs  inten- 
tions sont  régies  par  sa  providence.  Est  à  croire 
que  sa  bonté  ait  mué  les  mœurs  de  nos  princes 
pour  remesdier  au  mal  pullulant  par  ce  royaulme. 
En  pourvoyant  à  cecy,  il  ne  faut  imiter  le  mé- 
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decin,  lequel,  appelé  pour  guérir  une  griesve 
maladie,  use  de  remède,  allégeant  le  patient 
pour  quelque  temps  jseulement  :  ains  convient 
chercher  la  cause  et  origine,  pour  l'oster  et 
desraciner  du  tout. 

Il  ne  convient,  en  ce,  attendre  le  concile 
général  et  universel ,  qui  se  pourra  faire ,  mais 
non  si  tost  que  noz  affaires  requièrent;  veu 
que  les  ungs  princes  diffèrent  d'y  envoyer ,  les 
aultres  n'y  veulent  aulcunement  entendre.  Est 
meilleur,  cependant,  pour  guérir  une  si  griefve 
maladie,  que  veoyons  croistre  de  jour  en  jonr, 
user  de  nos  remèdes  présens  et  domestiques, 
sans  en  attendre  de  loingtains  et  estrangiers, 
pour  craincte  que  tout  ne  se  gaste  avant  qu'ilz 
arrivent. 

Ressemblant  à  ceulx  qui  ont  perdeu  le  goust, 
et  laissent  les  bonnes  herbes  croissantes  en  leurs 
jardins,  pour  en  aller  chercher  en  Egypte  et 
aux  Indes.  Le  médecin  qui  a  cogneu  le  malade 
en  santé  est  plus  propre  à  le  guérir  et  ordonner 
les  remèdes  convenables,  que  celuy  qui  ne  le  veist 
ontques. 

Le  concile  général  avoit  à  se  tenir  par  gens  la 
^  pluspart  estrangiers,  non  congnoissant  noz  af- 

faires. Quand  le  pape  mesme  y  vouldroit  enten- 
dre, il  seroit  contrainct  s'aider  d'euhc  ;  ilz  sont 
tous  pères,  frères,  parens  et  amys  des  malades, 


HARANGUES.  4S7 

congnoissant  de  long-temps  Tung  Taultre,  et  les 
panseront  mieulx  que  ne  fieroient  les  estrangiers; 
partant  n'est  besoing  attendre  ung^oncile  géné- 
ral pour  se  réformer. 

Quant  à  ce  qu'aulcuns  disoient  qu'il  ne  fera 
rien  par  ceste  voye ,  et  qu'on  ne  doibt  tenir  deux 
conciles  en  mesme  temps ,  il  dict  n'estre  la  pre- 
mière fois  que  l'on  en  ayt  veu  deux  ensemble. 
On  pourra  rédiger  par  escript  les  résolutions  qui 
se  prendront  icy ,  et  les  envoyer ,  par  cahyers,  au 
pape  pour  les  souscrire.  Cela  avoit  esté  observé 
en  beaucoup  de  conciles  provinciaulx  assemblez 
par  l'aucthorité  de  Charlemaigne,  aux  villes  d'Or- 
léans ,  Arles  et  Aix. 

Souvent  l'erreur  semée  en  l'église  par  les  gé- 
iiéraulx  avoir  esté  ostée  par  les  provinciaulx  ; 
tesmoing  le  concile  d'Arimini,  depuis  lequel  sainct 
Hilaire,  évesque  de  Poictiers ,  assembla,  par-deçà 
secrètement,  de  dix  en  dix  évesques,  et  fust 
moyen  de  tenir  un  concile  par  lequel  l'hérésie 
arrienne  fust  jetée  hors  des  Gaules. 

Parquoy  ilz  ne  doibvent  doubter  d'aussy  bien 
faire,  et  possible  mieulx  en  ce  concile  national, 
qu'au  général ,  mesmement  favorisant  à  une  tant 
louable  entreprinse  la  volunté  du  roy,  fuiem- 
ployera  toute  sa  puissance  et  aucthorité  pour 
exécuter  ce  qu'ilz  y  feront  par,  meure  et  saine 
délibération.  Le  premier  et  principal  moyen  est 
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d'y  procéder  par  humilité ,  et  tout  ainsy  qu'ilz  y 
sont  assemblez  de  corps,  y  estre  aussy  uniz 
d'esprit. 

Ce  qui  adviendra ,  si  chascung  d'eulx  ne  s'estime 
point  par -dessus  l'aultre,  et  que  les  plus  savans 
ne  mesprisent  leurs  inférieurs,  ny  ies  moins 
doctes  portent  envie  aux  aultres.  Si  l'on  laisse 
toutes  subtilitez  et  curieuses  disputes ,  à  l'exem- 
ple d'ung  bon  homme ,  congnoissant  Dieu  tant 
seulement,  et  son  filz  crucifié,  qui  par  sa  sim- 
plicité amenda  Terreur  de  plusieurs  grands  phi- 
losophes et  dialecticiens,  assistant  au  concile  de 
Nice,  qui  gastoient  tout  par  leurs  altercations, 
leur  remonstrant  que  Jésus- Christ  et  ses  apostres 
n'avoient  usé  de  telz  moyens  pour  réduire  le 
monde. 

N'est  Ibesoing  aussy  de  plusieurs  livres,  ains 
de  bien  entendre  la  parole  de  Dieu ,  et  se  con- 
former à  icelle  le  plus  que  l'on  pourra.  Oultre 
plus ,  qu'ilz  lie  dôibvent  estimer  ennemys  ceulx 
qu'on  dict  de  la  nouvelle  religion,  qui  sont 
chrestiens  comme  eulx ,  et  baptisez ,  et  ne  les 
condamner  par  préjudices,  mais  les  appeler, 
chercher  et  rechercher  ;  ne  leur  fermer  la  porte , 
ains  les  recevoir  en  toute  doulceur,  et  leurs  en- 
fans  ,  sans  user  contre  eulx  d'aigreur  et  opinias- 
treté  :  prenant . exemple  à  Alexandre,  patriarche 
d'Alexandrie ,  lequel ,  par  son  arrogance ,  perdit 
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Arrius  ;  et  à  Nestore ,  patriarche  de  Constanti- 
nople,  qui  tomba,  par  après,  en  plus  grande 
hérésie. 

Hz  poisent  bien  de  quelle  importance  est  de 
les  laisser  juges  en  leur  cause  ;  et  pourtant  es- 
sayent se  monstrer  sans  repréhension.  S'ils  jugent 
bien  et  sans  affection,  ce  qu'ilz  discerneront  sera 
gardé  ;  mais  s'il  y  a  de  l'avarice  ou  ambition ,  ou 
faulte  de  craincte  de  Dieu,  rien  ne  s'en  tiendra. 

Finalement,  ilz  doibvent  bien  remercier  Dieu 
du  loisir  qu'il  leur  donne  de  se  recongnoistre , 
et  qu'en  faisant  aultrement,  s'assurent  qu'il  y 
mettra  la  main,  et  eulx-mesmes,  les  premiers, 
sentiront  son  jugement  avecque  infinis  maulx  et 
calamitez. 

N.B.  A  peine  l'Hospital  eut-il  fini  de  parler,  que 
le  cardinal  de  Toumon  se  leva  furieux ,  et ,  suivi 
de  tous  ses  collègues,  il  s^approcha  du  roi,  et 
lui  déclara,  au  nom  de  tous,  qu'il  n'avait  con- 
senti à  se  rendre  à  cette  assemblée  que  par 
respect  pour  les  ordres  de  sa  majesté ,  mais  que 
le  discours  du  chancelier  avait  énoncé  des  pro- 
positions qu'on  n'avait  pu  prévoir;  et  il  demanda 
que  le  chanceUer  en  donnât  communication, 
afin  que  l'on  pût  y  répondre. 

L'Hospital  refusa.  L'assemblée  l'avait  suffisam- 
ment entendu»  Le  cardinal  de  Lorraine  appuya 
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chement  de  doctrine;  mais  les  prélats  et  les 
docteurs  catholiques  s'opposèrent  à  ce  que  leurs 
commissaires  continuassent  à  communiquer  avec 
des  hérétiques  :  toutes  les  conférences  furent 
rompues. 

Le  cardinal -légat  et  le  jésuite  Lainez  trioiD- 
phèrent  :  la  nouvelle  en  fut  bientôt  portée  au 
pape,  qu'une  si  grande  victoire  combla  de  la 
joie  la  plus  vive. 

Cependant  la  cour  de  France  parut  affligée 
du  triste  résultat  de  l'assemblée  de  Poissy.  La 
reine -mère  reçut  avec  distinction  les  principaux 
orateurs  protestants;  mais  tout  espoir  de  paix 
était  évanoui  sans  retour.  La  guerre  civile ,  que 
THospital  avait  tâché  de  prévenir,  devenait  iné^ 
vitable;  et  bientôt  les  Guises  en  donnèrent  Faf- 
freux  signal  par  le  massacre  de  Vassy  (  Voyez, 
Essai  sur  la  vie  et  les.  ouvrages  de  VHospitaly 
p.  1 57  y  et  suivantes  ). 
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